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Rapport annuel 

presente au Groupe suisse de l' AIPPI par le president du comite, 

M. PLINIO BoLLA, lors de l'assemblee generale ordinaire 

du 25 mars 1960 a Zurich 

Coup d'reil retrospectif 1953-1959 

C' est a votre assemblee generale du 31 mars 1953 que, ayant ete 
appele a succeder comme president du Groupe suisse a M. GUILLAUME DE 
MoNTMOLLIN, nomme membre d'honneur, je vous ai fait mon premier 
rapport annuel, sur l'activite sociale pendant l'annee 1952. 

Mon rapport annuel actuel sur l'activite du Groupe en 1959 est le 
huitieme que je vous presente et que vous avez la bienveillance et la 
patience d'ecouter. Un coup d'ceil d'ensemble me parait justifie, avant 
que je passe enfin la main a des forces plus jeunes et plus valides . 

Sur le plan national, notre preoccupation principale, au moment ou 
je prenais la direction des travaux du Groupe, etait la revision generale 
de la loi federale sur les brevets d'invention du 21 juin 1907, qui avait 
ete modifiee partiellement les 9 octobre 1926 et 21 decembre 1928. Un 
message proposant la revision generale avait ete presente par le Conseil 
federal aux Chambres le 25 avril 1950 et suivi d'un message complemen­
taire du 28 decembre 1951 sur quelques point speciaux, touchant plus 
particulierement l'introduction de l' examen prealable. La nouvelle loi sur 
les brevets d'invention a ete votee par le Parlement le 25 juin 1954 et, le re­
ferendum n'ayant heureusement pas ete demande, est entree en vigueur le 
1 er janvier 1956, saufle titre IVe sur l'introduction graduelle de l'examen 
prealable. Ce titre a ete a son tour declare applicable a partir du 1 er 

octobre 1959, par un arrete du Conseil federal du 8 septembre 1959. II 
n'est pas necessaire que j'attire votre attention sur l'importance de la 
date du 1 er octobre 1959, qui a vu disparaitre enfin de notre legislation le 
paragraphe textile, disposition d'exception contre laquelle notre Groupe 
n'avait cesse de se battre des sa fondation le 11 janvier 1925. En refusant de 
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breveter les inventions faisant l'objet du paragraphe textile, nous nous 
emparions en realite, pour le territoire suisse, d'une prapriete intellec­
tuelle appartenant a des nationaux ou a des unionistes; or cette attitude 
n'etait pas directement contraire a la Convention d'Union de Paris, 
laquelle n'est pas basee en general sur le principe de la recipracite, mais 
sur celui de l'assimilation de l'unioniste au national, elle nous pla<;ait 
neanmoins dans une situation inconfortable envers les pays unionistes Oll, 
en deposant des brevets de la dite categorie, nous etions legitimes a y 
revendiquer une protection, que nous n'accordions pas sur notre terri­
toire; c' etait de notre part un manque de solidarite dans une action 
internationale, qui par ailleurs jouit de notre appui toujours plus con­
vaincu et d'ailleurs non desinteresse; c'etait d'ailleurs, toujours de notre 
part, la manifestation d'un egoi:sme, qui mena<;ait de se retourner contre 
nous, car nous exposions toujours davantage notre traisieme industrie 
nationale par ordre d'importance au <langer de devoir transporter a 
l'etranger ses laboratoires de recherche et de finir ainsi peut-etre par 
s'expatrier elle-meme, a un moment Oll nous assistons a une veritable 
revolution technique, a la suite surtout du developpement des fibres syn­
thetiques et generalement de l'affirmation toujours plus marquee de la 
chimie en matiere aussi de textiles. 

Nous pourrans desormais nous presenter a l'etranger, comme les de­
fenseurs loyaux et sans reserves, que nous voulons etre, de la prapriete 
industrielle, sans courir le <langer qu'on nous reprache comme une täche 
la singularite du paragraphe textile et qu'on nous menace de suivre dans 
telle ou telle branche cet exemple dangereux. 

La raute, qui nous a conduit a ce succes indeniable, a ete forcement 
longue. II a fallu surmonter des difficultes en ce qui concerne aussi les 
locaux et le recrutement du nouveau personnel technique du Bureau 
federal; nous sommes redevables a M. le directeur MoRF d'avoir fait 
preuve, a cet egard, de toute l'energie et de l'esprit d'initiative neces­
saires; il a fallu aussi obtenir des Chambres, en cours de raute, l'adhesion 
de la Suisse a l'accord international du 6 juin 1947 entre la France et les 
pays du Benelux prevoyant la creation du Bureau international de la 
Haye; le Conseil national l'a donnee le 5 mars 1958 et le Conseil des 
Etats le 10 juin 1958, ce qui a permis au Conseil federal d'apprauver 
enfin, en 1959, l'ordonnance d'execution II de la loi sur les brevets d'in­
vention. II ne nous reste desormais qu'a nous associer au va:u de notre 
ami, le Dr GEORG HEBERLEIN, le membre de notre Comite qui s'est 
occupe tout specialement de la marche possiblement rapide de ce pra­
bleme vers une issue heureuse et a qui doit aller la reconnaissance du 
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Groupe: le vreu qu'il resulte de la suppression du paragraphe textile, 
pour l'industrie suisse, une impulsion aussi puissante et aussi bienfaisante 
que celle qui a ete ressentie par nos usines de produits chimiques lors 
de l' entree en vigueur, le 21 juin 1907, de la loi sur les brevets d'inven­
tion, la seconde en ordre de date, qui prevoyait la protection des in­
ventions non representees par un modele et clone des inventions de pro­
cedes chimiques. 

Le 1 er octobre 1959 s'inscrit des lors comme un jour a marquer d'une 
pierre blanche dans l'histoire de la protection de la propriete industrielle 
en Suisse, apres celui du 1 er janvier 1956, qui nous a valu la prolongation 
de la duree des brevets, la suppression de toute discrimination au pre­
judice des inventions de procedes chimiques pour la fabrication de pro­
duits pharmaceutiques, l'introduction du principe de l'equivalence en 
matiere de brevets de procedes chimiques. C'est aussi le 1 er janvier 1956 
que la Suisse a passe, graduellement, du nombre des pays sans examen 
prealable a celui des pays avec examen prealable, ce qui semble bien etre 
la solution de l'avenir pour un pays fortement industrialise, surtout si 
l'avenir nous vaudra, comme c'est a esperer, une integration raisonnable, 
sur le plan europeen tout au moins, en ce qui touche la legislation sur les 
brevets d'invention. 

Sur le plan international, nous constations avec regret, au debut de 
notre activite presidentielle, qu'aucun progres n'avait ete realise, et ne 
semblait helas ! pas facilement realisable, en matiere d'enregistrement 
international des marques de fabrique. L'union restreinte constituee a 
Madrid par l'Arrangement du 14 avril 1891, etait menacee d'une lente 
dissolution. Ce <langer semble desormais ecarte, pour un certain nombre 
d 'annees, tout au moins. Du 4 au 15 juin 1957, sur l'invitation du Gou­
vernement de la France, s'est reunie a Nice la Conference diplomatique 
de revision de l' Arrangement de Madrid. Elle a ete couronnee de succes. 
Des mesures efficaces ont ete prises contre l'encombrement de certains 
registres nationaux par des marques deposees et non utilisees. Les Etats 
unionistes, lies par l' Arrangement, auront desormais la faculte de de­
clarer que la protection resultant de l'enregistrement international ne 
s'etendra a leur territoire que si le titulaire de la marque le demande 
expressement. La regle anterieure selon laquelle la liste des produits, pour 
lesquels la protection etait revendiquee, pouvait contenir cent mots au 
plus, a ete modifiee par l'introduction de l' enregistrement par classes. 
La dependance de la marque a ete assouplie et le renouvellement admis 
avec une plus grande liberalite. La Conference diplomatique de Nice a 
complete son reuvre par l'adoption, bienvenue elle aussi, d'un Arrange-
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ment, du 15 juin 1957, sur la classification des produits auxquels s'ap­
pliquent les marques de fabrique et de service. 

En 195 7 nous enregistrions le succes de la conference diplomatique de 
Nice. Celle-ci etait suivie, un peu plus d'une annee apres, par la Confe­
rence diplomatique de Lisbonne, du 6 au 31 octobre 1958. Cette Con­
ference s'est attelee principalement a la revision de la Convention gene­
rale d'Union, connue sous le nom de Convention de Paris du 20 mars 
1883 et qui avait deja ete revisee a Bruxelles en 1900, a Washington en 
1911, a la Haye en 1925, a Londres en 1934. La Conference de Lisbonne 
a revise en outre !'Arrangement de Madrid du 14 avril 1891 concernant la 
repression des indications de provenances fausses ou fallacieuses et a signe 
un Arrangement, clont la Suisse est restee jusqu'ici a l'ecart, concernant 
la protection des appellations d'origine et leur enregistrement inter­
national. 

La Conference diplomatique de Lisbonne etait le couronnement des 
travaux que l' AIPPI, clont nous constituons le Groupe national suisse, 
avait inlassablement poursuivi depuis la Conference diplomatique de 
Londres de 1934, soit pendant 24 ans. Pour me borner a la periode de ma 
presidence, je ne rappellerai que les Congres de Bruxelles (1954), de 
Washington ( 1956), de Stockholm ( 1958), prepares par des reunions du 
Comite executif a Locarno (1953), a Sirmione (1955), a Oslo (1957) 
et par des conferences des presidents des Groupes nationaux; au cours de 
1959, le Comite executifs'est reuni a Luxembourg du 18 au 22 mai et a 
prepare le Congres, pour lequel nos amis du Groupe anglais nous atten­
dent a Londres du 30 mai au 4 juin prochains. Chacun de ces lieux, 
chacune de ces dates nous rappellent des rencontres internationales et 
des discussions fructueuses, dans un esprit d'amitie et de concorde, le plus 
souvent devant des sites incomparables, au cours du deroulement de pro­
grammes magnifiques, d'excursions et de receptions. Nombreux sont 
parmi vous ceux qui n'ont pas oublie l'accueil des collegues anglais en 
1932 et le faste de leurs receptions. Nous nous rejouissons tous de retrouver 
le Royaume Uni, sorti victorieux d'une guerre qui a mis en lumiere 
encore une fois la tenacite et l'heroi:sme de son peuple, sa fidelite a la 
cause de la liberte humaine; le peuple britannique a su surmonter depuis 
de dures epreuves, en reprenant avec courage sa marche ascendante. 

Au cours de nos deux rapports a la seance de travail du 11 decembre 
1958 et a l'assemblee annuelle du 25 mars 1959, nous avons essaye de 
faire le bilan de la Conference de Lisbonne, avec ses ombres et ses lu­
mieres. Je ne me repeterai pas. 

L'appel, qui a ete adresse par notre Conseil federal aux Gouverne-
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ments des pays membres de l'Union de Paris en vue de la mise en ceuvre 
de la resolution n° III de la Conference de Lisbonne, semble avoir rec;u 
un accueil favorable; gräce aussi au debut de distension dans la situation 
politique internationale, il parait licite d'esperer que les mesures institu­
tionnelles prises a Lisbonne permettront a l'Union de Paris de vaincre 
ses difficultes. 

Notre AIPPI n'avait pas attendu Lisbonne pour repenser le probleme 
de sa collaboration avec les organes de l'Union de Paris, pour reviser ses 
methodes et les perfectionner. Notre effort n'a pas ete vain. Nous ne re­
nonc;ons nullement a l'espoir de consolider toujours davantage et d'ame­
liorer le droit unioniste, soit par l'introduction dans la Convention d'U nion 
de nouveaux pacta de lege ferenda soit par la preparation de projets de lois 
uniformes sur les matieres faisant l'objet de ces pactes soit par la creation 
sur d'autres points encore de normes directement executoires ou bien 
concernant l'activite intra-etatique ou bien concernant l'activite inter­
etatique. Mais les efforts de l' AIPPI, et bien entendu de notre Groupe 
suisse, tendront aussi desormais a un minimum d'uniformisation des lois 
nationales en matiere de propriete industrielle aussi en dehors des pacta 
de lege ferenda, surtout sur les brevets et sur les marques, par des moyens 
probablement autres que la Convention d'Union et deployant peut-etre 
leurs effets sur un territoire moins etendu que celui de l'Union. Ce sont 
surtout des etudes tres poussees de droit compare qui devraient nous per­
mettre les succes que nous escomptons dans cette derniere direction. 

Mais je vous disais, en commenc;ant, que l'heure est desormais venue 
pour moi de passer la main. Si je ne me trompe, j'ai ete invite pour la 
premiere fois a une assemblee generale du Groupe suisse en 1936 et je 
suis entre peu apres dans votre Comite, auquel j'aurai ainsi appartenu 
pendant presque un quart de siede, en le presidant pendant les dernieres 
huit annees. C'est a mon sucesseur qu'il appartiendra desormais de vous 
renseigner sur les nouveaux travaux et les nouveaux succes de l' AIPPI, 
tout d'abord dans le domaine des dessins et modeles industriels. C'est a 
lui egalement qu'il appartiendra de diriger les travaux que nous avons 
entrepris lors de notre seance de travail du 1 7 decembre 1959, en ecou­
tant et en discutant un rapport substantiel de M. le Directeur H. P. 
ZscHOKKE sur l'avant-projet de la loi federale sur les cartels et sur ses 
relations avec la protection de la propriete industrielle sur le plan 
national. A la meme seance vous avez nomme une commission, presidee 
par Monsieur M. BAUMANN et chargee de prendre position a l'egard de cet 
avant-projet. La commission a termine le travail qui lui avait ete confie 
et je l'en remercie. Ses propositions vous ont ete communiquees. 11 etait 
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urgent de les communiquer aussi au Bureau federal de l'industrie, de 
l'artisanat et du travail, du moment que celui-ci prevoyait de convoquer 
deja pour le debut de mars 1960 la commission des experts ayant prepare 
l'avant-projet. Cette communication a aussi eu lieu. II va sans dire que 
si le groupe suisse decidait de modifier les propositions de sa commission 
speciale sur tel ou tel point, il aurait encore la possibilite de porter son 
opinion definitive a la connaissance de nos autorites avant que l'avant­
projet, puis le projet gouvernemental aient termine leur periple. Nous 
entendrons parler, prochainement aussi, sur le plan international, des 
conflits possibles entre les legislations antitrust des pays unionistes et la 
protection conventionnelle de la propriete industrielle.Je vois encore, sur 
l'agenda de mon successeur, outre la creation d'un droit europeen uni­
forme de propriete industrielle, la revision, qui viendra probablement 
avant la dite creation, d'une nouvelle loi federale sur les marques de 
fabrique, qui fasse entre autre aux marques de service la place qui leur 
est due. Cette liste ne pretend nullement etre exhaustive. Elle_ entend 
uniquement vous montrer que nous sommes arrives au bout d'un certain 
groupe de travaux et que la nouvelle equipe, sous une presidence plus 
jeune et plus dynamique, devra desofmais s'atteler, avec enthousiasme, a 
une nouvelle serie de täches non moins interessantes. C'est unejustification 
supplementaire du depart de votre president actuel. II ne reste a celui-ci 
qu'a formuler les va:ux les meilleurs pour notre Association, internationale 
et nationale, et pour les progres du droit industriel, en remerciant tous les 
membres de leur collaboration constante, tout specialement les membres 
du Comite de leur inlassable devouement et de leur aide eclairee. Parmi 
eux, vous me permettrez de faire une mention toute speciale de notre 
secretaire-caissier, M. le Directeur JüRG ENGI, qui a ete en quelque sorte 
la cheville ouvriere de notre Comite. Si notre activite Commune a ete 
couronnee par quelque succes, permettez-moi d'en attribuer le merite 
surtout a l'esprit d'amitie et de bonne harmonie, qui a toujours regne 
parmi nous et clont j'espere et je souhaite de pouvoir jouir longtemps 
encore comme simple membre de notre groupe et de notre AIPPI, 
auxquels je reste fermement attache. 



Der Entwurf der Expertenkommission 
für ein Kartellgesetz und der gewerbliche Rechtsschutz 

Vortrag von Dr. H. P. ZscHOKKE 
anläßlich der Arbeitstagung der Schweizergruppe 

der internationalen Vereinigung für gewerblichen Rechtsschutz 
1 7. Dezember 1959 

I. 

Ich begrüße es sehr, daß Sie mir Gelegenheit geben, heute in Ihrem 
sachkundigen Kreise über den Entwurf der Expertenkommission für ein 
K artellgesetz und seine Bedeutung für den schweizerischen gewerblichen 
R echtsschutz zu referieren. Da es sich in beiden Bereichen, ihrer Natur 
nach, um Konkurrenz- und Monopolfragen handelt, bes teht sicher eine 
« prima facie-Vermutung» dafür, daß auch innerliche Beziehungen vor­
liegen und der Klärung bedürfen. In der Tat bestehen denn auch, wie 
ich Ihnen darlegen möchte, zum mindesten heikle Abgrenzungspro­
bleme. 

Sie haben keineswegs etwa den Charakter theoretischer Erwägungen. 
Von ihrer richtigen gesetzgeberischen Behandlung hängt vielmehr für 
unsere v\Tirtschaft außerordentlich viel ab, bedeutend mehr j edenfalls 
als sich vielleicht diej enigen , die sich aktiv - und zum Teil leidenschaft­
lich - um eine sogenannte scharfe Kartellgesetzgebung bemühen, vor­
stellen. 

In den Beratungen der Expertenkommission wurde bisher das Thema 
meines Vortrages nicht einläßlicher erörtert. Das war wohl auch richtig. 
Bevor man wußte, wie der Entwurf insgesamt aussehen würde, hätten 
Diskussionen um Inhalt und Grenzen des Geltungsbereichs des gewerb­
lichen R echtsschutzes unter dem Gesichtspunkt der K artellgesetzgebung 
höchstens Verwirrung geschaffen . 

Es wäre in dieser Hinsicht lediglich festzuhalten, daß bisher von keiner 
Seite postuliert worden ist, in das neue R echtsgebiet der Kartellgesetz-
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gebung den gewerblichen Rechtsschutz als solchen einzubeziehen. Trotz­
dem müssen vor dem endgültigen Abschluß der Arbeiten der Experten­
kommission Kollisionen und Überschneidungen klargestellt werden. 

Mein Referat soll versuchen, hiezu einen ersten Beitrag zu leisten. 
Dabei werde ich mich bemühen müssen, die großen Linien herauszu­
arbeiten und kann auf manche Detailfragen nicht eingehen. Auf alle Fälle 
aber müssen im gegebenen Moment alle Bestimmungen des geplanten 
Kartellgesetzes unter dem Gesichtspunkt ihrer eventuellen Auswirkung 
auf Umfang und Verwertung der gewerblichen Schutzrechte überprüft 
werden - und zwar im einzelnen. 

Die Bedeutung der Gesetze des gewerblichen Rechtsschutzes für unsere 
gesamte wirtschaftliche Position ist so wichtig, daß es unverantwortlich 
wäre, allfällige Kollisionen dem Zufall zu überlassen. 

Ich möchte nun im folgenden in einem ersten Abschnitt den Entwurf 
im allgemeinen charakterisieren. Dann muß ich ganz speziell auf die 
teilweise Rezeption des amerikanischen Antitrustrechts eingehen, welche 
- bedingt durch die verfassungsmäßigen Bestimmungen (BV Art. 31 bis 

Abs. 3, lit. d) - gerade im Hinblick auf den gewerblichen Rechtsschutz 
scharf ins Auge gefaßt werden muß. 

Weiter ist dann der spezifischen Eigenständigkeit und Geschlossenheit 
des schweizerischen gewerblichen Rechtsschutzes in der Abgrenzung des 
Monopolbereichs zu gedenken. 

In einem weiteren Kapitel wird zu begründen sein, warum es trotzdem 
zu - in ihrem Resultat nicht abzuschätzenden - Kollisionen kommen 
muß, falls der Entwurf der Expertenkommission nicht einige klare Kor­
rekturen erfährt. 

Schließlich sind einige besondere typische Grenzfälle zu erwähnen, 
die auch im Falle der Anbringung der erforderlichen Korrekturen 
Schwierigkeiten mit sich bringen werden. 

II. 

Zur Charakterisierung des Entwurfs seien folgende Punkte festgehalten: 

1. Es wird ein kurzes Gesetz vorgeschlagen. Das bedingt, daß man weit­
gehend mit generellen - sogenannten «unbestimmten» - Rechtsbegriffen 
arbeiten muß, deren richterliche Auslegung im einzelnen nicht voraus­
zusehen ist. An sich ist diese Technik zu begrüßen, drängt sie doch die zeit­
gemäße Tendenz, Dispositionen der Privatwirtschaft auf Grund einer 
kasuistischen Regelung verwaltungsmäßig in allen Details zu kontrollie­
ren, wesentlich zurück. 
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Andererseits ist - gerade vom Standpunkt des gewerblichen Rechts­
schutzes aus - die Gefahr nicht zu verkennen, daß eine ausdehnende 
Interpretation zu überraschenden und weitreichenden Eingriffen führen 
könnte. So kann auch ich mich bei meinen heutigen Darlegungen nicht 
einfach auf den Wortlaut des Entwurfs stützen. Ich muß vielmehr von 
Interpretationen ausgehen, für welche ich nicht die Garantie übernehmen 
kann, daß sie dann in der Praxis auch stichhalten werden. 

2. In seiner Konzeption soll sich das neue Gesetz grundsätzlich an die 
Schlußfolgerungen der Eidg. Preisbildungskommission in ihrem bekann­
ten Kartellbericht halten. Es will den «möglichen Wettbewerb» sicherstellen, 
d.h. dafür sorgen, daß ein unabhängiger Wettbewerber nicht durch allzu 
weitgehende Bindungen oder Behinderungen vom Markt verdrängt oder 
zum Anschluß an wettbewerbsbeschränkende Maßnahmen gezwungen 
werden kann. 

Das hat den großen Vorteil, daß keine automatisch wirkenden Verbote 
erforderlich sind und daß für keinerlei Abmachungen oder Maßnahmen 
etwa eine administrative Vorzensur - wie sie die Gesetzgebung so vieler 
anderer Länder kennt - vorgesehen werden muß. Ebensowenig wird 
irgendein wirtschaftliches Verhalten mit Strafe bedroht. Vom Standpunkt 
des gewerblichen Rechtsschutzes aus ist an sich diese Konzeption durch­
aus positiv zu werten, sind doch damit primäre Beschränkungen der Ver­
wertung der Schutzrechte ausgeschlossen, während freilich mit der Mög­
lichkeit gerechnet werden muß, daß nachträglich aus der Anwendung 
des Kartellgesetzes gewisse fühlbare Beschränkungen resultieren könnten. 

3. Der vom Gesetz angestrebte Zweck soll in erster Linie durch zivil­
rechtliche und zivilprozessuale Bestimmungen erreicht werden. Nach ein­
stimmiger Auffassung der Expertenkommission bedürfen diese aber der 
Ergänzung durch verwaltungsrechtliche Überwachungsmaßnahmen . Hätte man 
auf diese verzichten wollen, so wäre wohl die Aufnahme strafrechtlicher 
Bestimmungen unvermeidlich geworden. 

Vom gewerblichen Rechtsschutz aus gesehen ist die Verlagerung des 
Schwergewichtes auf die zivilrechtliche Seite zu begrüßen, da ja auch 
die gewerblichen Schutzrechte primär zu zivilrechtlichen Beschränkungen 
des Wettbewerbs zugunsten des Schutzrechtsinhabers führen. Ihre Aus­
einandersetzung mit dem Kartellgesetz wird so auf die richtige gemein­
same Ebene gestellt: Nicht der Staat greift in erster Linie ein, sondern es 
stehen sich widerstreitende privatrechtliche Befugnisse zur Diskussion. 
D er persönliche durch das Kartellgesetz erweiterte Anspruch j edes 
Einzelnen auf freien \,Vettbewerb und die Befugnis des Schutzrechts-
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inhabers, seine Rechte unter Ausschluß des Wettbewerbs auszunützen, 
stehen sich gegenüber. 

4. Trotzdem darf der verwaltungsrechtliche Teil in seinen Auswirkungen auf 
den gewerblichen Rechtsschutz nicht unterschätzt werden. 

Das gilt um so mehr, als es - trotz allen Bemühungen der Experten­
kommission - nicht möglich zu sein scheint, die vorgesehenen verwal­
tungsrechtlichen Maßnahmen gegenüber dem Zivilrecht in eine klare 
Subsidiarität zu verweisen. Will man nämlich die nötige Wahrung der 
öffentlichen Interessen sicherstellen, so ist es nicht angängig, den ver­
waltungsrechtlichen Eingriff etwa davon abhängig zu machen, ob die 
Zivilklage für private Interessenten möglich, oder Ihnen zumutbar sei. 

Sehr positiv ist - auch vom engem Standpunkt des gewerblichen 
Rechtsschutzes aus - andererseits zu werten, daß die Expertenkommis­
sion bestrebt war, den verwaltungsrechtlichen Eingriff des Staates auf das 
notwendige Minimum zu beschränken. Es wird kein Kartellamt geschaf­
fen. Es soll vielmehr eine Kartellkommission aus Kreisen von Wissen­
schaft und Wirtschaft berufen werden (mit einem hauptamtlichen Sekre­
tariat), welche grundsätzlich von der Verwaltung unabhängig ist. Sie 
wird neben einer allgemeinen Überwachungstätigkeit - ohne Auskunfts­
pflicht der Beteiligten - , mit welcher die Kommission die Arbeiten der 
heutigen Preisbildungskommission fortsetzt, auf "\,Veisung des EVD -
aber sonst unabhängig - Sonderuntersuchungen über volkswirtschaftlich 
oder sozial schädliche Auswirkungen von Kartellen und ähnlichen 
Organisationen durchführen. Sie ist dabei befugt, wahrheitsgemäße 
Auskunft und die Vorlage von Urkunden zu verlangen. 

Dabei soll die Kommission versuchen, Beanstandungen auf dem Ver­
handlungswege zu beheben. Andernfalls kann nach Abschluß der Sonder­
untersuchungen das EVD vor einem neu zu schaffenden Kartellverwal­
tungsgericht Klage auf Besichtigung der festgestellten Mißstände er­
heben. 

5. Es ist also im zivilrechtlichen wie im verwaltungsrechtlichen Bereich 
der letztinstanzliche Entscheid dem Richter übertragen, was an sich wiederum 
die Konformität mit den Prinzipien des gewerblichen Rechtsschutzes her­
beiführt. 

Sehr bedauerlich bleibt aber, daß wegen der Haltung des Bundesgerichts, 
welches die postulierte verwaltungsrechtliche Rechtsprechung nicht 
glaubte übernehmen zu können, eine Zersplitterung der Rechtsprechung droht. 
Das ist, speziell für den gewerblichen Rechtsschutz bedenklich. Ein neues 
letztinstanzliches Sonderverwaltungsgericht müßte natürlich zum min-
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desten incidenter in seinen Entscheidungen je nach dem Tatbestand auch 
den Geltungsbereich des gewerblichen R echtsschutzes einbeziehen und 
könnte dabei unter Umständen zu Ergebnissen gelangen, die von den 
zivilrechtlichen Urteilen des Bundesgerichts abweichen. 

D as würde in einem sehr sensiblen R echtsgebiet eine kaum tragbare 
Rechtsunsicherheit schaffen. 

Man sollte deshalb sehr viel daran setzen, um diese Gefahr zu ver­
meiden und doch noch einen Ausweg im Sinne der letztinstanzlich zu 
wahrenden R echtseinheit suchen . 

6. Unvermeidlich wird un ter allen U mständen sein, daß der Geltungs­
bereich des gewerblichen Rechtsschutzes in kartellrechtlicher Sicht zum 
Gegenstand eines verwaltungsrechtlichen Verfahrens werden kann, während 
bisher - von gewissen Ausnahmen im Gesetz gegen den unlauteren Wett­
bewerb (Ausverkaufswesen) abgesehen - die verwaltungsrechtliche Be­
handlung sich auf die Konstituierung des Schutzrechtes, nicht aber auf 
seine Verwertung bezogen ha t. 

Im Urheberrecht freilich, welches ich a ls Nichtfac hmann m ehr so am R ande in d en 
Kreis meiner Betrachtungen einbeziehen möchte, verhält es sich seit Erlaß d es Bundes­
gesetzes von 1940 betreffend die Ve rwertung von Urheberrechten etwas anders. D och 
ha ndelt es sich d abei um die Grundlage für eine Zwangskartellierung d er Verwertung 
gewisser Monopolansprüche, während das Kartellgesetz eine wesentliche Einschrän­
kung von Monopolen anstrebt und im öffentlichen Inter esse diese auch auf verwaltungs­
rechtlichem W ege durchsetzen will. 

7. Auf Grund von Artikel 31 6\ Abs. 3, lit. d ) der Bundesverfassung hat 
sich die Gesetzgebung nicht nur auf Kartelle zu erstrecken. Es sind viel­
mehr die sogenannten ähnlichen Organisationen einzubeziehen . Darunter 
sind nach der Geschichte dieser Verfassungsbestimmung Gebilde zu ver­
stehen, die - der amerikanischen Ausdrucksweise folgend - populär als 
T rusts bezeichnet werden, oder - nach der Formulierung des Gesetzes­
entwurfes - « einzelne Unternehmungen, Gruppen von U nternehmun­
gen sowie durch Kapitalbeteiligung oder andere Mittel bewirkte Zusam­
menfassungen von Unternehmungen, die den Markt für bestimmte 
\Varen oder Dienstleistungen beherrschen oder maßgeblich beein­
flussen». 

D as Gesetz unterwirft K artelle und ähnliche Organisationen den 
gleichen zivil- und verwaltungsrechtlichen Vorschriften. Es läßt sich 
damit begrüßenswerterweise vermeiden, daß eine weitgeh ende öffentlich­
rechtliche Sonderaufsicht für ähnliche Organisa tionen eingeführt werden 
muß. Wir werden uns aber dafür in Zukunft mit Problemen des Geltungs-
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bereichs des Kartellgesetzes zu befassen haben, für die es nur im nord­
amerikanischen Antitrust Analogien gibt. Diese für unser Zivilrecht und 
speziell für den gewerblichen R echtsschutz durchaus neuartige Situation 
kann nicht genug unterstrichen werden. 

III. 

Mit diesem teilweisen Rückgriff auf das Antitrustrecht kommen wir 
zu einem Angelpunkt der künftigen Grenzziehung zwischen den gewerb­
lichen Schutzrechten und der Befugnis zum ungehinderten W ettbewerb. 
, v ir müssen ihm deshalb eine einläßlichere Betrachtung widmen. 

1. Seitdem im Jahre 1623 das H ouse ofCommons dem König das be­
rühmte Statute of Monopolies abtrotzte, ist - insbesondere nach der Ver­
pflanzung des englischen Common Law auf den amerikanischen Kontinent 
- die Problematik des Verhältnisses von gewerblichen Schutzrechten zum Antitrust­
recht nicht m ehr zur Ruhe gekommen. Seiner Substanz nach stellt nämlich 
das Statute of Monopolies zugleich das erste Antitrustgesetz und das 
erste wirkliche Patentgesetz dar. 

V or seinem Erlaß hatten die Souveräne aus den Häusern Tudor und Stuart, um 
sich von d er Parlamentsbewilligung unabhängige Einnahmen zu verschaffen, alle 
m öglichen einträglich en Privilegien verliehen. Dagegen entbrannte a uf dem Boden des 
Common Law, das sich von j eher gegen den « restraint of trade» richtete, ein hartes 
Ringen, in d essen Verlauf d er Bekäm pfung d es «restraint of trade» nun auch das Ver­
bot d er eigentlichen Monopole zur Seite gestellt wurde. Das erwähnte « Statute» von 
1623 beschränkte deshalb gegenüber einem grundsätzlichen Monopolverbot die Kron­
befugnisse darauf, zum Schutze nützlicher n euer Erfindungen a usnahmsweise Mono­
pole oder Patente für 14 Jahre zu erteilen. 

Im angelsächsischen R echtsdenken gehören also die als Monopol an­
gesprochenen gewerblichen Schutzrechte und das Antitrustdenken auf 
Grund einer langen rechtsgeschichtlichen Entwicklung enge zusammen. 
D as eine Gebiet erhält seine Beschränkungen durch das andere. Dem 
entspricht auch, daß etwa das amerikanische Patentrecht in bezug auf die 
Grenzen des Schutzrechtes keineswegs eigenständig ist - kennt es doch 
weder die Institution der patentrechtlichen Nichtigkeitsklage, noch die­
j enige der patentrechtlichen Zwangslizenz, oder des Ausübungszwanges, 
während die Antitrustrechtsprechung eine Fülle von Beschränkungen 
entwickelt ha t, die - von uns aus gesehen - selbst dem Bestand des Patent­
rechtes und anderer gewerblicher Schutzrechte gefährlich zu werden 
drohen. 
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Mit einer wohl nur leichten Übertreibung kann man heute schon 
sagen, daß praktisch im angelsächsischen Bereich - denn auch in England 
und den englischen Dominions zeichnen sich ähnliche T endenzen ab -
das Patentrecht und andere Schutzrechte materiell das enthalten, was das 
Antitrustrecht ihnen übrig läßt. 

Mit der weltweiten Expansion des amerikanischen Antitrustrechts und 
neuerdings getragen von neo-liberalen Tendenzen hat sich auch inter­
national eine eigentliche Bedrohung der gewerblichen Schutzrechte ent­
wickelt. Bezeichnend dafür ist etwa die Äußerung von H errn Günther, 
dem Präsidenten des deutschen Kartellamtes, in einem Vortrage vom 
2. Oktober 1958. Seiner Auffassung nach muß man sich für die prakti­
sche Kartellpolitik an einem möglichst abstrakten Modell die Funktions­
fähigkeit eines Marktes vergegenwärtigen, um gewissermaßen «chemisch 
rein» zu zeigen, was ein perfekter Konkurrenzmarkt zu leisten vermöchte. 
Dieses Modellbild sei nicht zu verwirklichen, aber auf die Frage, wie das 
gewerbliche Schutzrecht mit ihm vereinbar sei, müsse er antworten, es 
sei nicht zu vereinbaren . 

Es darf auch nicht übersehen werden, daß der Römervertrag, der euro­
päischen Wirtschaftsgemeinschaft die Gedankenwelt des amerikanischen 
Antitrustrechts in toto rezipiert hat. Seine Begriffe sind dann auch in den 
Stockholmer Vertrag über die kleine Freihandelszone übergegangen. D er -
allerdings erhebliche - Unterschied zwischen den beiden Integrations­
verträgen, besteht darin, daß die Stockholmer Bestimmungen kein inter­
national einheitliches R echt schaffen, das in den Partner-Ländern un­
mittelbar angewendet werden soll, sondern lediglich ein Beschwerde­
verfahren zwischen den Regierungen vorsehen . 

2. All dies zwingt dazu, bei der Behandlung unseres Themas uns ja nicht 
nur auf Erwägungen rein kartellrechtlicher Natur zu beschränken. Im Vorder­
grund des Interesses steht gerade in diesem Zusammenhang vielmehr weit­
gehend die durch Artikel 31 bis der BV veranlaßte Teilrezeption des 
amerikanischen Rechts. 

Hiezu seien auf Grund des Entwurfs - vor allem seines Artikels 1, 
welcher den Geltungsbereich umschreibt - folgende Gesichtspunkte fest­
gehalten. 

a) Beim Geltungsbereich geht das Gesetz aus vom Kartellbegriff. Demnach 
ist für die kartellmäßige Vereinbarung wesentlich, die gemeinsame Be­
schränkung des Wettbewerbs zwecks Beeinflussung des Marktes für be­
stimmte Waren oder Dienstleistungen. Charakteristisch ist also die soge­
nannte « Kartellbindung », die sich organisatorisch auf den Markt aus-
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wirken soll, m. a.W. es handelt sich primär um die gemeinsame Durch­
setzung einer Marktordnung - außerhalb des Kartells - gegenüber Kun­
den und W ettbewerbern. Fehlt dieser Tatbestand, so handelt es sich nicht 
um ein Kartell im Sinne des Gesetzes. 

Daraus folgt auch, daß K artelle gesellschaftsartige Gebilde sind und 
daß somit synallagmatische Verträge direkt nicht unter das Gesetz fallen, 
da Ihnen der gemeinsame Zweck der Marktbeeinflussung abgeht. 

Diese Feststellung ist ganz besonders für die Verwertungsverträge des 
gewerblichen Rechtsschutzes wichtig. Lizenzverträge beispielsweise, die 
außer der Einräumung der Benutzung des Schutzrechtes sekundär oft 
mancherlei W ettbewerbsbeschränkungen beinhalten, werden vom Ge­
setz nicht direkt erfaßt, sobald sie nicht in die K ategorie einer gesell­
schaftlichen Vereinbarung fallen. 

b ) Die ähnlichen Organisationen werden in unserem Gesetz - der Ver­
fassung entsprechend - unter Rückgriff auf die Definition des Kartells um­
schrieben. Es muß sich also um Gebilde handeln, die in der Lage sind, 
ähnlich wie die K artelle den Markt zu beeinflussen, was zur Folge hat, 
daß Ihnen nicht j edes Monopol gleichgestellt wird. Sie müssen vielmehr 
im R ahmen des Wettbewerbs eine ganz spezifische Beziehung zum Markt 
für bestimmte Waren oder Dienstleistungen aus ihrer Stellung als solcher 
heraus entwickeln. 

Gewerbliche Schutzrechte a ls solche sollten deshalb keine ähnlichen 
Organisationen im Sinne des kommenden Kartellgesetzes sein. 

c) Verglichen mit dem amerikanischen Antitrustrecht ergibt sich also doch 
ein engerer Geltungsbereich: 

Aus dem weiten Kreis des angelsächsischen « restraint of trade », welcher 
grundsätzlich alle W ettbewerbsbeschränkungen erfaßt, unterliegen dem 
schweizerischen Kartellgesetz primär als Kartelle nur diej enigen Tat­
bestände, denen der gemeinsame Zweck der Marktbeeinflussung innewohnt. 

Aus dem Begriffsbereich des durch das Antitrustrecht bekämpften 
« Monopoly » und «Monopolise» erfaßt anderseits das Gesetz nur denjenigen 
Sektor, der kartellähnliche Gebilde beinhaltet, keineswegs aber sämtliche 
marktbeeinflussenden Positionen. 

d ) Unter dem Gesichtspunkt der gewerblichen Schutzrechte stellt sich 
deshalb die Frage des Geltungsbereichs des schweizerischen Gesetzes wie folgt: 
Führt allein die Tatsache, daß eine gesellschaftliche Vereinigung oder ein 
Großunternehmen oder eine Zusammenfassung von Unternehmungen gewerbliche 
Schutzrechte ausnützt, dazu, daß sie nur wegen dieser gewerblichen Schutz-
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rechte als Kartell oder kartellälznliche Organisation charakterisiert werden 
müssen? 

Das hängt wesentlich von der Umschreibung des « Marktes» ab. Be­
trachten wir ihn unter dem Gesichtspunkt des gewerblichen R echts­
schutzes, so drängt sich unbedingt eine weite Umschreibung auf. Es sind 
genau die gleichen Maßstäbe auf den Marktbegriff anzuwenden, die für 
die Auslegung des U-W-G maßgebend sind. Demnach besteht Wettbe­
werb auf einem einheitlichen Markt, sobald zwei oder mehrere Leistun­
gen geeignet sind, sich im Kampf um den Kunden zu stören. Es sind also 
die Substitutionsmöglichkeiten weitgehend zu berücksichtigen und es kann also 
z.B. nicht vom Begriff der Warengleichheit des Markenrechts ausgegangen 
werden. Es darf somit für die Umschreibung des Geltungsbereichs des 
Kartellgesetzes nicht etwa für jede durch eine Marke gekennzeichnete 
oder durch Patent geschützte Ware ein besonderer Markt angenommen 
werden. Sonst beständen nur noch Monopole und jedes Schutzrecht 
führte zum Kartell oder zu ähnlichen Organisationen. 

c) Dieser Gesichtspunkt kommt allerdings im gegenwärtigen Text des 
Artikel 1 des Entwurfs nicht genügend zum Ausdruck, da dort die Beein­
flussung hinsichtlich « bestimmter» Waren oder Dienstleistungen als Kriterium 
der Abgrenzung der Märkte dienen soll. Diese Umschreibung wäre so zu 
korrigieren, daß z.B. von Waren oder Dienstleistungen « vergleichbarer 
Art» gesprochen wird. 

Nur so läßt sich vermeiden, daß schließlich - speziell zum Schaden der 
gewerblichen Schutzrechte doch - eine von der Bundesverfassung sicher 
nicht gewollte - allzu extensive Übernahme des amerikanischen Anti­
monopolismus stattfindet. 

Die eindeutige Festlegung dieses Gesichtspunktes ist unumgänglich. 
Bei uns nämlich darf unter keinen Voraussetzungen die reine Verwer­

tung und Ausnützung des gewerblichen Schutzrechts als solche die 
Qualifikation als Kartell oder ähnliche Organisation nach sich ziehen, 
soll nicht schwerer Schaden angerichtet werden. 

IV. 

l. Damit kommen wir zur Eigenständigkeit und weitgehenden Geschlossen­
heit des schweizerischen gewerblichen Rechtsschutzes. 

Sie werden wohl mit mir einig gehen, daß es gefährliche Konsequenzen 
nach sich ziehen könnte, wenn ihnen gegenüber bei der Auslegung des 
Kartellgesetzes Gesichtspunkte des Neoliberalismus oder des Antitrust­
rechts die Oberhand gewinnen sollten. 
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Ich habe den Eindruck, daß bis heute hierüber nicht bei allen Be­
teiligten genügend Klarheit besteht. Und doch sollte nicht vergessen 
werden, daß unsere exportorientierte Wirtschaft für ihre Qualitäts­
produkte der Hilfe ausgedehnter gf werblicher Schutzrechte und ge­
wisser regulierender Kombinationen nicht entraten kann. 

Ich denke dabei insbesondere auch an die Möglichkeiten einer wissen­
schaftlich-technischen Kooperation innerhalb der Industrie, deren Resul­
tate naturgemäß nicht jedermann zugänglich gemacht werden können. 

Es wäre auch außerordentlich bedenklich, wenn wir in unserem inter­
nationalen Kampf um einen ausgedehnten gewerblichen Rechtsschutz, 
den gerade die Schweizergruppe im allgemeinen Interesse jahrzehnte­
lang mit großem Erfolg geführt hat, nun dadurch beeinträchtigt werden 
sollten, daß in unserem eigenen Land die sogenannten antimonopolisti­
schen Tendenzen die Oberhand gewinnen. 

In der öffentlichen Diskussion wird ja angesichts der großen Wand­
lungen, die sich mit der Integration Europas vollziehen müssen, gerade nach 
vermehrter Zusammenarbeit der schweizerischen Industrie auf dem Ge­
biete der Forschung und technischen Entwicklung gerufen, ja es wird 
teilweise sogar dafür die Inanspruchnahme staatlicher Hilfe zur Dis­
kussion gestellt. Es scheint noch wenig bemerkt worden zu sein, daß von 
Seite des neuen Kartellgesetzes je nach seiner Interpretation der Erfolg all 
dieser Bestrebungen in Frage gestellt werden könnte. 

Von vielen Theoretikern wird nämlich übersehen, daß die Durch­
setzung neoliberaler Tendenzen - d. h. die Unterstellung des Marktes 
unter die absolute Preiskonkurrenz - unseren Wohlstand ruinieren müßte. 
Die Anforderungen, welche die spezielle Situation der Schweiz seit je­
her an ihre Wirtschaft stellte - und im Zeichen des europäischen Marktes 
in noch stets steigendem Maße stellen wird - heißen höchste Qualität und 
weitgehende Spezialisierung. Die Richtlinie kann deshalb nicht in erster 
Linie in der Preiskonkurrenz liegen. Es bleibt vielmehr für uns nur ein 
Weg, den ich als dynamische Qualitätskonkurrenz bezeichnen möchte. 
Die Aufgabe liegt nicht darin, billige Güter zu schaffen, sondern solche 
höchster Qualität und Spezialität, die kraft einer gewissen Sonderstellung 
hohe Preise bringen und damit zugleich die Mittel zum weiteren wissen­
schaftlichen und technischen Fortschritt liefern. Vom Standpunkt der 
nationalökonomischen Wissenschaft aus kann also unsere Konkurrenzhaltung gar 
nicht anders als grundsätzlich monopolistisch sein. Spezialisierung und Qualität 
heißt nämlich, Anstreben einer besonderen Marktstellung, die dann 
freilich den Kampf mit andern entsprechenden Marktstellungen auszu­
halten hat. 
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2. Dieser Erkenntnis hat sich bisher die schweizerische Gesetzgebung nicht 
verschlossen. Ihr entspricht unser gut ausgebauter gewerblicher Rechts­
schutz, den ich in Ihrem sachkundigen Gremium nicht näher zu schildern 
brauche. Ich möchte darunter auch das Gesetz gegen den unlautern 
Wettbewerb mit einbeziehen, ebenso wie die Bestimmungen persönlich­
keitsrechtlicher und firmenrechtlicher Natur und das Urheberrechtsgesetz 
insoweit als es die Verwertung des urheberrechtlich geschützten Werkes 
regelt. 

Ohne auf theoretische Konstruktionen im einzelnen einzugehen, darf 
gesagt werden, daß alle diese Gesetze in verschiedenem Umfange die 
im Wettbewerb mit anständigen Mitteln errungenen Sonderpositionen schützen und 
untermauern und damit zugleich natürlich Mitbewerber in einem ge­
wissen Grade von der Mitbenützung dieser Individualpositionen aus­
schließen. 

3. Im Gegensatz etwa zu den amerikanischen Verhältnissen ist eben 
deshalb der schweizerische gewerbliche Rerhtsschutz eigenständig und er hat 
innerhalb seines Geltungsbereichs das Verhältnis von freiem Wettbewerb und 
monopolistischem Schutz bereits verarbeitet. 

Soweit Monopolrechte eingeräumt werden, ist das die Konsequenz 
einer bewußten Rechtspolitik und ihre Verwertung kann - infolge des 
Kartellgesetzes - nicht plötzlich widerrechtlich werden. Auch das 
kollektive Monopol in der Ausübung gewerblicher Schutzrechte liegt 
durchaus in der Absicht des Gesetzgebers. Man denke etwa an die Be­
stimmungen über den Gebrauch der Marke durch mehrere Berechtigte 
oder an die Institution der Kollektivmarke und die Lizenzverträge. 

Die Spezialgesetze selber setzen andererseits bereits der allzu weit 
getriebenen Ausnützung des Monopols ihre Schranken. Ich verweise 
beispielsweise auf Abschnitt 5 des Patentgesetzes (Art. 35 ff.) oder auf 
Abschnitt II des Urheberrechtsgesetzes (Art. 12 ff.) und auf die Be­
stimmungen des Markenrechtes und des UWG zur Verhinderung 
täuschender Maßnahmen. Charakteristisch ist auch, daß der gedankliche 
Aufbau des UWG darauf gerichtet ist zu vermeiden, daß sich aus dem 
Verbot des unlauteren Wettbewerbs aufseiten des durch dieses Verbot 
Begünstigten eigentliche Monopolpositionen ergeben. 

Sind demnach unsere gewerblichen Schutzrechte im wesentlichen Aus­
druck eines geschlossenen Systems, so kann ihnen gegenüber ein allzu 
weites Vortragen der rechtspolitischen Gesichtspunkte des Kartellgesetzes 
nicht in Frage kommen. Sie können, wie bereits ausgeführt, vor allem 
nicht mit der Begründung in die Kartellgesetzgebung gewissermaßen 
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einbezogen werden, daß ihre V erwertung an sich monopolistisch sei, denn 
das ist ja gerade der Zweck, zu dem sie der Gesetzgeber geschaffen hat. 

Es wird meines Erachtens speziell die Aufgabe unserer V ereinigung 
sein, in der weiteren Diskussion um das Kartellgesetz dafür zu sorgen, 
daß dieser Ausgangspunkt besser kla rgestellt wird, als das bisher ge­
schehen konnte. 

V. 

1. Sobald wir aber im Hinblick auf das Kartellgesetz auf Einzelheiten 
eintreten , bleibt uns trotz alledem die Frage nicht erspart, unter welchen 
Voraussetzungen eine bestimmte Form der Verwertung oder der Geltendmachung 
der Schutzrechte den Rahmen der legitimen monopolistischen Stellung über­
schreitet. 

Die Antwort kann uns nur eine nähere Betrachtung einiger weiteren 
Bestimmungen des Entwurfes geben. Man muß sie also vom Blickpunkt 
der Abstimmung auf den gewerblichen Rechtsschutz aus sehr sorgfältig 
unter die Lupe nehmen. Dabei sollte diese Abstimmung in erster Linie 
so versucht werden, daß bereits in den Vorschriften des neuen Gesetzes als 
solchen die erforderliche Grenzziehung implicite inbegriffen wird. Nur 
als letzter Ausweg wäre daran zu denken, eigentliche Ausnahmebestim­
mungen ins Auge zu fassen . Sie würden nämlich kaum zum gewünschten 
Resulta t führen, da sie gegenüber einem allzu extensiv formulierten 
Gesetzestext doch wieder einschränkend interpretiert würden. 

Nachdem bereits früher in anderem Zusammenhang die Abstimmung 
des G eltungsbereichs, d. h . des Art . 1 behandelt worden ist, haben wir 
uns nunmehr noch mit Artikel 5 und Artikel 14 des Entwurfs zu befassen. 
Sie steh en für unser Thema im V ordergrund. Auf weitere an sich auch 
interessante Einzelheiten muß ich aus zeitlichen Gründen verzichten. 

2. W as Artikel 5 anbelangt, so subsumiert er unter den neu geschaf­
fenen Begriff« W ettbewerbsbehinderung» einen weiten Kreis von Maß­
nahmen eines Kartells oder einer ähnlichen Organisation und erklärt 
sie grundsä tzlich als unzulässig, wenn durch sie Dritte vom Wettbewerb 
ausgeschlossen oder in dessen Ausübung erheblich behindert oder be­
nachteiligt werden . D er Bericht der Expertenkommission hält fest, daß 
die V ertreter der Wirtschaft schließlich nur deswegen auf einen Minder­
heitsantrag verzichteten, weil immerhin in der Formulierung von Aus­
nahmebestimmungen eine den verschiedenen Interessen R echnung tra­
gende Formulierung gefunden schien. Die seitherige Überprüfung des 
G esetzestextes hat ergeben, daß der Wortlaut des Artikels 5 dem nicht 
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entspricht, und daß vielmehr zu erwarten ist, daß bei seiner gegenwärtigen 
Abfassung nur in beschränkten Ausnahmefällen für ein Kartell oder ähnliche 
Organisationen eine Chance besteht, den Prozeß zu gewinnen. Das ent­
spricht nicht der verfassungsmäßigen Grundlage. Beraubt man nämlich 
K artelle und ähnliche Organisationen in dieser Weise ihrer Wirksamkeit 
gegen Außenseiter, so ist für alle praktischen ,?,wecke der Schritt zum Kartell­
verbot oder zur verfassungswidrigen Beschränkung der ähnlichen Organi­
sa tion getan. Hier muß auch im Interesse des gewerblichen R echts­
schutzes energisch auf eine weitere Klarstellung gedrungen werden. 

Noch spezifischer berührt unser heutiges Thema ein anderer Gesichts­
punkt. Bei der sehr weiten Umschreibung der von Artikel 5 zu erfassen­
den Vorkehren - beispielsweise Liefersperren, Sperren von Arbeitskräften, 
Benachteiligung in den Preisen und Bezugsbedingungen gegen bestimmte 
Wettbewerber gerichtete Preisunterbietungen - fehlt im Gegensatz zum 
Bericht der Expertenkommission j eder Hinweis darauf, daß unter einer W ett­
bewerbsbehinderung im Sinne des Gesetzesentwurfes nicht j edes Ver­
halten verstanden werden darf, das einem Konkurrenten hinderlich ist. 
Vielmehr muß es sich um Vorkehren handeln, die darauf abzielen, den Markt 
dadurch, daß man j emand in der Ausübung des W ettbewerbs zu be­
hindern versucht, zu beeirifl,ussen. 

Erfolgt hier keine Klarstellung, so ist jede beschränkende Wirkung, die 
sich bei der Ausnützung eines gewerblichen Schutzrechtes, durch ein 
K artell oder ähnliche Organisa tion ergibt, geeignet, den T a tbestand des 
Artikel 5 zu erfüllen. 

Maßnahmen oder Vorkehren, die im täglichen Verkehr vollkommen 
zulässig sind - man denke an V erweigerung von Lieferungen an Dritte, 
die an dem Schutzrecht nicht beteiligt sind oder Beschränkungen eines 
Lizenznehmers in bezug auf die W eiterveräußerung der Ware - könnten 
dann nämlich einer Gruppe von Inhabern von Patenten oder anderen 
Schutzrechten oder einem Unternehmen oder Unternehmergruppe mit 
einer gewissen Marktstellung als unzulässige Wettbewerbsbehil)derung 
per se angekreidet werden. 

3. Artikel 14 umschreibt die Voraussetzungen der verwaltungsrechtlichen 
Klage. Sie kann vom EVD erhoben werden, wenn 

entweder ein Kartell oder eine ähnliche Organisation die Ausübung 
des W ettbewerbs in einem Wirtschaftszweig oder Beruf in einer mit dem 
Gesamtinteresse nicht vereinbaren W eise ausschließt oder erheblich 
behindert. 

oder eine marktbeherrschende oder den Markt maßgeblich beein-



-22-

flussende Stellung durch ein Kartell oder eine ähnliche Organisation 
mißbräuchlich ausnützt, insbesondere zum Nachteil der Konsumenten. 

Der zweite dieser alternativen Klaggründe bedarf unbedingt nochmaliger 
genauster Überprüfung. Im Gegensatz zum ganzen Aufbau des Gesetzes ist er 
nicht darauf angelegt, den möglichen Wettbewerb zu garantieren. Er gibt vielmehr 
gegenüber Kartellen und ähnlichen Organisatoren Eingriffsrechte bereits 
wenn sie eine den Markt maßgeblich beeinflussende Stellung irgendwie 
mißbräuchlich ausnützen. Abgesehen davon, daß es sehr nahe liegt, ge­
stützt auf diese Bestimmung anstelle des möglichen Wettbewerbs eine 
Kontrolle der Preise zum Ausgangspunkt zu nehmen, ist im Rahmen des 
uns heute beschäftigenden engern Themas vor allem folgendes hervorzu­
heben: 

Während die Definition des Kartells und der ähnlichen Organisation 
im Geltungsbereichsartikel von einer Beeinflussung oder Beherrschung des 
Marktes für bestimmte Waren oder Dienstleistungen ausgeht, wird hier 
nun plötzlich von mißbräuchlicher Ausnützung einer marktbeherrschen­
den oder den Markt maßgeblich beeinflussenden Stellung gesprochen, wie 
wenn es sich um eine Position handeln würde, die gewissermaßen außer­
halb der Konstitution des Kartells oder der ähnlichen Organisation liegt. 
Bleibt diese Formulierung unverändert, so ist sehr zu befürchten, daß ein 
gewerbliches Schutzrecht, welches ein Kartell oder eine ähnliche Organi­
sation ausübt, ohne daß dieses Schutzrecht an sich für seine Stellung kon­
stitutiv ist, nun doch für dieses Schutzrecht den beschränkenden Bestim­
mungen des Gesetzes unterworfen wird. Es ist auch nicht zu verkennen, 
daß die große Gefahr besteht, daß Artikel 14, Absatz 1, lit. b) rück­
schließend die Grundlage zu einer weiteren extensiven Interpretation von 
Artikel 1 und Artikel 5 bieten könnte, womit man de facto schließlich 
doch beim Resultat landen dürfte, daß jede gesellschaftliche Verein­
barung und jedes größere Unternehmen als Kartell oder ähnliche Or­
ganisation angesprochen werden, nur weil sie über gewerbliche Schutz­
rechte verfügen. Es muß deshalb eine Neuredaktion dieser Bestimmung 
postuliert werden, welche diesen Bedenken Rechnung trägt. 

VI. 

So weit die Postulate, welche im Interesse einer sauberen Ausscheidung 
des Anwendungsbereichs des Kartellrechts und des Rechts des gewerb­
lichen Rechtsschutzes zur Korrektur des Textes geltend zu machen sind. 

Es darf aber nicht übersehen werden, daß der Natur der Dinge ent­
sprechend auch bei ihrer Verwirklichung unvermeidliche Kollisionen zwi-
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sehen beiden Rechtsgebieten zu lösen sein werden. Auch wenn nämlich 
im Sinne der vorangehenden Darlegung durch das Kartellrecht die den 
gewerblichen Schutzrechten bei Ausübung und Verwertung gegenüber 
Dritten notwendigerweise entspringenden Exklusivitäten respektiert 
werden, bleibt das Problem der Überschreitung der durch die gewerblichen 
Schutzrechte zuerkannten Befugnisse bestehen. Der Richter wird irgend­
wo abzugrenzen haben. Damit wird ihm eine äußerst schwierige Aufgabe 
überbunden. 

Ich kann zur Illustration dieser etwas abstrakt gehaltenen Bemerkung 
nur noch auf einige Kollisionspunkte hinweisen. 

1. Zu den Lizenzverträgen synallagmatischen Charakters ist festzuhalten, 
daß primär das Gesetz keine Anwendung findet, auch wenn sie Wett­
bewerbsbeschränkungen enthalten oder mit sich bringen. Dagegen ist es 
durchaus denkbar, daß ihre beschränkenden Wirkungen und Bestim­
mungen dann unter dem Gesichtspunkt des Artikels 5 als Wettbewerbs­
behinderung angegriffen werden, wenn sie von einem Kartell oder einer 
ähnlichen Organisation ausgehen und sich auf Waren oder Leistungen 
beziehen, in bezug auf welche ein Kartell oder eine ähnliche Organisa­
tion den Markt beherrschen oder wesentlich beeinflussen. 

Es ist nun doch zu überlegen, ob hier nicht in den Ausnahmebestim­
mungen des Artikel 5 eine entsprechende Klarstellung anzustreben ist. 

Noch komplizierter wird die Ausscheidung, falls der Lizenzvertrag einen 
gesellschaftsartigen Charakter aufweist. Es ist einerseits klar, daß es sich dann 
um ein Kartell handeln wird, wenn gewerbliche Schutzrechte als Druck­
mittel für die spezifischen marktorganisatorischen Zwecke des Kartells 
eingesetzt werden. Auf der andern Seite ist zu sagen, daß - wie auch im 
Bericht der Expertenkommission anerkannt wird - bei weitem nicht alle 
gesellschaftlichen Vereinbarungen, die der wirtschaftlichen Zusammenarbeit 
und vor allem der Rationalisierung dienen, Kartelle sind, auch wenn von 
ihnen sekundär marktbeeinflussende Konsequenzen ausgehen. 

Es wäre doch ein wahrer Unsinn, wenn z.B. eine Patentgemeinschaft, 
die mit der Erfüllung gemeinsamer Forschungsaufgaben zusammen­
hängt, als Kartell qualifiziert werden sollte. Das hätte nämlich zur Folge, 
daß unter Umständen gestützt au'f Artikel 5 jeder Dritte eine Beteiligung 
an den Ergebnissen der Arbeiten einer solchen Gemeinschaft verlangen 
könnte. 

Aber wo liegt hier die Grenze? Der Versuch einer bessern U mschrei­
bung - wohl in Artikel l - drängt sich auf. 

2. Blicken wir auf die ähnlichen Organisationen, so darf wohl unter Be-
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zugnahme auf meine bisherigen Ausführungen festgehalten werden, daß 
bei richtiger Auslegung und entsprechender Redaktion des Kartell­
gesetzes das gewerbliche Schutzrecht als solches niemals konstitutiv für 
die verlangte Beherrschung oder Beeinflussung des Marktes für bestimm­
te - oder besser vergleichbare - Waren oder Leistungen werden sollte. Das 
würde auch zu gelten haben, wenn der Besitz an gewerblichen Schutz­
rechten gehäuft ist und so ein weiter Ausschlußbereich entsteht. Für der­
artige Erscheinungen tragen - wie früher ausgeführt - die Gesetze des 
gewerblichen Rechtsschutzes die angemessenen Korrektive in sich selber. 

Wie aber verhält es sich im Falle eines sogenannten «Pionierp~tents» 

oder einer « berühmten Marke»? Die richtige Antwort liegt wohl darin, daß 
es nicht auf die Ausdehnung der Schutzrechte ankommen sollte, sondern auf 
die Marktverhältnisse der durch sie gedeckten Ware oder Leistung. Bei 
richtiger Beurteilung wird man feststellen, daß auch gegenüber derartigen 
patent- oder markenrechtlich weit geschützten Positionen - von kaum 
vorstellbaren Ausnahmefällen abgesehen - die Substitutionskonkurrenz 
sich geltend machen wird. Andererseits ist zu überlegen, daß die diesen 
Positionen entspringenden Vorteile eine vom Gesetzgeber bewußt ge­
wollte Belohnung für die originelle Leistung darstellen. 

Aber wird sich in der Praxis diese Grenzziehung durchsetzen, selbst 
wenn es gelingt, in Artikel 14 die erwünschte Korrektur durchzusetzen? 
Sind nicht auch hier noch weitere gesetzliche Präzisionen anzustreben? 

3. Es ist unbestreitbar - und es ergibt sich übrigens auch aus dem Ge­
setzestext und dem Bericht der Expertenkommission - daß aus Artikel 5 
sich ein eigentlicher Kontrahierungszwang ergeben kann. Wird sich daraus 
nicht unter gewissen Voraussetzungen doch die Institution einer zu den 
gegenwärtigen Bestimmungen der Spezialgesetze hinzutretenden all­
gemeinen Zwangslizenz amerikanischen Musters entwickeln? Man wird zwar 
sagen, daß hinsichtlich des Kontrahierungszwanges der Zweck der Be­
stimmungen des Kartellgesetzes dahingeht, Dritten die Teilnahme am 
Kartell oder die Eingliederung in das Absatzsystem der ähnlichen Organi­
sation zu ermöglichen, nicht aber das Eindringen in die Verwertung frem­
der nicht von ihnen erarbeiteter gewerblicher Schutzrechte. Ob es aber 
zu dieser sinngemäßen Entscheidung kommt, ist äußerst fraglich, es sei 
denn, daß man auch hier von vorneherein eine weitere Klarstellung 
erreicht. 

VII. 

Ich nähere mich damit dem Ende meines mit schwierigen Problemen 
reichlich befrachteten Vortrages. 
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Als Resultat möchte ich festhalten, daß sich meines Erachtens eme 
einigermaßen befriedigende Ausscheidung zwischen Kartellrecht und 
gewerblichem Rechtsschutz aufgrund der allgemeinen Konzeption des 
Entwurfs der Expertenkommission wohl erreichen ließe - allerdings unter 
der Voraussetzung bestimmter Korrekturen und Klarstellungen. Zweifels­
fragen über den Verlauf der Grenzziehung werden aber unvermeidlich 
auch dann übrig bleiben. 

Heute aber befinden wir uns in einem Stadium, in dem überhaupt noch 
nicht versucht worden ist, sich mit den Möglichkeiten einer solchen Grenz­
ziehung abzugeben. Vitale für unsere gesamte Wirtschaft für das «Ja» oder 
«Nein» zum Gesetzesentwuif vielleirht ausschlaggebende Fragen blieben bisher noch 
vollkommen im Dunkeln. 

Es gab - wie eingangs ausgeführt - für die Expertenkommission wohl 
auch keine andere Möglichkeit als zunächst einmal über Aufbau und Tendenz 
des Entwuifs unter Beilassung der Abgrenzung gegenüber dem gewerbli­
chen Rechtsschutz Klarheit zu schaffen. 

Da von vornherein nicht in Frage kam, die Institution des gewerblichen 
R echtsschutzes als solche in das neue R echtsgebiet der Kartellgesetz­
gebung irgendwie einzubeziehen, ging es um Fragen der Klarstellung von 
Überschneidungen. Bevor aber der Entwurf und erläuternde Bericht der 
Expertenkommission fix und fertig vorlagen, war j ede Überlegung 
darüber, was und wie abgegrenzt und klargestellt werden müsse, voll­
kommen müßig. 

Ich bin aber der Auffassung, daß - nachdem nun der Entwurf vor­
liegt - vom Standpunkt des Arbeitsgebietes der Schweizergruppe aus 
dieser Zustand langsam unhaltbar wird. 

Es war mein Bestreben, mit meinen h eutigen Darlegungen, deren 
Unvollständigkeit und Unvollkommenheit mir durchaus bewußt ist, die 
Dinge etwas in Fluß zu bringen. Der Gesetzesentwurf müßte für mich a 
limine unannehmbar werden, wollte man sich um die notwendigen Dis­
kussionen drücken. M an wird vielmehr allerseits über die mit dem Kar­
tellgesetz gegenüber dem gewerblichen R echtsschutz angestrebten Ziele 
eine eindeutige Stellungnahme herbeizuführen haben. Diese «Katze » 
kann die Wirtschaft unter keinen Umständen «im Sack kaufen ». 

Für die Erleichterung der Diskussion möchte ich also noch einmal die 
wesentlichen Punkte, die ich in meinen Darlegungen releviert habe, 
festhalten: 

l. Problematik in bezug auf eine Voraussage, wie die vom Gesetz ver-
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wendeten unbestimmten Rechtsbegriffe durch die Gerichtspraxis konkretisiert 
werden. 

2. Gefahr, daß mit der Einsetzung eines Sonderverwaltungsgerichts 
durch widersprechende letztinstanzliche Urteile auch die Rechtssicherheit im 
gewerblichen Rechtsschutz beeinträchtigt werde könnte. 

3. Klarstellung des Begriffs «ähnliche Organisation», damit nicht ent­
gegen der Absicht der Verfassung der gewerbliche R echtsschutz infolge 
des Rückgriffs auf gewisse Grundgedanken des amerikanischen Antitrust­
rechtes allzu extensiv von der Kartellgesetzgebung erfaßt wird, insbeson­
dere sorgfältiges Durchdenken des Begriffs des für die Beeinflussung maß­
geblichen Marktes. 

4. Klarstellung des Anknüpfungspunktes der weitgehenden Eigenständigkeit 
des gewerblichen Rechtschutzes, im Rahmen des Komplexes aller Ge­
setze, die sich auf den wirtschaftlichen Wettbewerb beziehen, auch für den 
neuen Sektor des Kartellrechts. 

5. Versuch einer Neuredaktion von Artikel 5und Artikel 14, mit dem Zweck, 
dem soeben erwähnten Gesichtspunkt besser Rechnung zu tragen. 

6. Prüfung folgender weiterer Einzelfragen: 

a) Beeinflussung der Lizenzverträge durch das neue Gesetz, insbesondere 
bessere Abgrenzung des Kartellbegriffs gegenüber anderen gesellschafts­
artigen Vereinbarungen mit Rationalisierungszweck und entsprechenden 
sekundären Konkurrenzbeschränkungen. 

b) Bedeutung des Pionierpatentes und der berühmten Marke für die Konsti­
tution des Kartells und des ähnlichen Unternehmens. 

c) Verhältnis des sich aus Artikel 5 eventuell ergebenden Kontrahierungs­
zwanges zu den Bestimmungen der Spezialgesetze betr. ,Zwangslizenzen 
und ähnliche Rechtsbehelfe. 

7. In diesem Zusammenhang sei noch ein ganz kurzer Abstecher in 
den zivilprozessualen Abschnitt des Gesetzesentwurfes gestattet. 

Es ist mir bei der Bearbeitung des Themas meines Vortrages so recht 
eindrücklich geworden, wie schwer die Aufgabe des Richters in tatbe­
ständlicher und in rechtlicher Hinsicht bei der Beurteilung von Grenz­
fällen zwischen den beiden uns interessierenden Rechtsgebieten sein wird. 
Diese Aufgabe wird in ihren Anforderungen diejenigen Schwierigkeiten, 
die dem Richter bereits die Beurteilung von Fragen des gewerblichen 
Rechtsschutzes bietet und die ihm in reicher Fülle schon die kartell-
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rechtlichen Entscheidungen an sich noch überbinden werden, wesentlich 
überschreiten. 

Ich möchte deshalb beantragen, sich noch einmal sehr eingehend zu 
überlegen, ob nicht auch für das Kartellrecht eine einzige kantonale Instanz vor­
gesehen werden sollte. 

Noch wichtiger scheint mir im Hinblick auf die komplexen zu ent­
scheidenden Punkte, daß in Analogie zu Artikel 118 des Patentgesetzes dem 
Bundesgericht für Streitigkeiten aufgrund des Kartellgesetzes hinsichtlich der 
Nachprüfung des Tatbestandes die gleichen Befugnisse zuerkannt werden, 
die es bereits für Streitigkeiten über Eifi,ndungspatente besitzt. 

Ich habe vor längerer Zeit im Ausschuß der Kartellexpertenkommis­
sion einen Vorstoß in dieser Richtung versucht, bin aber auf wenig 
Gegenliebe gestoßen. Nachdem ich nunmehr den Entwurf speziell unter 
dem Gesichtspunkt der Kollisionen mit dem gewerblichen Rechtsschutz 
durchgearbeitet habe, scheint mir eine derartige Bestimmung fast unent­
behrlich. 

W enn wir in diesem heiklen Gebiet eine angemessene letztinstanzliche 
R echtssprechung ermöglichen wollen, so darf vor dem entsprechenden 
Eingriff in das kantonale Zivilprozeßrecht nicht zurückgeschreckt werden. 

Damit bin ich nun endlich am Ende meiner Ausführungen. Ich bin 
mir dabei durchaus bewußt, daß ich Ihnen einen etwas strapaziösen und 
langen Ausflug in ein größtenteils noch unerforschtes und schwer ent­
wirrbares Dschungel zumuten mußte. 

Sollen uns aber daraus im weiteren Verlauf der Dinge nicht unter Um­
ständen gravierende Überraschungen anspringen, so gilt es durch dieses 
Dschungel einen übersichtlichen Weg zu hacken. Der Zweck meines 
R eferates wäre erfüllt, wenn ich Ihnen für die Anlage dieses W eges ge­
wisse Anregungen vermitteln konnte. 



Stellungnahme 
zum Entwurf zu einem Bundesgesetz 

über Kartelle und ähnliche Organisationen 

Schweizergruppe der AIPPI * 

Die Schweizergruppe der Internationalen Vereinigung für Gewerbli­
chen R echtsschutz ha t in klarer Erkenntnis der vielfältigen Kollisions­
punkte zwischen Kartellrecht und gewerblichem R echtsschutz und Ur­
heberrecht die bisherigen Vorbereitungen zu einem schweizerischen 
K artellrecht aufmerksam verfolgt. So ließ sie sich insbesondere anläßlich 
ihrer letzten Arbeitstagung vom 17. Dezember 1959 durch einen ausführ­
lichen Bericht von H errn Dr. H . P. Zschokke über die sich aus dem Ent­
wurf zu einem Bundesgesetz über Kartelle und ähnliche Organisationen 
ergebenden Unklarheiten in bezug auf den gewerblichen R echtsschutz 
orientieren. 

Wie schon im Kreise der Expertenkommission wiederholt zum Aus­
druck gebracht wurde, war es kaum möglich, eine sinnvolle Abgrenzung 
des Kartellrechts einerseits und des gewerblichen R echtsschutzes und 
Urheberrechtes anderseits herauszuschälen, bevor der Entwurf zum 
K artellgesetz in seinem Wortlaut festgelegt war. Unsere Vereinigung hat 
nun besondere Untersuchungen vorgenommen mit dem Zwecke, die Be­
rührungspunkte zwischen dem vorgesehenen K artellgesetz und den 
Gesetzen über den gewerblichen R echtsschutz und Urheberrecht abzu­
klären. Wir erlauben uns hiermit, Ihnen das R esultat dieser Studien sowie 
einige Ergänzungsvorschläge zum Gesetzesentwurf zu unterbreiten. D a­
bei beschränken wir uns bewußt auf die mit dem gewerblichen R echts­
schutz und Urheberrecht verbundenen Fragen. 

I. Grundsatz 

Die Sondergesetze über den gewerblichen R echtsschutz (Bundesgesetz 
betreffend die Erfindungspatente, Bundesgesetz betreffend den Schutz 

* W ied ergabe d es Briefes der Schweizergruppe der AIPPI a n das Eidg. V olks­
wir tschaftsd epa rtement vom 19. Februar 1960. 
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der Fabrik- und Handelsmarken, der Herkunftsbezeichnungen von Waren 
und der gewerblichen Auszeichnungen, Bundesgesetz betreffend die ge­
werblichen Muster und Modelle und Bundesgesetz über den unlauteren 
Wettbewerb) und das Urheberrecht sind im Rahmen des Komplexes aller 
Gesetze, die sich auf den wirtschaftlichen Wettbewerb beziehen, weit­
gehend eigenständig und in sich geschlossen. Sie haben innerhalb ihres Gel­
tungsbereiches das Verhältnis von freiem Wettbewerb und von mono­
polistischem Schutz, von Privat- und Allgemeininteresse bereits ver­
arbeitet. Sie enthalten alle vom Gesetzgeber für notwendig erachteten 
Kautelen gegen allfällige Mißbräuche, die sich aus einer unrichtigen 
Ausübung der Exklusivrechte ergeben könnten. 

Abgesehen von den zeitlichen und sachlichen Begrenzungen der Exklusiv­
rechte werden zum Beispiel im Patentgesetz verschiedene gesetzliche 
Beschränkungen im Recht aus dem Patent unter Berücksichtigung der 
Interessen der Allgemeinheit eingefügt (Artikel 35 ff., Patentgesetz). Ins­
besondere die Artikel 37 und 38 stellen einen wirksamen Schutz gegen 
Patentmißbräuche dar, indem bei Nichtausübung oder bei ungenügender 
Ausübung der Erfindung im Inland jeder Interessierte eine Zwangslizenz 
verlangen kann ( Ausübungszwang). Wenn dem Bedürfnis des inländischen 
Marktes trotz Erteilung von Zwangslizenzen nicht genügt wird, kann auf 
Löschung des Patentes geklagt werden. Zusätzlich und unabhängig von 
der Frage, ob das Bedürfnis des inländischen Marktes gedeckt sei oder 
nicht, kann gemäß Artikel 40 des Patentgesetzes die Erteilung einer Lizenz 
verlangt werden, wenn das öffentliche Interesse diese Erteilung verlangt. 
Gerade Artikel 40 ( ergänzt durch Artikel 32) zeigt schlüssig, daß durch 
das Kartellgesetz nicht weitere Zwangslizenz-Gründe geschaffen werden 
können. Das öffentliche Interesse ist im Patentgesetz abschließend be­
rücksichtigt und es ist kein Raum für ein zusätzliches kartellrechtlich 
motiviertes besonderes « öffentliches Interesse». Sollte sich daher ein 
Unternehmen gestützt auf eine grundlegende Erfindung oder gestützt auf 
eine Vielzahl von einzelnen Patenten oder sollten sich mehrere Unter­
nehmen durch gemeinsame Ausnützung ihrer Patente eine starke Markt­
stellung aufbauen, so wäre allfälligen das öffentliche Interesse verletzen­
den Mißbräuchen einzig gestützt auf die patentrechtlichen Beschrän­
kungen der Artikel 35 ff. des Patentgesetzes zu begegnen. 

Analoge das öffentliche Interesse berücksichtigende Beschränkungen 
des Exklusivrechtes finden sich im Urheberrecht (Artikel 17 ff. und Artikel 
26 ff. des Bundesgesetzes betreffend das Urheberrecht an ,,Verken der 
Literatur und Kunst). Auch das Markenrecht stellt einen abgewogenen 
Ausgleich von Einzel- und Allgemeininteresse dar. Beispielsweise sei hier 
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bloß der Schutz der Öffentlichkeit vor Täuschungsgefahr Artikel 6, 7 bis, 
10 und 16 des Bundesgesetzes betreffend den Schutz von Fabrik- und 
Handelsmarken, der Herkunftsbezeichnungen von Waren und der gewerb­
lichen Auszeichnungen) und der Ausschluß gewisser Zeichen vom Mar­
kenschutz (Artikel 3, 13 bis und 14) erwähnt. 

Diese Geschlossenheit und Eigenständigkeit der schweizerischen Spe­
zialgesetze über den gewerblichen Rechtsschutz auch gegenüber dem 
Kartellgesetz ist in diesem Zusammenhang ganz besonders hervorzu­
heben, da die angelsächsische, insbesondere die amerikanische Rechts­
entwicklung diesbezüglich einen anderen Weg eingeschlagen hat. Das 
amerikanische Patentgesetz kennt keine dem schweizerischen Patentgesetz 
ähnliche Einschränkungen der Exklusivrechte, und allfälligen Patentmiß­
bräuchen kann nur auf dem Wege der Antitrust-Rechtsprechung ent­
gegengetreten werden. Es wäre daher falsch, unsere Gesetze betreffend 
gewerblichen Rechtsschutz analog der amerikanischen Rechtsprechung 
dem Kartellgesetz unterzuordnen und zusätzlich zu den Mißbrauchstat­
beständen der Spezialgesetze und deren Remeduren neue kartellrechtliche 
zu schaffen . Dies darf vor allem nicht mit der Begründung geschehen, daß 
die Verwertung der gewerblichen Schutzrechte an sich monopolistisch 
sei, denn das ist ja gerade der Zweck, zu dem sie der Gesetzgeber geschaf­
fen hat. D er gewerbliche R echtsschutz und das Urheberrecht sind nega­
tive Abgrenzungen des Kartellrechts; sie sagen, was nicht Wettbewerbs­
beschränkung im Sinne des Kartellgese tzes sein kann, indem sie die Fragen 
des Schutzes technischer und geistig-künstlerischer Schöpfung grundsätz­
lich abschließend regeln, also dem Bereich des Kartellgesetzes entziehen. 

Aus dem Bericht der Expertenkommission sowie aus der 31. Ver­
öffentlichung der Preisbildungskommission über « Kartell und Wettbe­
werb in der Schweiz» läßt sich nichts entnehmen, das zu einer zusätzlichen 
unmittelbaren Beschränkung der durch die Sondergesetze gewährten 
Exklusivrechte führen könnte. Trotzdem scheint es uns für die Rechts­
anwendung wünschbar, daß diese Erkenntnis im Kartellgesetz unmißver­
ständlich verankert wird. Wir schlagen daher einen neuen Abs. 5 zu 
Artikel 1 mit folgendem Wortlaut vor: 

«Vorbehalten bleiben die Bestimmungen der Gesetze über den 
gewerblichen R echtsschutz und das Urheberrecht.» 

Dieser generelle Vorbehalt der Spezialgesetze wird verhindern, daß 
die rechtsanwendenden Behörden gestützt auf das Kartellrecht in den 
Bestand der Exklusivrechte eingreifen, zum Beispiel durch Schaffung 
neuer Zwangslizenz-Tatbestände. 
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Trotz der Anerkennung der Eigenständigkeit des gewerblichen Rechts­
schutzes ist nicht zu verkennen, daß zwischen den gewerblichen Schutz­
rechten und dem Kartellgesetz Kollisionen entstehen können, wenn b.e­
stimmte Formen der Verwertung oder der Geltendmachung den Rahmen 
der vom Gesetzgeber gewollten Ausschließlichkeitsstellung überschreiten. 
Diese Kollisionen können sich sowohl aus dem Kartellbegriff als auch 
aus der Definition der «kartellähnlichen Organisation» ergeben. Es soll 
daher im Nachfolgenden artikelweise geprüft werden, ob die im Entwurf 
zum Kartellgesetz enthaltenen Formulierungen den legitimen Forderun­
gen der Inhaber gewerblicher Schutzrechte gerecht werden. 

II. Der Kartellbegriff (Artikel 1, Abs. 2) 

Gewerbliche Schutzrechte können unter anderem auf dem Lizenz­
wege nutzbar gemacht werden. Dies geschieht im allgemeinen durch 
Verträge, die Leistung und Gegenleistung bestimmen; es handelt sich 
somit im wesentlichen um synallagmatische Verträge. Im Gegensatz zum 
Bericht der Expertenkommission wird im Gesetzesentwurf nicht expressis 
verbis festgehalten, daß solche Verträge des individuellen Interessenausgleichs 
nicht als Kartelle zu betrachten sind, auch wenn sie gewisse Wettbewerbs­
beschränkungen enthalten. Diese Präzisierung ist für den Inhaber eines 
gewerblichen Schutzrechtes insbesondere auch darum unerläßlich, als 
der Entwurf neben den horizontalen Abmachungen im Gegensatz zu der 
herkömmlichen Lehre auch vertikale Vereinbarungen dem Kartell­
begriff unterstellt. Es sollte also eindeutig klargestellt werden, daß die 
große Masse der Lizenzverträge als eigentliche Austauschverträge nicht 
unter das Gesetz fallen. 

Anderseits ist nicht zu übersehen, daß ein Patentverwertungsvertrag 
auch gesellschaftliche Elemente enthalten kann. Sofern diese gesellschaft­
lichen Elemente überwiegen und soweit die gewerblichen Schutzrechte 
als Druckmittel für spezifisch marktorganisatorische Zwecke eingesetzt 
werden, handelt es sich ohne Zweifel um ein dem Gesetz unterworfenes 
Kartell. 

Hingegen nötigt speziell in der schweizerischen Wirtschaft der Zwang 
internationaler Konkurrenz - besonders gefördert auch durch die 
europäischen Integrationspläne - zu verschiedenen losen Formen der 
Kooperation und Rationalisierung in Wissenschaft, Produktion und Ver­
kauf zwecks Stärkung der Position im Wettbewerb. Solche losen Gesell­
schaftsformen, die auf gemeinsamer Forschung, Produktion oder Er­
fahrungsaustausch beruhen, können oft als Nebenerscheinung zur Er­
reichung ihres Zweckes (Rationalisierung) wie jeder andere Vertrag von 
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gewisser Dauer Wettbewerbsbeschränkungen mit sich bringen. So wird 
zum Beispiel eine Forschungsgemeinschaft und die sich daraus fast 
zwangsläufig ergebende Patentgemeinschaft in ihrer Konsequenz wohl 
zu einer gewissen Beschränkung des Wettbewerbs führen, ohne daß 
dies der Zweck dieser Gemeinschaft wäre. Es wäre nun nicht annehmbar, 
wenn diese Forschungsgruppen dem Gesetz unterstellt würden, und unter 
Umständen gestützt auf Artikel 5 des Entwurfes jeder Dritte eine Be­
teiligung an den Ergebnissen ihrer Arbeiten verlangen könnte. Es ist daher 
zur klaren Ausklammerung der Rationalisierungsgemeinschaften - bei denen die 
Beschränkung des Wettbewerbs ja nur eine unvermeidliche Begleiter­
scheinung des von ihnen verfolgten Zweckes der Leistungssteigerung darstellt, 
die wiederum zu einer verbesserten Versorgung des Marktes führt - von 
der Kartelldefinition notwendig, daß das im Expertenbericht als «Zweck» 
umschriebene Motiv der Kartellbindung, nämlich die Beeinflussung des 
Marktes durch Beschränkung des Wettbewerbs, auch im Gesetz ein­
deutig zum Ausdruck kommt. 

Um unseren Wunsch nach präziser Abgrenzung im Gesetzestext zur 
Geltung zu bringen, schlagen wir folgende Formulierung von Artikel 1, 
Abs. 2, vor: 

«Als Kartelle im Sinne der Gesetze gelten Verträge, Statuten, Re­
glemente und Verbandsbeschlüsse, sowie unverbindliche Ab­
machungen, die nicht lediglich dem Ausgleich individueller Interessen 
dienen, sondern darauf abzielen mittels Beschränkung des Wettbewerbs 
durch gemeinsames Zusammenwirken von Wettbewerbern den 
Markt für bestimmte Waren oder Dienstleistungen zu beein­
flussen (Kartellbindungen), namentlich durch Bestimmungen 
über die Erzeugung, den Absatz oder den Bezug von Waren, die 
Erbringung von Dienstleistungen sowie die Preise und Geschäfts­
bedingungen. » 

III. Kartellähnliche Organisation (Artikel 1, Abs. 3) 

Gewerbliche Schutzrechte gewährleisten dem Berechtigten gemäß 
Willen des Gesetzgebers eine zeitlich und sachlich beschränkte Allein­
stellung. Es ist daher für den Berechtigten von entscheidender Bedeutung 
zu wissen, ob und wann er als «kartellähnliche Organisation» wegen der 
Beherrschung oder maßgeblichen Beeinflussung des Marktes dem Gesetz 
unterworfen ist. 

Die Einführung der alternativen Kriterien von Beherrschung und maß­
geblicher Beeinflussung des Marktes ist unbefriedigend. In der Kartellgesetz-
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gebung wird ganz allgemein die « Marktbeherrschung» nicht nur als 
absolute Herrschaft verstanden . Es ist diesbezüglich auf das deutsche 
Gesetz gegen Wettbewerbsbeschränkungen sowie auf die Wettbewerbs­
bestimmungen der EWG- und EFTA-Verträge zu verweisen. Maß­
gebendes Kriterium soll sein, ob der Berechtigte mit einer bestimmten 
Ware oder Dienstleistung einem tatsächlichen oder potentiellen wesent­
lichen W ettbewerb ausgesetzt ist oder nicht. 

Im weiteren kommt es auf eine richtige Umschreibung des «Marktes» 
an, auf welchen sich die Stellung der «ähnlichen Organisation» bezieht. 
Der Begriff der « kartellähnlichen Organisation» darf mit einer Ein­
engung des Marktbegriffs nicht so ausgeweitet werden, daß praktisch 
j edes Unternehmen, das seine Produkte unter Marken vertreibt oder das 
über Patente verfügt, als «marktbeherrschend» dem Gesetz unterworfen 
wird . Es soll eindeutig zum Ausdruck gebracht werden, daß alle diejeni­
gen Waren und gewerblichen Leistungen, die funktionell austauschbar sind, 
das heißt objektiv für den vom Kunden gewünschten Zweck in Betracht 
kommen und subjektiv vom Kundenkreis als austauschbar angesehen 
werden ( = Substitutionsgüter), den maßgeblichen Markt bestimmen. 

Diesen Postulaten könnte mit folgender Formulierung von Artikel 1, 
Abs. 3, Rechnung getragen werden : 

«Als kartellähnliche Organisationen im Sinne des Gesetzes gelten 
einzelne Unternehmungen, .. . insoweit für ihre Waren oder Dienst­
leistungen ein wesentlicher Wettbewerb mit solchen vergleichbarer Art 
ausgeschlossen ist . » 

IV. Preisbindung von Markenartikeln 
(Artikel 1, Abs . 4, lit. c) 

Die Preisbindung zweiter Hand stellt ein System von vertikalen Einzel­
verträgen dar und ist kein Kartell. Sie unterscheidet sich von den vertikalen 
Kartellen darin, daß die Beschränkung des Wettbewerbs auf einzelver­
traglicher Basis bewerkstelligt wird, die Kollektivität somit wegfällt; von 
den horizontalen Kartellen unterscheidet sie sich darin, daß keine 
horizontalen V ereinbarungen bestehen. Im Verhältnis zu den Kartellen 
fehlt hier somit das Element der Gemeinsamkeit sowohl im Sinne der 
gemeinsamen Zielsetzung wie auch im Sinne der Kollektivität, während 
der Unterschied zu den übrigen synallagmatischen Verträgen bloß tat­
sächlicher Natur ist und darin besteht, daß der Produzent eine M ehrzahl 
gleichlautender Abmachungen trifft . Auch aus dem Bericht der Preis­
bildungskommission (Seite 106) geht klar h ervor, daß die Preisbindung 
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zweiter Hand grundverschieden ist von den eigentlichen (horizontalen) 
Kartellen und den vertikalen Kollektivvereinbarungen (im Entwurf als 
vertikale Kartelle behandelt). Es ist daher nicht angängig, die Preis­
bindung zweiter Hand in gewissen Fällen vom Gesetz «auszunehmen», 
da es sich nicht um eine Ausnahme, sondern um eine Unterstellung eines 
weiteren Tatbestandes unter das Gesetz handelt. 

Der Entwurf bringt auch nicht zum Ausdruck, daß von einer Preis­
bindung zweiter Hand im Sinne des Gesetzes nur gesprochen werden 
kann, sofern eine Vielzahl gleichlautender (vertikaler) Verträge ge­
geben ist. Dies unterscheidet sie aber einzig von den gewöhnlichen synal­
lagmatischen Verträgen. Nach dem jetzigen Wortlaut muß vielmehr per 
argumentum e contrario angenommen werden, daß jede individuelle 
Preisbindung eines oder zweier Abnehmer unter das Gesetz fällt, sofern es 
sich nicht um einen Markenartikel handelt, und zwar unabhängig davon, 
ob die Preisbindung von einem Kartell oder einer ähnlichen Organisation 
auferlegt wird. 

Solle auf eine besondere Erwähnung der Preisbindung von Marken­
artikeln, welche von Kartellen oder ähnlichen Organisationen auferlegt 
wird, nicht verzichtet werden können, schlagen wir Streichung von 
Artikel 1, Abs. 4, lit. c) und Einfügung eines weiteren Absatzes zu Artikel 1 
mit folgendem Wortlaut vor: 

«Auf Bindungen der Abnehmer von Waren, bei der Weiterver­
äußerung bestimmte Preise oder Verkaufsbedingungen einzu­
halten, ist das Gesetz anwendbar, wenn es sich um Markenartikel 
handelt und insofern als diese Bedingungen von einem Kartell 
oder einer ähnlichen Organisation auferlegt oder durchgesetzt 
werden.» 

V. Unzulässige W etthewerhshehinderung ( Artikel 5) 

a) Der Wortlaut des Artikels 5, der Vorkehren eines Kartells oder einer 
ähnlichen Organisation für unzulässig erklärt, durch die Dritte in der 
Ausübung des Wettbewerbs erheblich behindert werden, läßt im Gegen­
satz zum Bericht der Expertenkommission jeden Hinweis darauf ver­
missen, daß nur diejenigen Vorkehren erfaßt werden sollen, die be­
zwecken, jemanden zu einem bestimmten Verhalten zu veranlassen oder 
vom Markt zu verdrängen. Erfolgt hier keine Klarstellung, so besteht die 
Gefahr, daß Maßnahmen oder Vorkehren, wie Verweigerung von Lie­
ferungen oder Lizenzverweigerung an Dritte, die am gewerblichen 
Schutzrecht nicht beteiligt sind, oder wie Beschränkungen eines Lizenz-
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nehrners in bezug auf die Weiterveräußerung der Ware als unzulässige 
W ettbewerbsbehinderung behandelt würden, obwohl es an j eder Dis­
kriminierungsabsicht fehlt. 

Diese unerläßliche Klarstellung kann mit folgender R edaktion von 
Artikel 5, Abs. 1, erfolgen: 

« Vorkehren eines Kartells, wie Liefersperren ... die darauf abz ielen, 
Dritte z u einem bestimmten Verhalten am Markte z u veranlassen, oder vom 
Markte z u verdrängen, und durch welche solche Dritte vorn Wett­
bewerb ausgeschlossen oder in dessen Ausübung erheblich be­
hindert werden ... » 

b) Aus Gesetz und Expertenbericht ergibt sich, daß Artikel 5 bei 
rnarktrnächtigen Unternehmungen in seiner Wirkung auf einen Kontra­
hierungszwang hinauslaufen kann, wobei Abs. 1 immerhin auf rnarkt­
rnächtige U nternehrnungen bloß «sinngemäß» angewendet werden soll. 
D amit diese «sinngemäße » Anwendung nicht zu einer allgemeinen 
,Zwangslizenz amerikanischen Musters ausarten wird, rufen wir hier die oben 
vorgeschlagene Neufassung von Artikel 1, Abs. 5, in Erinnerung, die 
kla rstellt, daß der gewerbliche R echtsschutz gegenüber dem Kartell­
gesetz eigenständig und geschlossen ist. 

VI. Prozeßrechtliche Bestimmungen ( Artikel 8 ff. ) 

a) Bei der richterlichen Beurteilung von kartellrechtlich erfaßten T at­
beständen wird es für den Richter außerordentlich schwierig sein, all­
fällige Grenzfälle zwischen K artellrecht und gewerblichem R echtsschutz 
auseinanderzuhalten. Diese Ausscheidung wird in ihren Anforderungen 
diej enigen Schwierigkeiten, die dem Richter bereits die Beurteilung von 
Fragen des gewerblichen R echtsschutzes oder von kartellrechtlichen 
Problemen an sich bietet, noch wesentlich überschreiten. Aus diesen 
Gründen ist auch für das K artellrecht die Bezeichnung einer einzigen 
kantonalen Gerichtsinstanz gerechtfertigt. 

Analog zu Artikel 76 des Pa tentgesetzes wäre folgender A rtikel einzu-
schieben. : 

«Die K antone bezeichnen für die in diesem Gesetz vorgesehenen 
Zivilklagen eine Gerichtsstelle, welche für das ganze Kantons­
gebiet als einzige kantonale Instanz entscheidet. 
Die Berufung an das Bundesgericht ist ohne Rücksicht auf d en 
Streitwert zulässig.» 
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b) Im Hinblick auf die komplexen Verhältnisse ist aus den gleichen 
Gründen in Analogie zu Artikel 118 des Patentgesetzes dem Bundesgericht 
auch die Überprüfung des Tatbestandes zu ermöglichen. 

VII. Verwa1tungsrechtliche Klage ( Artikel 14) 

a) Die verwaltungsrechtliche Klage zur Wahrung des öffentlichen 
Interesses ist gegeben, wenn die Ausübung des Wettbewerbs in einer mit 
dem Gesamtinteresse nicht vereinbaren , ,veise ausgeschlossen oder be­
hindert wird. Damit soll nach dem Expertenbericht « die gemäß Artikel 
5 zivilrechtlich unzulässige Wettbewerbsbehinderung auch öffentlich­
rechtlich reprimiert werden können, wenn sie mit dem Gesamtinteresse 
unvereinbar ist» (vgl. Bericht Seite 34). Für den gewerblichen Schutz­
rechtsinhaber ist es von großer Bedeutung, daß die öffentlichrechtliche 
Eingriffsmöglichkeit ausdrücklich auf die in Art 5 umschriebenen Tat­
bestände eingeschränkt bleibt, damit nicht auf dem Umweg über die 
verwaltungsrechtliche Klage zum Beispiel durch Zwangslizenzen in den 
Bestand der Exklusivrechte eingegriffen werden kann. 

Artikel 14, Abs. 1, lit. a) muß daher wie folgt lauten: 

« Das Eidgenössische Volkswirtschaftsdepartement kann ... Klage 
erheben, wenn ein Kartell oder eine ähnliche Organisation in einer 
mit dem Gesamtinteresse nicht vereinbaren Weise 

a) die Ausübung des W ettbewerbs in einem Wirtschaftszweig 
oder Beruf durch Vorkehren, die im Sinne von Artikel 5 unzulässig sind, 
ausschließen oder erheblich behindern. » 

b) D er zweite Klaggrund, der die mißbräuchliche Ausnützung der 
Marktmacht ganz allgemein zum Gegenstand hat, hat mit der Garantie 
des möglichen W ettbewerbs nichts zu tun und ist daher zu streichen. Vom 
Standpunkt des gewerblichen Rechtsschutzes ist j edenfalls zu sagen, daß 
er in seinem Bereich ohnehin keine Anwendung finden kann, da, wie 
oben ausgeführt, die einschlägigen Gesetze sämtliche Maßnahmen gegen 
den Mißbrauch bereits abschließend regeln. 

Abgesehen davon ist zu beachten, daß bei der D efinition des Kartells 
und der ähnlichen Organisation von der Beherrschung des Marktes für 
Waren und Dienstleistungen ausgegangen wird, während hier nun 
plötzlich von mißbräuchlicher Ausnützung einer ganz allgemein markt­
beherrschenden oder den Markt maßgeblich beeinflussenden Stellung 
gesprochen wird, wie wenn es sich um eine Position handeln würde, die 
gewissermaßen außerhalb des Kartells oder der ähnlichen Organisation 
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als dritte Größe ins Blickfeld gezogen wird. Bleibt diese Formulierung un­
verändert, so ist zu befürchten, daß irgendein gewerbliches Schutzrecht, 
welches ein Kartell oder eine ähnliche Organisation ausübt nun doch 
unmittelbar den beschränkenden Bestimmungen des Gesetzes unterworfen 
wird. Auch ist die große Gefahr nicht zu verkennen, daß Artikel 14, Abs . 
1, lit. b) rückschließend die Grundlage zu einer extensiven Interpretation 
von Artikel 1 und Artikel 5 bieten könnte, womit man de facto schließlich 
doch beim R esultat landen dürfte, daß j ede gesellschaftlich e Verein­
barung und jedes größere Unternehmen als K artell oder ähnliche 
Organisation angesprochen werden, nur weil sie über gewerbliche Schutz­
rechte verfügen. Es ist daher folgende Neuredaktion von Artikel 14, Abs.1, 
lit. b) erforderlich, sofern unserem primären Streichungsantrag nicht 
stattgegeben wird: 

« D as Eidgenössische Volkswirtschaftsdepartement kann ... Klage 
erheben, wenn ein K artell oder eine ähnliche Organisation m 
einer mit dem Gesamtinteresse nicht vereinbaren W eise 

a) 
b) ifire marktbeherrschende Stellung ... ausnützen ... » 

VIII. Einheitlichkeit der Rechtsprechung 

Unter Kapitel VI haben wir dargetan, welch außerordentlich schwie­
rige Aufgabe dem Richter bei der Ausscheidung von Grenzfällen, die 
sowohl in den Geltungsbereich der Spezialgesetze über den gewerblichen 
R echtsschutz als auch des Kartellgesetzes fallen, überbunden wird. Mit 
Rücksicht auf die komplexe Materie scheint es uns zur Gewährleistung 
der Einheitlichkeit der R echtsprechung notwendig, daß entweder das 
Bundesgericht für die verwaltungsrechtliche Klage anstelle des Kartell­
gerichtes für zuständig erklärt wird, oder daß die Entscheide des Kartell­
gerichtes an das Bundesgericht weitergezogen werden können . 

( Schi ußformel) 



La protection 

de la marque «teile quelle» et l'ordre puhlic 

LEON EGGER, BERNE 

I. 

Comme on le sait, l'article 6, lettre B, chiffre 3 de la Convention 
d'Union de Paris (CUP) permet de refuser a la protection, en derogation 
au principe de la protection de la marque « telle quelle», une marque 
unioniste contraire a la morale ou a !'ordre public. Dans son «Traite de 
droit conventionnel international concernant la propriete industrielle » 
(Recueil Sirey, Paris 1949), Marcel Plaisant disait deja a ce sujet: 

«C'est un cas classique qui n'a souleve aucun debat a Ja Haye» (ou fut revisee Ja 
Convention de Paris en 1925), « mais qui malheureusement ne laisse pas que d'etre 
dangereux. Sous Je pretexte de la morale et de !'ordre public, quelle marque ne pros­
crira-t-on pas, si une administration veut se montrer vexatoire» (loc. cit. p. 208). 

En effet, comme l'on fait observer Lapradelle et Niboyet (Repertoire 
de droit international, tome X, p. 94, no I; R ecueil Sirey, Paris 1931), 

« tout ici es t objet de discussion, depuis le nom meme de l'institution en passant par 
ses conditions, son domaine, ses effets». 

Comme le rappellent ces derniers auteurs, il n'y a pas d'ordre public 
international, en ce sens qu'il serait valable en tout temps et en tout lieu, 
mais seulement un ordre public national qui peut etre different d'un pays 
a l'autre et qui, a l'interieur d'un meme pays, peut varier avec le temps. 
II appartient des lors au juge de determiner, dans chaque cas concret, si 
l'application de la loi etrangere est contraire ou non a !'ordre public de 
son pays (loc. cit. p. 104- 106). 

Le Tribunal federal (ATF 64 II 97) ade son cöte declare: 

« Den Begriff des ordre public in allgemein gültiger W eise zu umschreiben, hält 
schwer. Die Doktrin anerkennt selber, daß es sich hier um den noch unerkanntes ten und 
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unfertigsten Teil des interna tionalen Priva trechtes handelt und da ß eine in j edem ein­
zelnen Fall durchgreifende Vorbehaltsklausel schlechterdings kaum aufzustellen ist ». 

Tout en reconnaissant que depuis lors tant la doctrine que la jurispru­
dence - notamment celle du Tribunal federal - ont fait des progres, 
Adolf-F. Schnitzer (Fiches juridiques suisses, « ordre public » , n ° 931 , 
p . 3) fait remarquer que !'ordre public ne saurait etre defini en lui 
donnant un contenu precis. 

La Convention de Paris elle-meme entend laisser a chaque pays le 
soin d'apprecier quand une marque est contraire a !'ordre public. D eja 
au cours de la Conference de Paris de 1883, la delegation frarn; aise fit 
remarquer que 

«chaque legislation nationale d etermine seule ce qui doit etre considere comme con­
traire a la morale ou a !'ordre public». (Actes d e la Conference de Paris d e 1883, p. 22 ) . 

Dans les Actes de la Conference de revision de Washington de 1911, 
p. 297, on lit qu' 

« un certa in nombre de delegues s'opposent a toute definition» (de !'ordre public) 
«ou a toute enumeration » (des cas d'intervention d e !'ordre public) « par le motif que 
chaque pays doit rester !ihre dans l'appreciation d e !'ordre public et que donner des 
cas d 'applica tion pourrait paraitre limiter le droit du pays ou la protection est d e­
ma ndee». 

Osterrieth et Axster (Die internationale Übereinkunft zum Schutze des 
gewerblichen Eigentums, K arl H eymanns Verlag, Berlin 1903, p. 172) 
declarent: 

«J edenfalls ist für die Auslegung dieses Begriffes» (ordre public) « das R echt j edes 
einzelnen Landes m aßgebend ». 

II. 

D e ce qui precede, il ne s'ensuit pas, naturellement, que le recours a 
l'exception des marques contraires a !'ordre public doive etre abandonne 
completement et dans n'importe quelles conditions a l'arbitraire de 
chacun des pays de !'Union de Paris. Meme s'il n'est pas possible de 
donner une definition generalement valable de !'ordre public, ni d 'en 
enumerer par avance les cas concrets d 'intervention, la doctrine, la 
jurisprudence et les Conferences de l'Union de Paris pour la protection 
de la propriete industrielle ont degage un certain nombre de conditions 
a defaut desquelles le recours a l'exception de l'ordre public apparait 
comme injustifie. 
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Schnitzer (loc. cit.) ecrit a ce sujet: 

«L'application du droit etranger ne doit etre exclue que dans La mesure Oll cela est 
necessa ire pour eviter un resultat inadmissible. Le droit national se substitue alors au 
droit etranger dans Ja mesure Oll cela est indispensable ... 

L'application du droit etranger es t exclue dans Ja m esure Oll un arret fonde sur ce 
droit etranger serait en contradiction absolue avec !es conceptions juridiques natio­
nales.» 

Dans l' arret deja cite (ATF 64 II 97 ), le Tribunal federal s'exprime 
de la fa~on suivante: 

« In BGE 41 II 141 f. heißt es, eine im Interesse d er öffentlichen Ordnung aufgestellte 
Vorschrift liege dann vor, wenn sich aus ihrer Fassung ergebe, daß sie unter a llen Um­
ständen Anwendung find en solle, weil sie auf gewissen sozialpolitischen und ethischen 
Anschauungen des Gesetzgebers beruhe, di e nicht sollen in Frage gestellt werden 
können ... Der ordre public soll in Fällen, wo grundsätzlich ausländisches Recht an­
wendbar ist, die Anwendung eines inländischen Rechtssatzes gewährleisten oder die 
Anwendung eines ausländischen verhindern, wenn sonst das einheimische Rechtsgefühl 
in unerträglicher Weise verletzt würde». 

Lapradelle et Niboyet (loc. cit., p. 97, n ° 15) caracterisent !'ordre 
public comme 

«un remede, en vertu duquel Ja loi etrangere, normalement competente, pourra 
etre mise a echec par Ja loi territoriale chaque fois que son application serait sociale­
ment non recommandable dans ce pays». 

De leur cote, Osterrieth et Axster (loc. cit., p. 1 72) ecrivent a propos 
de l'article 6, lettre B, chiffre 3 CUP: 

« Die Bestimmung des Begriffs ,öffentliche Ordnung und gute Sitten' ist viel be­
stritten. Insbesondere hat die Abgrenzung dieser beiden Einzelbegriffe ,öffentliche 
Ordnung' und ,gute Sitten' Schwierigkeiten gemacht. 

Man neigt daher dazu, beide Begriffe zusammenzufassen und darunter ,diejenigen 
geschriebenen und nicht geschriebenen Grundsätze zu verstehen, welche sich aus d en 
für die Rechtsordnung maßgebenden sozialen und moralischen Grundsätzen er­
geben'». 

II sera egalement interessant de rappeler l'historique de la disposition 
conventionnelle en cause ( art. 6, lettre B, chiffre 3 CUP). 

Cette disposition a ete a l'origine inseree a l'article 6 CUP, a la 
demande de l' Autriche et de l'Espagne, en vue de permettre aux pays 
de l'Union, en derogation au principe de la protection des marques 
« telles quelles », de refuser la protection des marques renfermant des 
armoiries publiques ou des decorations (Actes de. la Conference de Pa;is 
de 1880, page 58; Actes de la Conference de Paris de 1883, page 18). 
Ce cas a ete specialement mentionne dans un Protocole de cloture (Actes 
de la Conference de Paris de 1883, page 38). 
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Par la suite, on y a ajoute, comme pouvant etre considere comme con­
traire a !'ordre public, l'emploi des signes et poinc;ons officiels de con­
tr6le et de garantie adoptes par un pays unioniste (Actes de la Confe­
rence de Washington de 1911, page 339. - Ces differents cas ont par la 
suite fait l'objet d'un article special, l'article 6 1

er de l'actuel texte de 
Londres). 

Mais deja dans ses propositions en vue de la Conference de Washing­
ton de 1911, le Bureau international pour la protection de la propriete 
industrielle constatait qu' 

« il est arrive que l'interpretation de cette prescription» (permettant de r efuser !es 
marques contraires a !'ordre public) «a certainement depasse Je but vise par !es re­
dacteurs de l'Acte de Paris». 

Aussi proposa-t-il d'adopter a l'article 6 CUP la disposition suivante: 

« Pour !es effets de Ja presente Convention, Ja notion de !'ordre public est restreinte: 
a l'usage de figures ou de mentions immorales, inexactes ou diffamatoires, ainsi qu'a 
l'emploi, non autorise par l'autorite competente ou Ja personne interessee, d'armoiries, 
insignes, decorations, noms, signatures et portraits. L 'emploi comme marques des 
signes et poinc;:ons officiels de contröle et de garantie adoptes par un pays unioniste sera 
repute contraire a !'ordre public» (Actes de Ja Conference de Washington de 1911, 
page 5 1). 

De son c6te, I' Allemagne avait propose un texte assez semblable: 

«Pour !es effets de Ja presente Convention, Ja notion de !'ordre public s'etend a 
l ' usage de figures ou de m entions immorales, deceptives ou diffamatoires, ainsi qu'a 
l'emploi, non autorise par l'autorite competente, d'armoiries, insignes et decorations». 
(Actes de la Conference de Washington de 191 1, page 93. ) 

Enfin, la France avait fait une proposition encore plus restrictive: 

«Pour !es effets de Ja presente Convention, !es marques» (contraire a Ja morale ou a 
l'crdre pubJic) «visees dans Je present a linea sont !es figures ou mentions immorales, ainsi 
que !es decorations, insignes ou armoiries pubJiques clont l'usage aurait ete legalement 
interdit et !es signes et poinc;:ons officiels de contröle et de garantie adoptes par un 
pays unioniste». (Actes de Ja Conference de Washington de 191 !, page 96. ) 

Aucune de ces propositions ne put etre adoptee a l'unanimite re­
quise. On lit toutefois dans les Actes de la Conference de Washington de 
1911, page 297: 

«Un DeJegue fait cependant remarquer qu'il ne peut pas etre admis que ce pays» 
(ou Ja protection de Ja marque es t demandee) «applique Ja notion de !'ordre public en 
dehors de son acception usuelle. II cite notamment l'interpretation qui a ete proposee 
et qui permettait de declarer comme contraire a !'ordre pubJic une marque etrangere 
clont Je seul defaut etait de ne pas correspondre exactement a Ja notion de Ja marque 
teile que Ja comportait Ja loi du pays d'importation. II propose en consequence d e de-
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cider que !'ordre public ne pourra jamais autoriser Je rejet d'une marque par cela seul 
qu'elle ne satisfera pas a Ja loi sur !es marques du pays Oll Ja protection est reclamee. » 

Cette proposition fut adoptee dans un Protocole de clöture, sous la 
forme suivante: 

« II est entendu qu'une marque n e pourra etre consideree comme contraire a 
!'ordre public pour Ja seule raison qu'elle n'est pas conforme a quelque disposition d e la 
legislation sur !es marques, sauf Je cas Oll cette disposition elle-meme concerne !'ordre 
public» (Actes de Ja Conference d e Washington d e 1911 , page 340) . 

A la Conference de revision de la Haye en 1925, ce texte a ete insere 
tel quel, sans avoir souleve aucune discussion, a l'article 6, lettre B, 
chiffre 3 CUP, et a ete egalement repris sans modification dans le texte 
r evise a Londres en 1934. 11 figure dorenavant, d ans le texte de Lis­
bonne du 31 octobre 1958, sous lettre B, chiffre 3 du nouvel article 
6 quinquies . 

Lors de la Conference de revision de Londres en 1934, l'article 6, lettre 
B, chiffre 3 CUP a ete complete, en ce sens que l'on m entionna expresse­
ment, comme marques contraires a la morale ou a l'ordre public, 
«notamment celles qui sont de nature a tromper le public ». 

Ace propos, 

« Ja Delegation neerlandaise rappela notamment que !es mots ,morale' et ,ordre 
public', qui figurent dans Ja loi d e Ja plupart des pays, ont un sens indetermine, cn 
sorte qu'il est fait de ces notions un usage tres prudent et fort rare. D es lors, il n' est 
certes pas superflu d e preciser dans la Convention ce que l'on entend par ces term es» 
(Actes de Ja Conference de Londres de 1934, page 395.) 

R eprenant la meme idee, d ans un cadre plus general, Marcel Plaisant 
ecrivait en 1949 (loc. cit. p. 207): 

« Si, au contraire, nous maintenons que 1a marque doit etre protegee teile quelle, !es 
cas de r efus ou d'invalidite empruntent un caractere exceptionnel et doivent etre inter­
pretes stricto jure, ce qui es t a l'avantage du d emandeur unioniste. » 

III. 

On peut deduire des nombreuses citations qui precedent les conclusions 
suivantes: 

1. - 11 n' est pas possible d e donner une d efinition generalement valable 
d e l'ordre public, ni d' etablir a priori une enumeration limitative des cas 
d'intervention de l'ordre public. Celui-ci est fonction du temps et du lieu 
et doit etre apprecie dans chaque cas _par le juge national. 
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C'est pourquoi les efforts tentes, notamment a la Conference de 
\,Vashington, en vue de circonscrire dans la Convention de Paris les cas 
d'intervention de l' ordre pu blic devaient fatalement echouer; les cas 
expressement mentionnes (marques renfermant des a rmoiries publiques 
ou des signes ou poirn;ons officiels de contröle et de garantie - article 6 ter 

actuel -, marqu es de nature a tromper - article 6, lettre B, chiffre 3) -
ne peuvent etre que des exemples. 

2. - Cependant la doctrine en general, aussi bien que la jurisprudence, 
suisse en particulier, et les auteurs de la Convention de Paris de 1883 et 
des diverses revisions successives limitent les cas d'intervention de l'ordre 
public a certains domaines determines, celui de l 'ethique et celui de 
l' ordre social. 

3. - Dans le cadre ainsi delimite, l 'exception de l'ordre public ne peut 
etre invoquee que dans des cas exceptionnels, c'est-a-dire dans les seuls 
cas ou l' applica tion de la loi etrangere (ou d'une regle internationale) 
porterait une atteinte grave aux conceptions morales ou sociales du pays 
en cause. Elle doit rester une mesure prise en vue d' ecarter des « con­
sequences in tolerables», « en contradiction absolue avec les conceptions 
juricliques nationales ». En fait, comme le rappelait la delegation neer­
lanclaise a la Conference de Lonclres, en 1934, il en a ete fait jusqu'ici 
,< un usage tres pruclent et fort r are>>. Le simple fait qu 'une marque n' est 
pas conforme a quelque clisposition de la loi nationale sur les marques 
n'est en tout cas pas suffisant pour qu'elle puisse etre consideree comme 
contraire a l'ordre public. 

IV. 

II peut etre interessant d 'exa miner, a la lumiere des principes enonces 
ci-dessus, un cas particulier, a savoir si un pays de l'Union clont la legis­
lation prevoit l'emploi obligatoire, pour les marques de fabrique ou de 
commerce, d'une ecriture speciale peut refuser a la protection les marques 
unionistes ecrites en d' autres caracteres. 

Disons d'emblee que les conditions enoncees aux chiffres III, 2 et 3 ci­
dessus ne nous semblent pas realisees dans ce cas et que le pays en question 
ne saurait invoquer l' exception de !'ordre public pour se soustraire a 
l 'obligation de proteger « telles quell es», conformement a l'article 6, 
lettre A CUP, les marqu es regulierement enregistrees au prealable dans 
le pays d' origine. 

Si l'on tente de rechercher les raisons qui peuvent engager un legisla­
teur a prescrire l' emploi obligatoire, dans les rela tions commerciales, 
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d'une ecriture propre a son pays, on pourra les trouver peut-etre, d'une 
part, dans le desir de sauvegarder et promouvoir la langue et la culture 
nationale ou plus simplement, si l'on en reste au domaine des marques, 
dans le desir de faciliter aux acheteurs nationaux la lecture et la compre­
hension des marques figurant sur les produits qui leur sont proposes. II est 
clair que de telles preoccupations n'ont rien a faire avec la morale publique. 
On ne saurait soutenir non plus qu'elles concernent l'ordre social, lequel 
peut etre defini comme l'organisation, fondee sur lajustice et l'equite, des 
conditions politiques et economiques regissant une societe ou les diverses 
classes qui la composent. Des lors, nous ne voyons pas en quoi l'emploi de 
caracteres etrangers dans des marques de fabrique ou de commerce 
pourrait etre contraire a l'ordre social d'un pays. II ne saurait en tout cas 
lui porter une atteinte grave, aux consequences intolerables. 

II n'est pas exclu, d'autre part, que l'emploi obligatoire d'une ecriture 
nationale, peu repandue dans le reste du monde, reponde aussi a des 
preoccupations d'ordre economique. Pour le consommateur indigene 
qui ne connait pas les caracteres latins, par exemple, une marque ecrite 
ende tels caracteres n'evoque rien d'autre qu'une certaine representation 
purement figurative. Or, la transcription de cette marque en caracteres 
nationaux confere a cette derniere une image completement differente 
et le consommateur n'y retrouvera plus la marque a laquelle il s'etait 
deja habitue. II est clone fort possible que l'on veuille ainsi opposer une 
certaine barriere aux produits portant des marques etrangeres. Inutile de 
dire que de telles preoccupations n'ont rien a voir ni avec la morale pu­
blique, ni avec l'ordre social. 

Mais il y a plus. L'article 6, lettre A CUP constitue une regle generale, 
a laquelle la lettre B, notamment le chiffre 3, apporte un certain nombre 
d' exceptions. II est cependant evident qu'un point expressement fixe par 
la regle generale ne peut pas etre soustrait a l'application de cette regle 
en vertu de l'une quelconque des exceptions qu'elle comporte, meme si la 
regle d' exception ( comme l' article 6, lettre B, chiffre 3 CUP) est formulee 
en termes tres generaux et d'un sens assez indetermine. Or, il ne fait pas 
de doute qu'en adoptant la disposition qui est devenue l'article 6, lettre A, 
les auteurs de la Convention de Paris ont expressement voulu regler en 
particulier, sinon principalement, le cas des marques ecrites en des 
caracteres non admis par la legislation du pays ou la protection est 
demandee. C'est ce qui ressort clairement du passage suivant tire des 
Actes de la Conference de Paris de 1880, p. 140- 141, et relatif aux debats 
qui ont precede l'adoption de la disposition clont il s'agit: 
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«M. Jagerschmidt (France) cherche a eclairer la discussion en reproduisant !es 
exemples cites devant la Commission. La question a ete soulevee pour la premiere fois 
entre Ja France et Ja Russie. La legislation russe ne protegeant que !es marques ecrites 
en caracteres russes, aucune marque franc;aise ne pouvait etre admise au depöt dans ce 
pays. Apres un echange de correspondances entre !es deux Gouvernements, il a e te 
decide que !es marques franc;aises regulierem ent deposees en France seraient admises 
teil es quell es et protegees en Russie, bien que libellees en caracteres fram;:ais. » 

Aussi n'est-il venu a l'idee de personne,jusqu'a une date taute recente, 
de considerer que de telles marques, ecrites en caracteres etrangers, pour­
raient heurter l'ordre public du pays ou leur protection est demandee. 

L'article 6, lettre A CUP s'applique a la fois aux marques presentees a 
l 'enregistrement national dans un pays de l'Union, et enregistrees au 
prealable dans le pays d'origine, et aux marques internationales, ces 
dernieres devant necessairement etre enregistrees au prealable dans le 
pays d'origine. 

La tres grande majorite des marques enregistrees aupres du Bureau 
international comprennent un element verbal lequel, dans la quasi­
totalite des cas, est ecrit en caracteres latins. 

D'autre part, le systeme institue par !'Arrangement de Madrid ne 
permettrait pas d'apporter, a l'intention de tel ou tel pays partie a 
l' Arrangement, aucune modification quelconque aux marques enre­
gistrees au bureau international, en ce sens par exemple que toutes les 
marques internationales notifiees a certains pays seraient accompagnees 
d'une transcription en une ecriture speciale. L'enregistrement interna­
tional se fait par un acte unique et une copie de l'enregistrement est 
notifiee, aux pays membres, sous une forme identique pour tous. Une 
procedure differente entrainerait d'ailleurs des complications d'ordre 
juridique (la marque internationale ne serait plus identique dans tous les 
pays de l' Arrangement) et administratif (publications differentes, et a 
part, de l'ensemble des marques internationales selon les pays auxquels 
celles-ci seraient destinees). Elle entrainerait aussi des frais eleves (frais de 
publication et de transcription en une ecriture differente). 

A partir de l'enregistrement de la marque au Bureau international, 
chacun des pays parties a l' Arrangement de Madrid est tenu de proteger 
cette marque dans la forme meme ou elle a ete enregistree au Bureau 
international, SOUS reserve d'un refus fonde sur l'un des motifs enumeres a 
l' article 6, lettre B CUP. Le pays qui pretendrait considerer comme con­
traires a l'ordre public, au sens de l'article 6, lettre B, chiffre 3 CUP, et 
refuser a la protection les marques ecrites en caracteres latins, c'est-a-dire 
en une ecriture differente de celle qui serait imposee par la legislation 
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nationale, devrait en fait refuser de proteger la quasi-totalite des quelques 
10000 marques interna tionales enregistrees chaque annee et provenant 
des autres pays de l' Arrangement. Pratiquement, il se soustrairait quasi 
entierement aux obligations assumees par son adhesion a l' Arrangement 
de Madrid. 

Ces consequences, affectant les marques internationales, feraient res­
sortir davantage encore le caractere insoutenable de la these selon laquelle 
les marques unionistes non ecrites en caracteres imposes par la legisla tion 
na tionale devraient etre considerees comme contraires a l'ordre public au 
sens de l' article 6, lettre B, chiffre 3 CUP. 

Naturellement, l'exception de l'ordre public ne saurait, pour les 
memes raisons, etre opposee davantage aux marques unionistes deposees 
directement dans un pays de l'Union, en vue d'un enregistrement na­
tional, m eme si les consequences d 'un refus de protection ne seraient pas 
dans ce cas aussi frappantes . 



Revision des Haager Musterschutzabkommens 

HANS-R. LEUENBERGER, ST. GALLEN 

I. Die Revisionsgriinde 

Das Haager Musterschutzabkommen vom Jahre 1925, das 1934 in 
London revidiert wurde, sollte an der Lissabonner Konferenz von 1958 
einer neuen R evision unterzogen werden. Es kam an dieser Konferenz 
aber zu keinen R evisionsbeschlüssen. In zwei Resolutionen wurde jedoch 
festgestellt: 

es sei wünschbar, daß der Kreis der Länder, die dem Abkommen ange­
hören ( zur Zeit nur 13), vergrößert werde. Um dies zu erreichen, 
wurde in Aussicht genommen, das Abkommen in gewissen wesentlichen 
Punkten zu revidieren. 

Gleichzeitig wurde beschlossen, dem Vorschlag der Union interna­
tionale pour la protection des ceuvres litteraires et artistiques und des 
Comite intergouvernemental du droit d'auteur zuzustimmen, es sei 
eine gemeinsame Studiengruppe einzusetzen zur Prüfung eines ge­
meinsamen internationalen Schutzes der Muster und Modelle sowie 
der Werke angewandter Kunst. 

Schließlich wurde vorgesehen, spätestens 1960 im Haag eine weitere 
diplomatische Konferenz für die R evision des Abkommens durchzu­
führen. 

Die erwähnte Studiengruppe trat bereits im April 1959 in Paris zu 
einer Arbeitstagung zusammen, um zu prüfen, ob sich ein gemeinsamer 
Schutz der Muster und Modelle sowie der Werke angewandter Kunst auf 
internationaler Ebene verwirklichen lasse. Obschon dieser Studiengruppe 
eine klare Abgrenzung der Muster und Modelle von den Werken ange­
wandter Kunst recht schwer fiel, kam sie zum Schluß, es sei wünschbar, 
bei der R evision des Haager Musterschutzabkommens auch die Werke 
angewandter Kunst miteinzubeziehen. 
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Die interessierten Kreise in unserem Lande nahmen zu diesen Schluß­
folgerungen der Studiengruppe stark mehrheitlich eine ablehnende 
Haltung ein. Es ist wohl zuzugeben, daß der Muster- und Modellschutz 
sowie der Schutz der Werke angewandter Kunst verwandte Gebiete 
betreffen und zum Teil ineinandergreifen . Vom Prinzip der «unite de 
l'art» ausgehend, müßte man sogar sagen, daß es wünschbar wäre, beide 
Gebiete zusammenzulegen. 

Aber man muß sich hüten, davon auszugehen, daß j edes Muster und 
Modell ein Werk angewandter Kunst darstelle. Es gibt sicher viele Muster 
und Modelle, die den Erfordernissen des Kunstschutzes entsprechen. 
Der großen Mehrzahl der Muster und Modelle fehlt aber die notwen­
dige Originalität, um den Charakter eines Kunstwerkes zu haben (z.B. 
Webmuster, die Form des Absatzes eines Damenschuhes oder die Form 
eines Stuhles). · 

Muster und Modelle dienen als Vorbild für die industrielle Herstellung 
eines Gebrauchsgegenstandes und haben in der Regel nur kurzlebigen 
Charakter. Dementsprechend verlangt die Praxis für Muster und Modelle 
ein Schutzverfahren mit Deponierung, das eine rasche Schutzabgrenzung 
gewährt. 

Die Werke angewandter Kunst ( darunter fallen wohl in erster Linie kunst­
gewerbliche Gegenstände) dagegen tragen, wie schon der Name sagt, 
Kunstcharakter, und ihre Wirkungen gehen über den Alltag hinaus. Sie 
unterscheiden sich somit in ihrer Wirkung und Bedeutung von den ge­
wöhnlichen Mustern und Modellen nicht unwesentlich, was eine ein­
heitliche Regelung mit Bezug auf Schutzumfang, Schutzdauer und 
Schutzverfahren von vornherein ausschließt. In diesem Sinne hat auch 
das Schweizerische Bundesgericht in einem Urteil aus dem Jahre 1942 
sehr deutlich gegen eine Vermengung der beiden Rechtsgebiete Stellung 
bezogen ( vgl. Bd. 68 II 60 ff.). 

Gegen eine Zusammenlegung der beiden Rechtsinstitute spricht aber 
auch die Tatsache, daß die Abgrenzung der Werke angewandter Kunst 
vom eigentlichen Kunstschutz außerordentlich schwierig wäre. Eine 
Ausklammerung der Werke angewandter Kunst aus dem Kunstschutz 
ließe sich in der Praxis wohl kaum durchführen. 

Mit einer Vereinigung der beiden Rechtsinstitute könnte deshalb nur 
schwerlich eine Verbesserung des internationalen Rechtsschutzes er­
zielt werden. Die Weiterentwicklung der beiden Rechtsgebiete auf 
internationalem Boden ist daher richtigerweise wie bisher auf getrennter 
Ebene zu lösen. Sowohl der Vorstand der Schweizergruppe der Inter­
nationalen Vereinigung für gewerblichen Rechtsschutz wie auch die 
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Association Suisse pour la protection du droit d 'auteur sind aus diesen 
Gründen zum Schlusse gelangt, es sei die Revision des Haager Muster­
schutzabkommens auf Muster und Modelle allein zu beschränken, und 
der internationale Schutz der Werke angewandter Kunst sei durch Er­
gänzung der Berner Übereinkunft zu verbessern. 

Erfreulicherweise konnte sich nach hartem Ringen auch die Associa­
tion litteraire et artistique internationale anläßlich ihres Kongresses vom 
September 1959 in Athen zu diesem Standpunkt gegen heftigen fran­
zösischen Widerstand durchringen, indem in einer Resolution folgendes 
festgestellt wurde : 

« Considerant qu'il est desirable que les createurs jouissent 
dans le plus grand nombre de pays d'une protection efficace pour 
les ceuvres d'art applique, les dessins et modeles; 

L 'association litteraire et artistique internationale reunie en 
congres a Athenes du 14 au 19 septembre 1959, 
Estime : 

que dans !'immedia t, en ce qui concerne les dessins et modeles, 
aux sens divers donnes a ces termes dans les differents pays, il est 
souhaitable que !'Arrangement de La Haye soit revise d 'une fai;:on 
permettant a un plus grand nombre de pays d'y adherer. » 

Diese klare Schlußfolgerung war nicht zuletzt den Bemühungen der 
schweizerischen Delegation zu verdanken. 

Nachdem die internationale Urheberrechtsorganisation sich gegen 
eine Vermengung beider R echtsgebiete ausgesprochen hatte, waren die 
\Vürfel in dieser wichtigen Vorfrage denn auch gefallen, und es ist nicht 
daran zu zweifeln, daß auch der bevorstehende Londoner Kongreß der 
AIPPI sich diesem Standpunkt anschließen wird. 

Die im Oktober 1959 im Haag stattgefundene interna tionale Experten­
konferenz zur Ausarbeitung eines Entwurfs für ein neues Haager Muster­
schutzabkommen entschloß sich denn auch von Anfang an, die R evision 
des Abkommens auf die gewerblichen Muster und Modelle allein zu 
beschränken. Lediglich in Art. 14 des Expertenentwurfs finden wir einen 
Hinweis auf die Werke angewandter Kunst, indem für sie die internatio­
nalen Urheberrechtsabkommen ausdrücklich vorbehalten werden. 

Das bisherige Haager Musterschutzabkommen, das sich im allge­
meinen bewährt hat, krankt aber, wie bereits erwähnt, an der geringen 
Mitgliederzahl. Das H auptziel einer R evision muß also darin bestehen, 
zu erreichen, daß dem H aager Abkommen in Zukunft möglichst viele 
Länder beitreten, damit dieses wertvolle Abkommen wirklich weltum-
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spannenden Charakter erhält. Wichtige Außenseiterländer, wie die USA, 
England, skandinavische Länder, Italien, Österreich, Türkei usw., die 
an der Expertenkonferenz im Haag durch Experten vertreten waren, 
wären im Prinzip interessiert, dem Abkommen beizutreten, jedoch unter 
folgenden wesentlichen Voraussetzungen: 

a) Aufhebung der geheimen Hinterlegungsmöglichkeit 
b) Veröffentlichung sämtlicher international hinterlegter Muster und 

Modelle, und zwar in bildliclier Darstellung. 

Im nachfolgenden Abschnitt wollen wir nun prüfen, wie der Experten­
entwurf den Forderungen der Außenseiterländer Rechnung zu tragen 
versucht. 

II. Der Expertenentwurf* 

Die Vorlage der Experten gliedert sich in einen Entwurf zu einem neuen 
Abkommen sowie in einen Entwurf zu einem neuen Vollzugsreglement. 
Da die wichtigsten Revisionspunkte die Begehren der Außenseiterländer 
betreffen, soll vorerst auf diese Revisionsvorschläge eingetreten werden. 

a) Die geheime Hinterlegung 

Wie aus Art. 4 des Expertenentwurfs hervorgeht, kennt das neue Ab­
kommen die geheime Hinterlegung nicht mehr. Einern holländischen 
Kompromißvorschlag entsprechend, wird in Ziff. 4 dieses Artikels jedoch 
vorgesehen, daß auf Verlangen des Gesuchstellers die Veröffentlichung 
der Hinterlegung bis zu 6 Monaten aufgeschoben werden kann. Diese Auf­
schiebung kommt ihrer Wirkung nach einer kurzfristigen geheimen 
Hinterlegung gleich. Es kann sicher als ein Erfolg bezeichnet werden, daß 
es gelungen ist, namentlich die USA zu dieser Kompromißlösung zu be­
wegen. Bedauerlich ist natürlich, daß dieser Aufschub nicht wie schwei­
zerischerseits beantragt wurde, auf 12 Monate ausgedehnt werden konnte. 
Im besondern Nouveautes-Firmen, die dem Kopieren speziell ausgesetzt 
sind, wobei ein Dessin oft nur für eine Saison Bedeutung hat und ein 
späterer Rechtsschutz somit nur mehr wenig nützt, würden einen Auf­
schub bis zu 12 Monaten natürlich vorziehen. 

In der Mehrzahl der Fälle dürften aber 6 Monate genügen. In den­
jenigen Fällen, wo eine längere Geheimhaltungsfrist benötigt wird, kann 
diese Zeitspanne aber auf indirektem Wege erzielt werden. Dies ist inso­
fern möglich, indem zuerst eine schweizerische geheime Hinterlegung 

* abgedruckt in GRUR, Auslands- und internat. Teil, 1960, Seite 16 ff. 



-51-

verlangt wird und nach 6 Monaten unter Prioritätsbeanspruchung die 
internationale Hinterlegung, mit 6monatiger Aufschiebung der Ver­
öffentlichung. Auf diese Art und Weise kann der Gesuchsteller, der auf 
12 Monate angewiesen ist, indirekt zu einer geheimen Hinterlegung bis 
zu 1 Jahr gelangen. 

b) Die Veröffentlichung 

In Art. 4, Ziff. 3, des Expertenentwurfs wird neu vorgeschrieben, daß 
sämtliche Muster und Modelle in einem Bulletin in bildlicher Darstellung 
zu veröffentlichen sind. Die bildliche Wiedergabe sämtlicher Muster und 
Modelle wird natürlich nicht überall gerne gesehen, wird doch das neue 
Bulletin des Internationalen Büros damit zu einer Fundgrube für Kopi­
sten . Auf der andern Seite ist aber das Bedürfnis nach Einsichtnahme in 
die Hinterlegungen, soweit es die Vertragsstaaten betrifft, verständlich 
und an sich legitim. Alle diejenigen Interessenten, die fern vom Bureau 
International wohnen, sind natürlich auf die Veröffentlichungen ange­
wiesen. Wenn es gelingt, dadurch zahlreiche neue Länder zu gewinnen, 
so dürften die Nachteile der Publikation sicher bei weitem durch die 
Vorteile des Abkommens kompensiert werden. 

Die bildliche Publikation hat ferner aber den großen Nachteil, daß 
dieses Verfahren in Zukunft den internationalen Muster- und Modell­
schutz außerordentlich verteuert, wie aus Art. 6 des Entwurfs zum neuen 
Vollzugsreglement, der die Taxen regelt, hervorgeht. Bisher kostete die 
Hinterlegung für ein Muster oder Modell nur Fr. 5.-. In Zukunft wird 
die gleiche Hinterlegung auf Fr. 50.- zu stehen kommen, was einer Ver­
zehnfachung gleichkommt. Von diesen wesentlichen Mehrkosten ent­
fallen Fr. 25.- auf die eigentliche bildliche Reproduktion. Der bisherigen 
Gebühr von Fr. 5.- ist also richtigerweise der Betrag von Fr. 25.- für 
die übrigen Kosten gegenüberzustellen. 

Wenn auch zuzugeben ist, daß die heutigen Taxen des Bureau Inter­
national sehr niedrig sind und eine Erhöhung am Platz ist, so erscheint 
eine Verfünffachung doch hoch. Zwar ist zu beachten, daß neben Fran­
zösisch nun auch die englische Sprache zugelassen ist und daß in das 
Bulletin pro Muster und Modell inskünftig bis zu 100 Worte Beschreibung 
aufgenommen werden kann, wovon 40 Worte gratis sind. Schließlich 
bleibt zu erwähnen, daß im erläuternden Bericht der Experten auf S. 10 
auf folgendes hingewiesen wird: 

« Il est indispensable que la taxe payee au bureau international 
couvre egalement les incidences financieres resultant pour chaque 
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administration nationale de la reception des enregistrements 
internationaux. » 

So betrachtet, wird es wohl schwer halten, noch eine wesentliche R e­
duktion des Gebührenansatzes zu erreichen. W enn es jedoch gelingt, den 
Teilnehmerkreis des Abkommens wesentlich zu erweitern, d.h. auf 20 bis 
30 Länder zu erhöhen, dann dürfte ein Gebührenansatz im vorgesehenen 
Ausmaß für ein Muster oder M odell tragbar sein. Würde doch eine 
D eponierung bei all diesen Staa ten separat sicher ein Vielfaches von 
diesem Betrag ausmachen. 

Nicht zu befriedigen vermag aber andererseits die neue T axordnung 
für Firmen, die nicht nur einige wenige Muster und Modelle pro Jahr 
deponieren, sondern die, wie namentlich Nouveautes-Firmen der Stik­
kerei-, Gewebe-, Konfektions- und Schuhbranche, Hunderte und sogar 
Tausende Muster oder Modelle pro Jahr international deponieren. Solche 
Firmen hätten in Zukunft ganz horrende Gebühren zu entrichten . Eine 
Stickereifi.rma, die j ährlich 2000 Muster hinterlegt, was für eine Nou­
veaute-Firma zur R egel gehört, hätte in Zukunft von der Standard­
Bildgröße ausgehend, rund 60000 Franken Gebühren zu bezahlen 
gegenüber bisher Fr. 100.-. Eine führende schweizerische Stickerei­
firma, die in einem der letzten J ahre 4275 Muster international hinter­
legte, hätte sogar 125 000 Franken abzuliefern, gegenüber bisher nur 
220 Franken. Solche Erhöhungen sind für unsere Nouveaute- und Mode­
Industrie nicht annehmbar. 

W enn auch zuzugeben ist, daß die heutigen Gebühren, namentlich 
für D epots mit zahlreichen Mustern oder Modellen, außerordentlich 
niedrig sind, so ist der geplante Sprung nach oben in keinem Verhältnis 
zum bisherigen Zustand. Für die Großhinterleger müssen deshalb noch 
ganz wesentliche Erleichterungen vorgesehen werden, die in folgenden 
Postulaten zusammenzufassen sind : 

1. Die in Art. 2 des Vollzugsreglements vorgesehene Beschränkung der 
pro Depot zu hinterlegenden Muster und Modelle auf höchstens 20 
Stück ist nicht gerechtfertigt und unbegründet. Unsere Nouveautes­
Firmen sind darauf angewiesen, möglichst viele Muster oder Modelle 
schützen zu lassen, da die Mode außerordentlich vielfältig ist und immer 
neue V ariationen verlangt. Die bisherige Möglichkeit, 200 Muster oder 
1vfodelle pro Depot hinterlegen zu können, muß unbedingt beibehalten 
werden . 

2. D er in Art. 6, Ziff. 2 b, des Vollzugsreglementes vorgesehene Rabatt 
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ist entsprechend auf 200 Muster und Modelle pro Depot auszudehnen 
und ab 20 Stück noch weiter zu verbessern. 

3. Ein wesentlicher Punkt für die V erbilligung der Gebühren bildet 
ferner die in Art. 6, Ziff. 4, des Vollzugsreglements vorgesehene Möglich­
keit, den Standard-Raum für die bildliche Wiedergabe für mehrere Muster 
oder Modelle, j edoch höchstens 4, zu verwenden. Durch die Verwendung 
kleinerer Bildflächen können die Kosten naturgemäß wesentlich ver­
mindert werden. Für 1000 Muster könnten so die Reproduktionskosten 
von Fr. 25 000.- auf Fr. 6250.- reduziert werden. 

Für die Großanmelder von Mustern und Modellen wäre es aber im 
Interesse der Kostenersparnis wünschbar, wenn die Ausnützung der 
Bildfläche noch besser möglich wäre. Wir verfügen in unserem Lande 
bereits für die Uhrenmuster, die als solche veröffentlicht werden, über 
gewisse Erfahrungen hinsichtlich der bildlichen Wiedergabe. Und hier 
zeigt es sich, daß auch mit R eproduktionen auf sehr kleinem Raum aus­
zukommen ist. Die Vollziehungsverordnung zum schweizerischen Muster­
schutzgesetz gestattet sogar Wiedergaben bis zu 15 mm Länge oder Breite. 
Im Haager Musterschutzabkommen sollte man zu entsprechenden 
Lösungen kommen, eventuell auch durch andere Aufteilung der Bild­
fläche. Dadurch könnte zweifellos für die Großhinterleger die Kosten­
frage erheblich tragbarer gelöst werden . Wenn beispielsweise eine 
Standardfläche mit 8 Abbildungen ausgenützt werden könnte, dann 
würden die R eproduktionskosten für 1000 Muster auf 3125 Franken 
reduziert. 

Es kann sicher nicht Zweck des neuen Abkommens sein, den Muster­
schutz zurückzudämmen, sondern es soll ihn vielmehr intensivieren. Es 
ist damit zu rechnen, wenn das neue Abkommen auf zahlreiche Länder 
ausgedehnt werden kann, dieses in vermehrtem Ausmaße auch von 
weitem Firmen benützt werden dürfte. Dies wird aber nur dann möglich 
sein, wenn für die Gebührenfrage eine vernünftige R egelung gefunden 
wird. 

4. Auch bei den Verlängerungsgebühren fehlt eine Abstufung für größere 
Stückzahl. Hier ebenfalls ist eine Rabattskala für Großhinterleger unbe­
dingt notwendig. Das gleiche gilt für die zusätzlichen Taxen der Vor­
prüfungsländer gemäß Art. 9 des Vollzugsreglements. 

c) Weitere Neuerungen 

In Art. 5 wird fes tgestellt, daß die internationale Hinterlegung in allen 
Vertragsstaaten, also in Zukunft auch im Land, in dem der Gesuchsteller 
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seinen Wohnsitz hat, wirksam wird. Den V ertragsstaaten steht aber die 
Möglichkeit zu, für ihr Land den bisherigen Zustand beizubehalten. Von 
besonderer Bedeutung ist dabei, daß die im holländischen Vorentwurf 
vorgesehene « Limitation territoriale» erfreulicherweise wieder fallengelassen 
wurde. 

Neu ist auch der in Art. 5, Ziff. 3, vorgesehene Vorbehalt für Länder, 
die die Neuheitsprüfung kennen. Soweit es sich um definitive Entscheide 
bei der Neuheitsprüfung handelt, wird man sich damit abfinden müssen. 
Nicht befriedigend ist aber, daß auch provisorische Entscheide die 
Hinterlegung im betreffenden Land ausschließen sollen. 

Ebenfalls neu ist der Vorbehalt in Art. 5, Ziff. 4, für Länder, wie die 
USA, die den Musterschutz von der vorgängigen Veröffentlichung abhängig 
machen. Diese Bestimmung, die dem Ausübungszwang gleichkommt, ist 
zu bedauern und sollte wenn möglich nochmals in Wiedererwägung ge­
zogen werden. W enn dies nicht gelingt, so müßte mindestens die hier vor­
gesehene Toleranzfrist von 6 Monaten, die auf die Aufschiebung der 
Veröffentlichung zu wenig Rücksicht nimmt, angemessen verlängert 
werden. 

In Art. 9 wird ferner neu vorgesehen, daß die Verwendung eines 
Schutzzeichens für geschützte Artikel die Voraussetzung für die gerichtliche 
Geltendmachung bilden kann. Gegenwärtig ist der Rechtsschutz unab­
hängig von der ·Anbringung derartiger Zeichen. Insbesondere die USA 
legen aber Wert auf diese Bestimmung mit der Begründung, die Kon­
kurrenz müsse durch einen Hinweis auf dem Produkt über den bes tehen­
den Schutz informiert werden. Diese Vorschrift bildet eine neue Er­
schwerung des internationalen Musterschutzes, und es ist nur zu hoffen, 
daß möglichst zahlreiche Länder Gebrauch machen werden vom Schluß­
protokoll, das dem Abkommen beiliegt und das diese Bestimmung für 
die Unterzeichnerländer des Protokolls ausnimmt. 

W enn diese Vorschrift sich allein auf die USA beschränken sollte, 
kommt ihr kaum allzu große Tragwei te zu. Für den Textilsektor haben 
die USA kürzlich ohnehin gemäß « T extil fibre products identification 
act» verfügt, daß importierte T extilien mit einer Etiquette versehen 
werden müssen, auf welcher über die Zusammensetzung der W are Auf­
schluß erteilt wird. Auf dieser Etiquette ließe sich der verlangte V ermerk 
über die D eponierung noch leicht anbringen. 

Die Gültigkeitsdauer der Hinterlegung soll im Gegensatz zum bis­
herigen Abkommen, das 15 Jahre vorsieht, auf 10 Jahre reduziert werden. 
Diese Konzession ist zu bedauern. Für die M ehrzahl der Fälle dürfte eine 
solche Schutzda~er aber genügen. Auch hier verschafft das Schlußproto-
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koll denj enigen Staaten, die das wünschen, unter sich die Möglichkeit, 
die bisherige Schutzdauer von 15 J ahren beizubehalten . 

Art . 11 des Abkommensentwurfs sieht die Schaffung eines internationalen 

Überwachungskomitees vor, das sich aus V ertretern sämtlicher V ertrags­
staaten zusammensetzen soll. Dieses Komitee erhält folgende Aufgaben: 

- Beschlußfassung über Abänderungen des Vollzugsreglements 

- Behandlung aller Probleme, die mit dem Funktionieren des Abkom-
mens zusammenhängen. 

Die Schaffung eines solchen Ü berwachungskomitees ist sicher zweck­
mäßig. Fraglich ist andererseits, ob es notwendig ist, daß daneben noch 
ein R at von 8- 12 Mitgliedern, dem wohl die Funktionen eines Aus­
schusses zukommen würde, geschaffen werden soll, wie in Punkt 1 7 des 
Expertenberichts angeregt wird. Wir unsererseits würden glauben, daß 
das in Art. 11 vorgesehene Komitee genügen dürfte. W enn es sich im 
V erlaufe der Zeit zeigen sollte, daß ein spezieller Ausschuß wünschbar 
wäre, dann hat es das Komitee immer noch in der H and, in seinem 
Schoße einen Ausschuß zu bilden. 

Art. 17 regelt das Inkrafttreten. Sobald das Abkommen von 10 Ländern 
ra tifiziert sein wird, kann es in K raft gesetzt werden . U riter diesen 10 
Ländern müssen aber mindestens 3 Staaten figurieren, ~ie dem Abkom­
men bisher nicht angehörten. M an kann sich fragen, ob es sich lohnt, nur 
wegen 3 neuen Ländern das neue Abkommen in Gang zu setzen. Eine 
Erhöhung dieser Zahl auf 5- 6 neue Länder wäre sicher am Platze. 

Zusammerifassend ist festz ustellen: 

Gegenüber bisher bringt das neue Abkommen verschiedene Ver­
schlechterungen. Das neue Abkommen bildet aber einen tragbaren Kom­
promiß, namentlich wenn es gelingt, mit dem neuen Abkommen zahl­
reiche weitere Länder als Mitglieder zu gewinnen. In einem solchen Falle 
dürfte das Abkommen auch für die schweizerische Wirtschaft einen 
wesentlichen Fortschritt bedeuten . D amit das Abkommen aber richtig 
funktionieren kann, ist es absolut notwendig, daß die Gebührenfrage, 
namentlich für Großhinterleger nochmals gründlich studiert und im 
Sinne unserer Ausführungen überarbeitet wird . 



Einige Gedanken zu den Revisionshestrehungen 

mit Bezug auf die Berner Übereinkunft 

ADOLF STREULI, ZÜRICH 

Da sich Landesgrenzen der Verbreitung der Werke der Literatur und 
Kunst weder entgegenstellen sollen, noch zufolge der weitgehenden 
technischen Lösbarkeit der Werke von ihren Exemplaren entgegenstellen 
können, entwickelte sich bekanntlich auf dem Gebiete des Urheberrech­
tes schon ab Beginn seiner Positivierung eine internationale Integration 
dieses subjektiven Privatrechtes, welches heute nicht nur einen kontinen­
talen, sondern einen weltweiten Stand erreicht hat, einmalig und einzig­
artig in ihrer erstaunlichen Vollkommenheit, wobei im Zentrum dieser 
Integration die «Berner Übereinkunft zum Schutze von Werken der 
Literatur und Kunst» steht. Insbesondere auch durch deren Revision im 
Jahre 1948 in Brüssel hat diese Quelle materiellen Rechtes und der 
Möglichkeit, sich auf diese Rechte berufen zu können, eine Vollkommen­
heit erreicht, welche politisch gesehen kaum mehr derart ausgebaut 
werden könnte, daß sich daraus für die Praxis wichtige Konsequenzen 
ergäben. Trotzdem bereitet man sich nunmehr vor, eben diese Überein­
kunft erneut einer Revision zu unterziehen. 

Nach dem Gesagten ist es nicht verwunderlich, daß diese Revision 
nicht von den Berechtigten, sondern vorab von jenen angestrebt wird, 
welche nur dank den Werken der Literatur und Kunst zu bestehen ver­
mögen. Aus diesen und anderen Gründen faßte der Kongreß der Con­
federation Internationale des Travailleurs Intellectuels, der vom 9.- 13. 
Oktober 1959 in Berlin stattfand, folgende Resolution: 

« La Confederation Internationale des Travailleurs Intellectuels, reunie 
en Congres a Berlin du 9 au 13 octobre 1959, ayant entendu, de son 1 er 

Vice-President M. Adolf Streuli, un expose relatif aux questions actuelles 
concernant le Droit d'Auteur et les Droits appartenent a d es domaines 
voisins du droit d'auteur, considerant: 
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que les conventions internationales pour la protection des a:uvres 
litteraires et artistiques ouverte a tous les pays accordent en l'etat dans 
la pratique une protection efficace aux auteurs, 

- que des Etats, ayant ratifie la Convention de Berne, Rome 1928 ou 
Bruxelles 1948, n' ont meme pas encore mis en harmonie leurs legisla­
tions nationales avec les dites conventions, 

qu'il est incompatible avec nos conceptions juridiques d'introduire, 
ainsi que d'aucuns desirent manifestement de le faire, dans des con­
ventions internationales, regionales ou accessibles a tous les pays, des 
prescriptions d'application relatives aux droits prives subjectifs octroyes 
par ces textes, 

que l'opinion selon laquelle des reglementations de droits prives sub­
jectifs et fondamentaux doivent periodiquement faire l'objet d'une 
revision est en contradiction avec la nature meme de ces droits. 

la CITI decide: 

de rappeler ces faits, chaque fois que sera proposee une revision et notam­
ment celle de la Convention de Berne, 

emet le va:u qu'elle soit appelee a participer a l'examen de toute propo­
sition eventuelle et jusqu'au moment Oll un texte definitif aura ete redige 
a l'intention d'une conference diplomatique. » 

Schweden hat bereits nach Stockholm zu einer weiteren diplomatischen 
Konferenz eingeladen, welche sich erneut über die Berner Übereinkunft 
beugen soll. Es bestehen Absichten, diese Konferenz in einigen Jahren 
tatsächlich einberufen zu lassen. Ich bin wohl persönlich überzeugt davon, 
daß das Recht im Gefolge einer weiteren Revision der Übereinkunft ge­
fährdet werden könnte; ebenso überzeugt bin ich aber auch, daß sich 
heute eine große Möglichkeit abzeichnet: Nämlich die Abstimmung des 
Systems zum Schutze des Urheberrechts, wie es die Vereinigten Staaten 
von Nordamerika kennen, auf jenes, welches sich in den rund 50 Partner­
staaten der Berner Übereinkunft zur Vollkommenheit entwickelt hat. 

Gelänge es, eine solche Politik, welche durch die Schaffung des Welt­
urheberrechtsabkommens unterbrochen wurde und dannzumal vielleicht 
noch nicht versprechend war, mit Erfolg wieder aufzunehmen - und 
nichts spricht heute gegen diese Hoffnung - könnte eine diplomatische 
Konferenz als großes Ereignis in die Geschichte der weltweiten Integra­
tion des Urheberrechtes eingehen. 



Aus der Praxis des Eidg. Amtes für geistiges Eigentum 

Modification du caractere de la marque 

11 est arrive que le bureau de la propriete intellectuelle enregistre la 
transmission d'une marque de fabrique ou de commerce destinee a etre 
utilisee, par le « cessionnaire », comme marque collective (voir par exemple 
le recueil des marques suisses de 1931, page 133, concernant les marques 
n°s 71712 et 73155). Interpelle a nouveau a ce sujet, le bureau a exprime 
l'avis qu'il ne pourrait plus se preter a une telle operation. 

En effet, la marque de fabrique ou de commerce, d'une part, et la 
marque collective, d'autre part, sont d'une nature differente et repondent 
aussi a un but tout different. Or, on ne peut parler de transmission que 
si l'objet de la transaction reste identique, apres comme avant l'operation. 
Le titulaire d'une marque de fabrique ou de commerce ne saurait trans­
mettre une marque collective qu'il n'a pas. 

D'autre part, selon l'article 11 LM, la marque ne peut etre transmise 
qu'avec l'entreprise clont elle sert a distinguer les produits. Meme si 
l'entreprise du titulaire de la marque de fabrique ou de commerce devait 
etre transmise a l'association desireuse de reprendre la meme marque a 
titre de marque collective, la transmission de la marque ne serait pas 
conforme a l'article precite puisque cette marque s'appliquerait egale­
ment, desormais, aux produits d'une serie d'autres entreprises, c'est-a-dire 
des differentes entreprises groupees dans l'association qui utiliserait 
dorenavant la meme marque a titre de marque collective. 

11 s'ensuivrait aussi un <langer de tromperie pour les acheteurs habitues 
a voir dans la marque en cause un signe distinctif des produits d'une 
entreprise determinee. 

Les interesses ont la possibilite de faire radier la marque de fabrique ou 
de commerce ( a la demande du titulaire enregistre) et de requerir a 
nouveau l'enregistrement de la meme marque, comme marque collec­
tive, au nom de l'association. Toutefois, le delai d'attente de 5 ans, 
prevu par l'article 10 LM, sera egalement applicable en ce cas. 

(Renseignement donne le 12.4.1960.) 
(Communique par le Bureau federal de Ja propriete intellectuelle) 



Schweizerische Rechtsprechung 

I. Patentrecht 

OTTO IRMINGER, ZÜRICH 

PatG Art. 1 und aPatG Art. 1 und 5, OG Art. 67 Ziff.1 

Anforderungen an den Patentanspruch, insbesondere bei Kombina­
tionserfindungen (Erw. 2). 

Begriffsmerkmale der Erfindung: 

a) Die Erfindung muß auf einer schöpferischen Idee beruhen, die nicht 
schon für jeden gutausgebildeten Fachmann nahelag (Erw. 4aaa). 

b) Die Erfindung muß einen klar erkennbaren technischen Fortschritt 
verwirklichen; dieser braucht jedoch nicht ein wesentlicher zu sein 
(Änderung der Rechtsprechung) (Erw. 4a bb). 

Art. 67 Abs. 1 OG verpflichtet das Bundesgericht nicht, beantragte 
neue Beweismaßnahmen anzuordnen ( Erw. 4 b aa) . 

BGE 85 II 131 ff., Urteil der I. Zivilabteilung vom 28. April 1959 i. S. 
Fabrique suisse de ressorts d'horlogerie S.A. gegen Hausheer und 
N erfos S. a r. l. 
Die Klägerin hat im Jahre 1948 ein Patent bezüglich einer Uhrfeder, 

die sogenannte Sirius-Feder, angemeldet. Der Beklagte Hausheer hat 
seinerseits in denj ahren 1954 und 1955 zwei Patente bezüglich einer Uhr­
feder angemeldet und der Beklagten Nerfos S. a r.l. eine Lizenz daran er­
teilt. Die Klägerin erhob Klage wegen Patentverletzung durch die Be­
klagten und verlangte die Nichtigerklärung der Patente der Beklagten. 
Die Beklagten beantragten durch Widerklage die Nichtigerklärung des 
Patentes der Klägerin. 

Das Kantonsgericht Neuenburg erklärte sowohl das Patent der Kläge­
rin als auch die Patente der Beklagten nichtig und wies die (Patentver-
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letzungs-)Klage im übrigen ab. Die Klägerin wandte sich mit Berufung 
an das Bundesgericht gegen die Nichtigerklärung ihres Patentes, wurde 
jedoch abgewiesen. 

Das Bundesgericht stellte einleitend fest, daß kein Element des Patent­
anspruches der Klägerin neu sei. Es sei jedoch zu untersuchen, ob eine 
neue Kombination vorliege. Wenn das zu bejahen sei, so müsse für die 
Gültigkeit des Patentes weiter vorausgesetzt werden, daß diese Kombina­
tion durch das Streitpatent erfaßt werde und daß sie eine Erfindung dar­
stelle. Dazu führt das Gericht aus: 

3. a) ... Wenn die Erfindung aus einer neuen Kombination von vor­
bekannten Elementen besteht, kann sich der Patentanspruch nicht darauf 
beschränken, diese Elemente aufzuzählen, sondern er muß zum Ausdruck 
bringen, daß der Patentinhaber den gesetzlichen Schutz für die Kombi­
nation als solche beansprucht. Immerhin ist es nicht notwendig, daß das 
Wort «Kombination» im Patentanspruch enthalten sei, so wenig es not­
wendig ist, daß sich der Anmelder der genauen Tragweite seiner Erfin­
dung bewußt sei. Der Patentanspruch muß objektiv und nach den Grund­
sätzen von Treu und Glauben ausgelegt werden (BGE 64 II 393, 83 II 
228). Es genügt somit, daß der Fachmann nach Kenntnisnahme vom 
Patentanspruch und nötigenfalls unter Zuhilfenahme der Beschreibung 
erkennt, daß die Erfindung in der Kombination liegt und daß der ge­
setzliche Schutz für diese beansprucht wird (BGE 57 II 230 Erw. 3, 58 II 
63, 69 II 185 Erw. 5). 

b) Im vorliegenden Fall hat der Patentanmelder in keiner Weise den 
Akzent auf die Kombination der aufgezählten Elemente gesetzt, sondern 
auf ein einzelnes Element ... Der Gedanke der Kombination dieses Ele­
mentes mit einem « barillet a paroi lisse» kann bloß im Oberbegriff des 
Patentanspruches gefunden werden, der einfach von einer Feder, die 
dazu bestimmt sei, in einem « tambour de barillet a paroi lisse » gelagert 
zu werden, spricht. Die Unteransprüche betreffen in keiner Weise den 
« barillet ». 

Die Beschreibung bringt ebenfalls nicht die Kombination zum Aus­
druck ... 

Auch der Titel des Patentes legt das Gewicht auf die Feder selbst, und 
nicht auf deren Anpassung an einen bestimmten « barillet». 

Die Klägerin hat somit ihre Erfindung nicht als die Anpassung einer 
bekannten Feder an einen « barillet a paroi lisse » charakterisiert. Ohne 
Zweifel kann derjenige, der die Rolex-Feder kennt, sich darüber Rechen­
schaft geben, daß das einzig Neue der Erfindung die Anpassung dieser 
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Feder an den « barillet a paroi lisse» ist, und er kann die Stelle des Pa­
tentanspruches, an welcher von einer Feder « destine a etre loge dans un 
tambour de barillet a paroi lisse» die Rede ist, so verstehen. Eine solche 
Interpretation verlangt jedoch die Kenntnis von außerhalb liegenden 
Elementen. Der Fachmann, der die Existenz der Rolex-Feder nicht zu 
kennen braucht, wird sich nicht notwendigerweise bewußt, daß die be­
hauptete Erfindung in einer Kombination besteht, und daß der gesetz­
liche Schutz für diese Kombination beansprucht wird. 

Da somit der Patentanspruch das einzig neue Charakteristikum des 
Sirius-Systems nicht aufzeigt, ist das streitige Patent nichtig. 

4. a) Übrigens muß die Klage auch abgewiesen werden, weil, selbst 
wenn eine neue Kombination vorhanden ist, diese keine Erfindung im 
Sinne des PatG darstellt. 

Nach ständiger Rechtsprechung muß die Erfindung auf einer schöpfe­
rischen Idee beruhen und einen technischen Fortschritt vermitteln. Das 
Bundesgericht hat vom Jahre 193 7 an verlangt, daß diese beiden Ele­
mente einen besonderen Grad aufweisen müssen: Die schöpferische Idee 
muß über das Maß dessen hinausgehen, was für den gutausgebildeten 
Fachmann erreichbar war (Erfindungshöhe; BGE 74 II 140 = Pr 38 Nr. 
20 und Zitate: BGE 81 II 298, 82 II 251). Der technische Fortschritt 
sodann muß ein klar erkennbarer und innerhalb des betreffenden Ge­
bietes wesentlicher sein (BGE 63 II 276, 74 II 140 = Pr 26 Nr. 133, 38 

Tr. 20). 

aa) Der Kommentar Blum/Pedrazzini zum PatG, I, Art. 1 N . 18 S. 105, 
N. 20 S. 118, beanstandet das Kriterium der schöpferischen Idee. Dieser 
Begriff sollte nach Ansicht der genannten Kommentatoren fallen ge­
lassen werden, weil er häufig auf einer bloßen Fiktion beruhe, und sie 
vertreten die Ansicht, das Vorliegen einer Erfindung müsse angenommen 
werden, sobald ein technischer Fortschritt vorliege, der nicht schon für 
den Durchschnittsfachmann erreichbar war ... 

Der technische Fortschritt stellt immer ein Resultat dar. Er bedeutet 
den Schlußpunkt einer intellektuellen Tätigkeit, welche in den verschie­
densten Formen in Erscheinung treten und vom plötzlichen Geistesblitz 
bis zu der methodischen und ausdauernden wissenschaftlichen Forschung 
reichen kann. Da die Erfindung neu sein muß, so muß die Idee, welche 
sie konkretisiert, schöpferischer Natur sein. Der Begriff der schöpferischen 
Idee ist daher keineswegs eine bloße Fiktion, sondern er ergibt sich not­
wendigerweise aus der Tatsache, daß die Vergegenständlichung der 
Erfindung immer auf einer geistigen Anstrengung beruht, die der Tech-
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nik einen neuen Weg weist. Blum/Pedrazzini (PatG 1 N. 6 S. 73) er­
blicken denn auch selber das Wesen der Erfindung in einer Idee, die 
einen technischen Fortschritt bewirkt und in einem Ergebnis konkretisiert 
ist, und sie fügen bei, daß also mit andern Worten eine Erfindung vor­
liege, wenn das technische Resultat auf einer neuen Idee beruht. 

Der gesetzliche Schutz ist jedoch nur solchen Schöpfungen zu gewäh­
ren, die ihn durch ihren besonderen Wert verdienen. Die allzu großzügige 
Erteilung von Patenten führt zu Mißbräuchen und lähmt den Wett­
bewerb. Zudem hat das Allgemeingut der technischen Bildung dank der 
Allgemeinheit den gegenwärtigen hohen Stand erreicht, und die Resul­
tate, die durch die bloße Anwendung dieses Allgemeingutes erzielt 
werden können, sollen nicht monopolisiert werden (BGE 63 II 271 = 
Pr 26 Nr. 133). Das stellen auch Blum/Pedrazzini nicht in Abrede. Sie 
anerkennen sogar das vom Bundesgericht hinsichtlich der Fähigkeiten des 
Fachmannes aufgestellte Kriterium. Dabei stellen sie allerdings auf den 
Durchschnittsfachmann ab, während das Bundesgericht den gut ausge­
bildeten Fachmann in Betracht zieht. Dabei handelt es sich indessen um 
eine bloße Verschiedenheit des Ausdrucks, während sich die beiden Be­
griffe in Wirklichkeit decken; es darf nämlich davon ausgegangen werden, 
daß der Durchschnittsfachmann über eine gute Ausbildung verfügt 
(Blum/Pedrazzini PatG 1 N. 19, S. 112). 

Blum/Pedrazzini wollen indessen dieses Kriterium auf den technischen 
Fortschritt angewendet wissen, nicht auf die schöpferische Idee, wie das 
Bundesgericht dies tut. Das praktische Resultat ist jedoch kein anderes. 
Es kommt nämlich auf dasselbe heraus, wenn man erwägt, ob ein ( durch­
schnittlicher oder gutausgebildeter) Fachmann im Stande war, ein be­
stimmtes Resultat zu erreichen, wie wenn man davon ausgeht, ob er zu 
der geistigen Anstrengung fähig war, auf der diese Vergegenständlichung 
beruht. Im einen wie im andern Fall muß der Richter ( oder der Sach­
verständige) dieselbe Frage beantworten, die Frage nämlich, ob der 
Fachmann, in Kenntnis des Standes der Technik, in der Lage war, durch 
eine normale geistige Anstrengung zu der Erfindung zu gelangen. 

Abgesehen hievon ist es vom Standpunkt der Systematik aus betrachtet 
vorzuziehen, das Hauptgewicht eher auf den Schöpfungsakt als auf dessen 
Ergebnis zu legen und das aus den Fähigkeiten des Fachmanns abge­
leitete Kriterium auf den Schöpfungsakt anzuwenden. Um entscheiden 
zu können, ob der Fachmann in der Lage gewesen wäre, zu der Erfindung 
zu gelangen, muß nämlich der Richter (oder der Experte) den Abstand 
messen, welcher den Ausgangspunkt, d. h. den Stand der Technik, vom 
Endpunkt, nämlich von der Erfindung selbst, trennt; hernach wird er 
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sich den geistigen Aufwand vergegenwärtigen, welcher notwendig war, 
um vom einen zum andern gelangen, und er wird diesen Aufwand an den 
Fähigkeiten des Fachmanns messen. Die Problemstellung ist daher 
klarer und logischer, wenn man das Erfordernis, daß die Verwirklichung 
nicht schon dem gut ausgebildeten Fachmann erreichbar war, an die 
schöpferische Idee anknüpft. 

Unter diesen Umständen besteht kein Anlaß, auf die Kriterien der 
schöpferischen Idee und der Erfindungshöhe zu verzichten, die übrigens 
von der herrschenden Meinung geteilt werden (vgl. Matter, ZSR 1944 
S. 7a-16a, 125a; Martin-Achard ebenda S. 198a) . 

bb) Anderseits steht fest, daß eine Erfindung nur angenommen werden 
kann, wenn die schöpferische Idee zu einem klar zu Tage liegenden tech­
nischen Fortschritt geführt hat. Dagegen kann man sich fragen, ob dieser 
Fortschritt notwendigerweise ein wesentlicher zu sein braucht. Dieses 
letztere Erfordernis wird von verschiedenen Autoren angefochten (Matter, 
op. cit. S. 4la-43a; Blum/Pedrazzini PatG 1 N. 18 S. 109; Offermann, 
Rechtswissenschaftliche Untersuchungen zum Erfindungsbegriff S. 1 72 f.); 
das Bundesgericht hat übrigens selber dieses Erfordernis bereits etwas 
gemildert (BGE 69 II 423 E. 3 = Pr 33 Nr. 36, sowie BGE 81 II 298, 
82 II 251) . Gegen dieses Erfordernis lassen sich in der Tat gewichtige 
Einwände erheben. 

In dem Entscheid, in welchem diese zusätzliche Voraussetzung einge­
führt wurde (BGE 63 II 271 = Pr 26 Nr. 133) ist das Bundesgericht 
davon ausgegangen, daß nur diejenigen Leistungen zu schützen seien, 
die es wirklich verdienten, nicht dagegen auch technische Neuerungen, 
die nur einen geringen geistigen Aufwand erforderten und mehr eine 
neue Gestaltung als eine neue technische Wirkung betreffen. Diese Er­
wägungen behalten ihren vollen Wert. Während sie aber notwendiger­
weise zum Erfordernis der Erfindungshöhe führen, schließen sie nicht 
auch eine zusätzliche Voraussetzung in bezug auf die Größe des tech­
nischen Fortschrittes in sich. Damit der gesetzliche Schutz den auf einer 
wirklich originellen Tätigkeit beruhenden Neuerungen vorbehalten 
bleibt, genügt es, einen strengen Maßstab an das Erfordernis einer 
schöpferischen Idee anzulegen, die über das hinausgeht, was schon dem 
gut ausgebildeten Fachmann erreichbar war. 

Hiezu kommt ein weiteres Argument, das sich aus dem Wortlaut des 
Gesetzes ableiten läßt. aPatG 22 und PatG 36 sehen ausnahmsweise eine 
Zwangslizenz vor zugunsten des Inhabers eines Patentes, das eine Erfin­
dung zum Gegenstand hat, welche einen namhaften technischen Fort-
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schritt aufweist. Daraus ist durch Schluß aus dem Gegenteil abzuleiten, 
daß der Begriff der Erfindung im Sinne von PatG 1 nicht notwendiger­
weise die Verwirklichung eines namhaften technischen Fortschrittes vor­
aussetzt. 

Andererseits ist es möglich, daß die Bedeutung eines technischen Fort­
schrittes nicht unmittelbar zu erkennen ist, sondern erst später, z.B. im 
Anschluß an zusätzliche Erfindungen, zu Tage tritt. Es wäre nun unge­
recht, dem Urheber den gesetzlichen Schutz zu versagen für eine Er­
findung, deren wirkliche Tragweite nicht von vornherein erkennbar war, 
die aber gleichwohl in der Folge die Grundlage für einen eigentlichen 
technischen Aufschwung abgegeben hat. 

Endlich ist das aus der Bedeutung des technischen Fortschrittes abge­
leitete Kriterium ungenau. Seine Anwendung bietet um so größere 
Schwierigkeiten, als ein Vorteil durch anderweitige Unzukömmlich­
keiten aufgewogen werden kann und auch wirtschaftliche, geschäftliche, 
ja sogar geschmackliche Faktoren mit berücksichtigt werden müssen 
(BGE 74 II 133 f.). Dieses Kriterium hat daher eine schwerwiegende 
Rechtsunsicherheit zur Folge. 

Angesichts dieser Umstände ist deshalb vom Erfordernis eines be­
deutenden oder erheblichen technischen Fortschrittes abzusehen. Es ist 
das Vorliegen einer Erfindung anzunehmen, sobald ein klar feststellbarer 
technischer Fortschritt auf einer schöpferischen Idee beruht, die nicht 
schon früher für den gut ausgebildeten Fachmann erreichbar war. 

b) aa) Im vorliegenden Fall hat das Kantonsgericht gestützt auf die 
Ansicht der gerichtlichen Experten verneint, daß die streitige Feder auf 
einer schöpferischen Idee von genügender Höhe beruhe und einen tech­
nischen Fortschritt in sich schließe. Die Klägerin verlangt eine neue 
Expertise über diese beiden Fragen. Sie behauptet, daß die Experten 
des Kantonsgerichts die durch das streitige Patent geschützte Idee nicht 
in ihrer vollen Tragweite erfaßt haben. 

Gemäß OG 67 I kann das Bundesgericht auf Antrag oder von Amtes 
wegen die von der Vorinstanz getroffenen Feststellungen über technische 
Verhältnisse überprüfen und zu diesem Zwecke die erforderlichen Be­
weismaßnahmen treffen. Es ist jedoch nicht verpflichtet, dem von einer 
Partei gestellten Antrag auf Einholung einer neuen Expertise Folge zu 
geben (vgl. Ergänzungsbotsch. des BR vom 28. Dezember 1951, BBl 
1952, I S. 23; StenBull NR 1952 S. 450 ff.; StR 1953, S. 406f.). Die 
Feststellungen der Vorinstanz über technische Verhältnisse sind zwar für 
das Bundesgericht nicht bindend, aber es kann gleichwohl ohne Durch-
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führung neuer Beweismaßnahmen auf sie abstellen, wenn sie als über­
zeugend erscheinen. Um im vorliegenden Fall zu entscheiden, ob neue 
Sachverständige beizuziehen sind, hat das Bundesgericht deshalb zu­
nächst die Beweiskraft der von dem Kantonsgericht eingeholten Exper­
tise zu überprüfen. 

bb) Was die schöpferische Idee und die Erfindungshöhe anbelangt, so 
ist davon auszugehen, daß nach der Auffassung der Experten der Über­
gang vom Vorbekannten zu der Feder der Klägerin in der Behebung 
offensichtlicher, jedoch unbedeutender Nachteile durch ein ebenfalls auf 
der Hand liegendes Verfahren besteht. Das läuft auf eine Verneinung 
j eder schöpferischen Idee hinaus. Gewiß handelt es sich dabei um einen 
Ermessensentscheid, und es ist nicht ausgeschlossen, daß andere Experten 
zu einer abweichenden Beurteilung kommen könnten. Das ist aber kein 
genügender Grund für die Anordnung einer neuen Expertise. Eine solche 
wäre nur geboten, wenn die Auffassung der Experten von unrichtigen 
Voraussetzungen ausginge oder auf unzutreffenden Überlegungen be­
ruhte und darum das Bundesgericht nicht zu überzeugen vermöchte. 
Keine dieser beiden Voraussetzungen ist jedoch im vorliegenden Fall 
erfüllt. 

cc) (Ausführungen darüber, daß die Experten der Vorinstanz und die 
Vorinstanz nicht von unrichtigen Voraussetzungen ausgegangen seien.) 

c) Weil keine schöpferische Idee von genügender Höhe vorhanden ist, ist 
das Patent nichtig, selbst wenn es eine neue Kombination zum Gegenstand 
hätte. Es erübrigt sich deshalb zu untersuchen, ob das System Sirius der 
Klägerin einen technischen Fortschritt gebracht hat. 

aPatG Art. 1 und 16 Abs. 1 Ziff. 1, OG Art. 67 Ziff. 1 

Begriff der Erfindung - Maßstab ist der durchschnittlich gut ausge­
bildete Fachmann. 
Wann rechtfertigt es sich, in Streitigkeiten über Erfindungspatente die 
tatsächlichen Feststellungen über technische Verhältnisse zu über­
prüfen und neue Beweismaßnahmen zu treffen? 

BGE 85 II 512 ff., Urteil der I. Zivilabteilung des Bundesgerichts vom 
24. November 1959 i.S. Fischli gegen Matthee & Genecand « Trima». 

Aus den Erwägungen des Bundesgerichts: 
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1. - Nach Art. 16 Abs. 1 aPatG, der gemäß Art. 112 lit. a PatG auf die 
vor dem 1. Januar 1956 erteilten Patente anwendbar geblieben ist, hat der 
Richter das Patent unter anderem dann nichtig zu erklären, wenn keine 
Erfindung vorhanden (Ziff. 1) oder wenn diese nicht neu ist (Ziff. 4). D er 
Kläger bestreitet die Neuheit des Gegenstandes der angefochtenen Pa­
tente nicht, macht j edoch geltend, daß er nicht die Eigenschaften einer 
Erfindung aufweise. 

Nach der Rechtsprechung des Bundesgerichtes (BGE 85 II 138 und dort 
angeführte Entscheide) liegt eine Erfindung vor, wenn der Gegenstand 
des Patentes einen kla r erkennbaren technischen Fortschritt aufweist und 
auf einem schöpferischen, nicht schon j edem durchschnittlich gut ausge­
bildeten Fachmann naheliegenden Gedanken beruht (Erfindungshöhe). 
Daran ist festzuhalten. D er Kläger versucht denn auch nicht, den Begriff 
der Erfindung anders zu umschreiben, sondern beschränkt sich auf Dar­
legungen, wonach die beiden M erkmale im vorliegenden Falle nicht 
erfüllt seien. 

2. - D er Kläger will die tatsächlichen V erhältnisse, aus denen nach 
der Auffassung des H andelsgerichts der durch die Trima-Schnalle er­
zielte klar erkennbare technische Fortschritt und die Erfindungshöhe 
hervorgehen, durch Sachverständige widerlegen. Er beantragt dem 
Bundesgericht, solche zu befragen und sie allenfalls zur Urteilsberatung 
beizuziehen . 

Gemäß Art. 67 Ziff. 1 OG in der Fassung des Art. 118 PatG kann das 
Bundesgericht in Streitigkeiten über Erfindungspatente die tatsächlichen 
Feststellungen der kantonalen Instanz über technische V erhältnisse auf 
Antrag oder von Amtes wegen überprüfen und zu diesem Zwecke die 
erforderlichen Beweismaßnahmen treffen , insbesondere den Sachver­
ständigen d er Vorinstanz zu einer Ergänzung seines Gutachtens veran­
lassen oder einen oder mehrere neue Sachverständige bestellen oder einen 
Augenschein vornehmen . 

Nach dem Wortlaut dieser Norm « kann » das Bundesgericht Beweis­
maßnahmen treffen. Es ist nicht verpflichtet, einem dahin gehenden Be­
gehren einer Partei unbesehen Folge zu geben . Ein Antrag in der Bundes­
versammlung, der dem Gesetz diesen Sinn geben wollte, wurde abge­
lehnt (StenBull NatR 1952 450 ff., StR 1953 406 f.; BGE 85 II 142). 

W as die Voraussetzungen betrifft, unter denen sich neue Beweismaß­
nahmen rechtfertigen, ist zu berücksichtigen, daß Art. 67 OG im Rahmen 
der Bestimmungen über die Berufung (Art. 43- 67 OG) steht und daher 
im Geiste dieses R echtsmittels auszulegen ist. Er macht es nicht zur 
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Appellation, die das Bundesgericht verpflichten würde, den Rechtsstreit 
in tatsächlicher Hinsicht, soweit sich technische Fragen stellen, allseits 
neu zu beurteilen, d. h. die Beweise selber zu würdigen und sie allenfalls 
zu ergänzen. Art. 6 7 Ziff. 1 läßt das Verfahren ein Berufungsverfahren 
sein, in dem das Urteil auf Grund des vom kantonalen Richter festge­
stellten Tatbestandes gefällt wird, mit der Einschränkung, daß die tat­
sächlichen Feststellungen über technische Verhältnisse der Überprüfung 
und Berichtigung zugänglich sind, wenn das Bundesgericht einen Grund 
hat, an ihrer Richtigkeit oder Vollständigkeit zu zweifeln. Solche Gründe 
liegen namentlich dann vor, wenn der kantonale Rich ter, von unzutref­
fenden R echtsbegriffen ausgehend, sich die technischen Fragen nicht 
richtig und vollständig gestellt hat oder wenn seine Feststellungen unklar, 
unzusammenhängend oder ungenau sind, sich widersprechen oder auf 
irrtümlichen oder unvollständigen Überlegungen beruhen. Feststellungen, 
die keine solchen oder ähnlichen Mängel aufweisen, sind dagegen nicht 
durch neue Beweismaßnahmen zu überprüfen. Insbesondere sind neue 
Sachverständige nicht schon zu ernennen, wenn möglich ist, daß sie vom 
Gutachten der in der kantonalen Instanz befragten Sachverständigen 
abweichen würden, namentlich wenn eine Partei es durch Einlegung eines 
Priva tgutachtens beanstandet. Ein solches Suchen nach anderen Auf­
fassungen könnte die Streitigkeiten über Erfindungspatente so verlängern, 
daß die R echtslage urteilsmäßig erst abgeklärt wäre, wenn die D auer 
des Patentes annähernd oder vollständig abgelaufen und das Interesse am 
Urteil im wesentlichen dahingefallen ist. Laut Ergänzungsbotschaft vom 
28. D ezember 1951 zur Vorlage über die R evision des Bundesgesetzes be­
treffend die Erfindungspatente war auch schon der Bundesrat der Auf­
fassung, Art. 67 Ziff. 1 OG bedeute nich t, daß die Feststellungen der 
kantonalen Instanz über technische Verhältnisse in j edem Falle insge­
samt überprüft werden müßten, sondern nur, daß das Bundesgericht nicht 
verpflichtet sei, « sie tale quale hinzunehmen »; das Bundesgericht « bleibe 
aber berechtigt, sie hinzunehmen in allen Fällen, wo ein Grund für eine 
Änderung nicht besteht » (BBl 1952 I 23). Im Nationalrat wurde erklärt, 
neue Beweismaßnahmen seien nur zu treffen, wenn das Bundesgericht 
sich sage, eine nähere Abklärung sei noch erforderlich (StenBull NatR 
1952 453, Votum des Berichterstatters Huber) . Der Berichterstatter im 
Ständerat wies darauf hin, daß der vorgeschlagene W ortlaut in der Zu­
lassung der Ü berprüfung des T atbestandes wohl an die äußerste Grenze 
dessen gehe, was mit dem Berufungsverfahren noch vereinbart werden 
könne (StenBull StR 1953 406). Er war also der Auffassung, daß das 
R echtsmittel trotz des Art. 67 OG eine Berufung bleibe. 



II. Markenrecht 

OTTO IRMINGER, ZÜRICH 

MSchG Art. 1 und 5, UWG Art. 1 Abs. 2 lit. d 

Nicht-eingetragene Marken - Erstgebrauch ist entscheidend - Ein­
tragung als Enseigne im Handelsregister durch den Zweitgebraucher 
und spätere Eintragung als Marke im Markenregister durch den Erst­
gebraucher. 

Entscheid der Cour de justice de Geneve vom 24. März 1959 i. S. 
Kostenbaum gegen Brummel S.A. (mitgeteilt von M e J. Guyet, Genf). 

Die Brummel S.A. benützte seit Jahren in bescheidenem Umfang die 
nicht-eingetragene Marke «Sir» für Kleider und Konfektion, welches 
Recht sie im Jahre 1934 von der « Sir S.A.» übernommen hatte. Kosten­
baum eröffnete ebenfalls in Genf ein Geschäft gleicher Art, ließ am 
5. September 1956 das Enseigne «Sir» im Handelsregister eintragen und 
b enützte «Sir» als Marke von der Geschäftseröffnung am 20. September 
1956 an in beträchtlichem Umfang. Die Brummel S.A. meldete ihrerseits 
die Marke « Sir» am 24. September 1956 zur Eintragung im Marken­
register an, welcher Eintrag im Handelsamtsblatt vom 27. Januar 1957 
veröffentlicht wurde. Am 7. Februar 1957 forderte Kostenbaum die Brum­
mel S.A. zur Löschung ihrer Eintragung auf, erhielte jedoch keine Antwort. 

Kostenbaum erhob Löschungs- und Schadenersatzklage gegen die 
Brummel S.A., welche widerklageweise gestützt auf MSchG und UWG 
die Löschung des Enseigne « Sir» Kostenbaums im Handelsregister und 
Fr. 10 000.- Schadenersatz verlangte. 

Kostenbaum bes tritt, daß die Brummel S.A. die Marke « Sir» in den 
letzten Jahren überhaupt noch gebraucht habe, und behauptete, daß die 
Marke dank seines unbestrittenermaßen weit bedeutenderen Gebrauchs 
und dank seiner Reklame kraft Treu und Glaubens und «equite» ihm 
zustehe. « Sir» sei j edenfalls nicht die Hauptmarke der Brummel S.A.; 
diese habe davon freiwillig nur einen beschränkten Gebrauch gemacht. 
Die Marke sei in der R eklame der Brummel S.A. nicht und an der Fassade 
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ihres Geschäftes und im Innern des Geschäftes nicht auffällig in Erschei­
nung getreten. Die Berufung der Brummei S.A. auf den Erstgebrauch 
stelle unter diesen Umständen R echtsmißbrauch dar. 

Die Klage Kostenbaums wurde abgewiesen und die Widerklage der 
Brummel S.A. zugesprochen, jedoch nur für den Betrag von Fr. 250.­
unter dem Titel Schadenersatz und unter Verweigerung der verlangten 
Urteilspublikation. Das Gerich t stellte den Erstgebrauch der M arke durch 
die Brummei S.A. fest, woraus deren ausschließliches R echt auf Ver­
wendung des Wortes «Sir» als Marke, Enseigne oder Firma ohne Rück­
sicht auf die Intensität des Gebrauchs folge. Kostenbaum, der behauptet 
hatte, der Marke durch seine R eklameaufwendungen zu einer beacht­
lichen Bekanntheit verholfen zu haben, könne daraus nichts zu seinen 
Gunsten ableiten, selbst wenn die Brummei S.A. daraus einen Vorteil 
ziehen sollte, da sein Verhalten ein unerlaubtes gewesen sei. Das V er­
schulden Kostenbaums wurde für die Zeit nach der Veröffentlichung der 
Marken-Registereintragung der Brummel S.A. am 27. Januar 1957 be­
jaht, ohne daß der Entscheid diesbezügliche Erwägungen für die Zeit vor 
diesem Datum enthalten würde. 

MSchG Art. 14 Abs. 1 Ziff. 2 

Die Marke « SPIRALIN » für nichtleinene Textilerzeugnisse verstößt 
nicht gegen die guten Sitten, weil sie trotz der Endung « -lin » nicht 
die Vorstellung erweckt, die Erzeugnisse seien aus Leinen hergestellt. 

Urteil der I. Zivilabteilung des Bundesgerichts vom 22. März 1960 i. S. 
Ginzel & Co. gegen Eidg. Amt für geistiges Eigentum (mitgeteilt von 
Dr. Ing. G. Volkart, PA, Zürich). 

Eine österreichische Firma ließ im internationalen Markenregister drei 
Marken eintragen, und zwar eine Bildmarke bestehend aus einer rund­
lichen und einer länglichen Spirale, die von einem Kreis umschlossen 
sind (Nr. 142900) und die Wortmarken «SPIRAL » (Nr. 145833) und 
«SPIRALIN » (Nr. 224465). Die Warenverzeichnisse dieser Marken sind 
wie folgt gefaßt: 

« Hut- und Putzwaren, künstliche Blumen, Strümpfe und Socken, 
Tricotwaren, Bekleidungsstücke, Unterwäsche, Krawatten, Korsette, 
H andschuhe, Hosenträger, Büstenhalter, Gürtel, Lampenschirme, Fäden, 
Schneidereiartikel, Zwirne, Netze, Schnüre, Textilfasern, Füllwaren für 
Matratzen, Packmaterial, Posamenteriewaren, Bänder, Borden, Knöpfe, 
Spitzen, Stickereien, T eppiche, Matten, Linoleum, Wachstuche, Über-
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zugsmaterial für Böden und Möbel, Möbelüberzüge, Decken, · Vorhänge, 
Fahnen, Zelte, Segel, Säcke, Gewebes und Maschenware, auch unter Bei­
zug von Papier-, Metall-, Kunststoff- und Glasfäden oder -fasern fabri~ 
ziert, Filz.» 

Am 21. Dezember 1959 teilte das Eidgenössische Amt für geistiges 
Eigentum dem internationalen Bureau mit, die Marke Nr. 224465 werde 
in der Schweiz nur für Erzeugnisse aus Leinen geschützt, denn das 
Publikum könnte durch die Angabe « .. . lin » getäuscht werden, wenn sie 
für Waren verwendet würde, die ihr nicht entsprächen. 

Die Beschwerde der Anmelderin wurde vom Bundesgericht mit fol­
genden Erwägungen gutgeheißen: 

1. - Die Schweiz ist gegenüber Österreich durch die in London revi­
dierte Madrider Übereinkunft betreffend die internationale Eintragung 
der Fabrik- oder Handelsmarken gebunden. Gemäß Art. 5 Abs. 1 dieser 
Übereinkunft darf sie daher einer beim internationalen Bureau hinter­
legten österreichischen Marke den Schutz nur unter den Voraussetzungen 
verweigern, unter denen sie nach der in London revidierten Pariser Ver­
bandsübereinkunft zum Schutze des gewerblichen Eigentums eine zur 
Hinterlegung in der Schweiz angemeldete Marke zurückweisen dürfte . 
Die Zurückweisung ist unter anderem möglich, wenn die Marke gegen 
die guten Sitten verstößt, insbesondere wenn sie geeignet ist, das Publi­
kum zu täuschen (Art. 6 lit. B Ziff. 3 Pariser Verbandsübereinkunft). 

Das Bundesgesetz betreffend den Schutz der Fabrik- und Handels­
marken gebietet, die Eintragung einer gegen die guten Sitten verstoßen­
den Marke zu verweigern (Art. 14 Abs. 1 Ziff. 2). Die Rechtsprechung 
geht dahin, daß diese Voraussetzung unter anderem dann erfüllt ist, 
wenn die Marke sich eignet, den Käufer irrezuführen, insbesondere ihn 
über die Beschaffenheit der Ware zu täuschen (BGE 76 I 169, 77 I 79, 
79 I 253, 82 I 50). 

2. - Das Bundesgericht hat entschieden, die Marke «Novelin» könnte 
beim Durchschnittskäufer zum mindesten im französischen Sprachgebiet 
die irrige Vorstellung erwecken, die Textilerzeugnisse, für die sie ver­
wendet würde, seien aus Leinen hergestellt (BGE 82 I 51). 

Das hat nicht den Sinn, daß jede auf « lin » endende Marke für nicht­
leinene Textilwaren unzulässig sei. Wie schon in BGE 82 I 51 erwähnt 
wurde, gibt es verschiedene Wörter, die wegen ihres Sinnes trotz der 
Endung « lin » nicht den Gedanken an Leinen aufkommen lassen, z.B. 
Musselin, Gobelin, Vaselin, Anilin, Naphtalin, Metallin, Periklin und die 
französischen Wörter moulin, orphelin, tremplin usw. Selbst reine Phan-
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tasiebezeichnungen erwecken durch die Endung «lin» nicht notwendiger­
weise den Anschein, die Gewebe, für die sie als Marke verwendet werden, 
seien aus Leinen. Es muß stets auf den Eindruck abgestellt werden, den das 
Wort als Ganzes macht, also außer auf die Endung «lin» auch auf die 
Vorstellungen, die durch die übrigen Bestandteile hervorgerufen werden, 
und auf die Betonung, welche die einzelne Silbe erfährt. 

Man ist geneigt, das Wort « N ovelin » in die Bestand teile « nove » und 
« lin » zu zerlegen und zu denken, der erste sei vom lateinischen Wort 
novum oder von den entsprechenden italienischen bzw. französischen 
Wörtern nuovo (novo) oder nouveau abgeleitet. Würde demnach «nove» 
eine Eigenschaft andeuten, so könnte die Silbe «lin», zumal wenn sie 
betont wird, die Stelle eines Hauptwortes vertreten, so daß sich als Sinn 
von « N ovelin » etwa « neues Leinen» ergäbe. Das Wort « SPIRALIN » 
erweckt keine ähnlichen Gedankengänge. Dabei kann außer Betracht 
bleiben, daß die Beschwerdeführerin schon die Bildmarke Nr. 142900 
und die Wortmarke Nr. 145833 beim internationalen Bureau hinterlegt 
hat. Selbst wer von diesen Marken keine Kenntnis hat, wird das Wort 
« SPIRALIN », wenn er sich überhaupt eine Vorstellung macht, mit 
«Spirale» in Beziehung bringen und es, wenn er deutsch oder franzö­
sisch überlegt, in den Wortstamm «Spiral» und die Phantasieendung 
«in» zerlegen, nicht in « Spira » und « lin », denn « Spira » vermag 
keinerlei Gedankenverbindungen mit einem im Deutschen oder Fran­
zösischen gebräuchlichen Wort herzustellen. Die italienische Sprache 
freilich kennt außer dem Wort «spirale» auch «spira». Dieser Ausdruck 
ist aber wie das deutsche «Spirale» und das französische « spirale » ein 
Hauptwort und gibt daher der Marke « SPIRALIN » mehr Gewicht als 
die letzte Silbe, die zu einem unbetonten und sinnlosen Anhängsel herab­
sinkt. 

Die Neigung des durchschnittlichen Käufers, einer versteckten Bedeu­
tung der Marke nachzuspüren, darf bei der großen Verbreitung, die 
bloße Phantasiebezeichnungen im heutigen Markenschatz einnehmen, 
nicht überschätzt werden. Das gilt insbesondere für die Endung «lin». 
Der Käufer läßt sich durch sie um so weniger leicht zur Auffassung ver­
leiten, der Rohstoff sei aus der Flachspflanze (frz. lin, lat. linum) ge­
wonnen, als diese Silbe mehr und mehr zur Bezeichnung von allerlei 
Erzeugnissen verwendet wird, die mit Flachs offensichtlich nichts zu tun 
haben. Auch sind Textilwaren aus Leinen heute weniger verbreitet, als 
früher und kommt daher das Publikum weniger leicht auf den Gedanken, 
es würden ihm unter einer auf « lin » endigenden Marke solche Erzeug­
nisse angeboten. 



III. Muster- und Modellrecht 

OTTO IRMINGER, ZÜRICH 

MMG Art. 27 Abs. 3 

Verjährung der Strafverfolgung bei Widerhandlung gegen das MMG. 

JT (Journal des Tribunaux) 1958 IV 64, Urteil des Tribunal d'accu­
sation du canton de Vaud vom 9. Januar 1958. 

Die Verjährung von Widerhandlungen gegen dieses Gesetz wird in 
Art. 27 Abs. 3 abschließend geregelt. Art. 72 StGB ist nicht kraft Art. 333 
Abs. 1 StGB anwendabr. 

Anmerkung: In bezug auf die Verjährung von Widerhandlungen gegen 
das Markenschutzgesetz hat der Kassationshof des Bundesgerichts in 
einem Entscheid neueren Datums den gegenteiligen Standpunkt einge­
nommen (vgl. BGE 84 IV 91 ff., Schweiz. Mitteilungen 1959, S. 163). 



IV. Unlauterer Wettbewerb 

OTTO IRMINGER, ZÜRICH 

UWG Art. 1 und 9 

Das schweizerische Recht kennt keinen Lieferungszwang. 

SJZ 56, S. 40, Urteil des Appellationshofes des Kantons Bern vom 
5. September 1958 i.S. Fritz P. gegen Weißenburger-Mineralther­
men AG. 

Da der Mineralwasserhändler Fritz P. wegen eines Vertrages, den er 
mit einer Außenseiterfirma eingegangen war, gegenüber dem Quellen­
verband die Verpflichtung, nur Produkte seiner Mitglieder zu führen, 
nicht eingehen wollte, brachen die Mitglieder des Quellenverbandes 
ihre Geschäftsbeziehungen mit Fritz P. ab. 

Am 26.Juni 1958 reichte Fritz P. beim Gerichtspräsidenten von Nie­
dersimmental gegenüber der Weißenburg-Mineralthermen AG, einem 
Mitglied des Quellenverbandes, das sich weigerte, ihn zu beliefern, ein 
Gesuch um Erlaß einer einstweiligen Verfügung ein mit dem Begehren, 
die gegen den Gesuchsteller verhängte Liefersperre sei mit sofortiger 
Wirkung aufzuheben und die Belieferung des Gesuchstellers mit allen 
Produkten sei mit sofortiger Wirkung wieder aufzunehmen, unter An­
drohung der Bestrafung wegen Ungehorsams gegen eine amtliche Ver­
fügung im Sinne von Art. 292 StGB und Art. 404 ZPO. Das Gesuch 
wurde mit Entscheid vom 11. August 1958 abgewiesen, worauf der Ge­
suchsteller appellierte. 

Der Appellationshof des Kt. Bern bestätigte diesen Entscheid: 

Der Gesuchsteller verlangt, daß die Besuchsgegnerin richterlich ver­
pflichtet werde, ihn zu beliefern. Dieser Anspruch soll sich angeblich aus 
Art. 1 UWG, Art. 28 ZGB und Art. 41 ff. OR ableiten lassen. Dieser 
Standpunkt des Gesuchsstellers ist irrig. Unsere Gesetzgebung kennt -
vorbehältlich besonderer Fälle, von denen keiner hier gegeben ist - keinen 
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Kontrahierungszwang (vgl. darüber z.B. Oser/Schönenberger Vb zu 
Art. 3- 10 OR N. 24---27). Ob die Lieferung verweigert wird, weil ein 
Boykott - eine organisierte Meidung - verhängt wurde oder weil der 
Lieferant aus irgendwelchen Gründen mit dem Antragsteller keine Ge­
schäfte abschließen will, spielt unter diesem Gesichtspunkt keine Rolle. 
Es kann in dieser Beziehung verwiesen werden auf die Ausführungen von 
Merz, Über die Schranken der Kartellbildung, 61; H efti, Der Anspruch 
des Außenseiters auf Kartellmitgliedschaft, 36; und Bruno v. Büren, 
Kommentar zum vVettbewerbsgesetz 56. 

Da dem Gesuchsteller somit gegenüber der Gesuchsgegnerin kein 
R echtsanspruch auf Belieferung zusteht, kann er einen solchen Anspruch 
auch nicht auf dem Wege einer einstweiligen Verfügung nach Art. 326 
Ziff. 3 ZPO vorläufig durchsetzen. Auch Art. 9 UWG bietet keine Hand­
habe dazu. Das Gesuch erweist sich daher als unbegründet und ist ab­
zuweisen. 

Ob dem Gesuchsteller gegenüber der Gesuchsgegnerin allfällig Scha­
denersatzansprüche zustehen, wenn er nachzuweisen vermag, daß die 
Lieferungsverweigerung auf einem sog. Gentlemen's Agreement beruht, 
ist eine Frage, die hier nicht zu entscheiden ist. 

UWG Art. 1 Abs. 1 und 17 Abs. 1 

Der Geschäftsinhaber, der unmodisch gewordene Kleider mit V er­
lust liquidiert, indem er sie zum Teil billig verkauft, zum Teil den 
Käufern unentgeltlich abgibt, begeht keinen Verstoß gegen Treu und 
Glauben - Ausverkäufe und ähnliche Veranstaltungen bedürfen nur 
dann einer Bewilligung, wenn sie öffentlich angekündigt werden. 

BGE 85 II 443 ff., Urteil der I. Zivilabteilung vom 15. Dezember 
1959 i. S. Schweiz. Textildetaillisten-Verband, Sektion Luzern und 
Mitkläger gegen de Boer. 

Hermann de Boer führte vom 16. bis 30. Januar 1958 in seinem Damen­
konfektionsgeschäft in Luzern einen amtlichen bewilligten Saisonausver­
kauf durch. Da es ihn nicht gelang, durch diese Veranstaltung alle un­
modisch gewordene Ware zu verkaufen, entschloß er sich, solche auch 
nach dem 30. Januar 1958 zu den im Ausverkauf angewendeten Preisen 
abzugeben und außerdem j eder Käuferin eines Mantels unentgeltlich 
ein gleichwertiges Kleid und jeder Käuferin eines Kleides einen gleich­
wertigen Mantel zu überreichen. Er rief am 1. Februar 1958 nach dem 
Ladenschluß sein Verkaufspersonal zusammen, gab ihm seinen Ent-
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schluß kund und verbot ihm, für den geplanten V erkauf zu werben . 
Er sagte ihm nicht, wie lange die Veranstaltung dauern werde. Er 
führte sie vom 3. bis 8. Februar 1958 durch, wobei er 2400 bis 3000 
Kleider und Mäntel absetzte . Ein Strafverfahren, das man deswegen gegen 
ihn unter dem Vorwurf der Widerhandlung gegen die Ausverkaufs­
vorschriften anhob, wurde erst- und oberinstanzlich eingestellt. 

Die Zivilklage wegen unlauteren W ettbewerbs gegen de Boer wurde 
vom Obergericht des Kantons Luzern und vom Bundesgericht abge­
wiesen . Dabei führte das Bundesgericht u . a . aus : 

1. Es ist unbestritten , daß keiner der in Art. 1 Abs. 2 UWG beispiels­
weise angeführten Fälle unlauteren Wettbewerbes vorliegt. Von solchem 
könnte daher nur die R ede sein, wenn das Vorgehen des Beklagten sonst­
wie gegen Treu und Glauben verstieße (Art. 1 Abs. 1 UWG). Nicht nötig 
ist, daß den Beklagten ein Verschulden treffe; solches ist nur Vorausset­
zung der Schadenersa tzpflicht, nicht auch der Ansprüche auf Fest­
stellung der Widerrechtlichkeit und auf Unterlassung, um die hier allein 
gestritten wird (Art. 2 Abs. 1 UWG). 

2. Die Kläger sehen einen Verstoß gegen T reu und Glauben darin, daß 
der Beklagte die V eranstaltung vom 3. bis 8. Februar 1958 widerrecht­
lich , nämlich ohne amtliche Bewilligung durchgeführt habe, obschon sie, 
weil sie ausverkaufsähnlich gewesen sei, einer solchen bedurft hätte. D er 
Beklagte hat jedoch seine Veranstaltung vom 3.- 8. Februar 1958 nicht 
öffentlich angekündigt, so daß dahingestellt bleiben kann, ob und unter 
welchen Voraussetzungen ein Geschäftsinhaber unlauteren W ettbewerb 
begeht, wenn er sich um eine vorgeschriebene Bewilligung drückt. 

3. Die Kläger sehen einen Verstoß gegen Treu und Glauben darin, daß 
der Beklagte j edem Käufer eines Mantels ein Kleid und j edem Käufer 
eines Kleides einen Mantel unentgeltlich abgab. Sie sind der Auffassung, 
diese Nebenleistungen seien wegen ihres W ertes nicht als bloße Zu­
gaben zu betrachten, weshalb aus der T atsache, daß der Bundesrat die 
in Art. 20 UWG vorgesehene Verordnung gegen Mißbräuche im Zu­
gabewesen noch nicht erlassen hat, nichts zugunsten des Beklagten ab­
geleitet werden könne. 

Ob Zugaben im Sinne des Art. 20 UWG vorliegen, braucht nicht ent­
schieden zu werden; selbst wenn das zuträfe, bliebe offen, ob sie gegen 
Treu und Glauben verstießen und das Vorgehen des Beklagten unlauter 
machten . 

Der Beklagte trug dem Wert der unentgeltlich abgegegenen Kleider 
und Mäntel bei der Bestimmung des Preises der verkauften Kleidungs-
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stücke nach verbindlicher Feststellung des Obergerichtes nicht R echnung, 
sondern verkaufte zu den gleichen Preisen, die er während des Ausver­
kaufes vom 16. bis 30. Januar 1958 gefordert hatte. Die unentgeltliche 
Abgabe von Kleidern und Mänteln war also nicht bloßer Schein; die 
Kunden wurden nicht irregeführt. 

Der Beklagte verstieß auch nicht gegen Treu und Glauben, indem er 
j e ein Kleid oder einen Mantel unentgeltlich abgab. Damit ließ er der 
Kundschaft gleichviel zukommen, wie wenn er die Preise, die er im be­
willigten Ausverkauf angewendet hatte, um die Hälfte gesenkt und alle 
Stücke des Lagers verkauft hätte. Der Umstand allein, daß das Vorgehen 
des Beklagten den größeren Erfolg verhieß als der Verkauf zu den halben 
Ausverkaufspreisen, machte es nicht unlauter. D er Beklagte gaukelte den 
Kunden nichts vor, sondern steigerte nur ihre Kauflust und erreichte, 
daß er bei j edem Abschluß zwei statt allenfalls nur ein Stück absetzen 
konnte. Das war geschickt. Gewandte Ausnützung der Psychologie der 
Käufer ist aber j edem Geschäftsmann erlaubt, wenn er sich nicht irre­
führender oder sonstwie verbotener Mittel bedient. Er mag dadurch 
zwar erreichen, daß das Publikum einen erst künftigen Bedarf vorzeitig 
deckt und seine K aufkraft auf einige Zeit hinaus erschöpft. Das zu tun, 
ist aber nicht unlauter, weder gegenüber dem Käufer noch im Verhält­
nis zum Mitbewerber, dessen künftiger Geschäftsgang darunter leidet. 
Im freien Wettbewerb ist es jedem erlaubt, dem Mitbewerber mit er­
laubten Mitteln zuvorzukommen. 

D em Beklagten kann auch kein Vorwurf daraus gemacht werden, 
daß er sich mit einem Erlös begnügte, der im Ergebnis nur die H älfte der 
vorher geforderten Ausverkaufspreise erreichte. Er durfte seine Preise 
grundsätzlich frei bestimmen (BGE 52 II 38 1, 71 II 234). Die Kläger 
anerkennen, daß er es nicht z.B. darauf abgesehen ha tte, durch Preis­
schleuderei sich der Mitbewerber zu entledigen, um nachher den Markt 
allein beherrschen zu können. Die tiefen Preise waren auch nicht darauf 
zurückzuführen, daß der Beklagte sich die Ware durch unerlaubte Mittel 
verschafft oder daß er die berufs- oder ortsüblichen oder die den Mitbe­
werbern durch Gesetz, V erordnung oder Vertrag auferlegten Arbeits­
bedingungen verletzt hätte (vgl. Art. 1 Abs. 2 lit. h UWG). Sie hatten 
ihren Grund im Bestreben des Beklagten, seinen Vorrat an veralteter 
W are rasch zu liquidieren. Daß er dabei zu Verlustpreisen verkaufte, 
machte sein Vorgehen nicht unlau ter. W er mit Kleidungsstücken für 
Damen h andelt, muß solche Verluste in Kauf nehmen und rechnet sie, 
wenn er ein erfahrener K aufmann ist, zum vornherein als Unkosten 
seines Geschäftes ein. Das sind Folgen des raschen v\Techsels der Mode. 
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Der Beklagte hätte V erluste auch erlitten, wenn er die veraltete v\Tare, 
die ihm nach Beendigung des bewilligten Ausverkaufes verblieb, z.B. in 
Bausch und Bogen einem Marktfahrer verkauft oder nach und nach in 
einer Ecke seines Geschäftes stückweise zu billigen Preisen an Kunden 
abgegeben hätte. Er verstieß nicht gegen Treu und Glauben, sie in einer 
kurzen, aber nicht öffentlich angekündeten Sonderveranstaltung zu V er­
lustpreisen an V erbraucher abzugeben und dadurch das Publikum auf 
sein Geschäft aufmerksam zu machen, seinen Umsatz zu steigern und 
sich vor den Mitbewerbern einen Vorsprung zu verschaffen. 

Es wird nicht behauptet, daß der Beklagte gegenüber den Käufern 
aufdringlich gewesen sei, sie unter Druck gesetzt, ihnen die Ware aufge­
schwatzt habe. Es kann deshalb dahingestellt bleiben, unter welchen 
Voraussetzungen ein solches Vorgehen als V erstoß gegen Treu und Glau­
ben zu würdigen wäre. 

UWG Art. 1 Abs. 2 lit. d 

Pflicht zur Abänderung einer Firma, die zwar firmenrechtlich er­
laubt ist, aber mit einer andern Firma verwechselt werden kann, weil 
die Geschäftsinhaber miteinander im W ettbewerb stehen. - D er In­
haber der zuerst eingetragenen Firma ha t diese abzuändern, wenn er 
durch eine spätere Erweiterung seines Geschäftszweckes das Wett­
bewerbsverhältnis erst herbeigeführt ha t. - Wie ist die Firma ab­
zuändern? 

BGE 85 II 323, Urteil der I. Zivilabteilung des Bundesgerichts vom 
20. Oktober 1959 i. S. Gottfried Gennheimer & Co., Nachfolger Max 
Weber-Gennheimer & Co. gegen Carl Gennheimer & Cie. 

Zwischen den Brüdern Carl und Gottfried Gennheimer bestand die 
Kollektivgesellschaft Gennheimer & Co., die Waren für Sattler, Wagen­
bauer und T apezierer sowie Automobilzubehör verkaufte. Am 5. M ärz 
1935 kamen sie überein, die Gesellschaft aufzulösen und das Geschäft in 
dem Sinne zu teilen, daß Carl im wesentlichen die zur Autobranche, 
Gottfried vornehmlich die zur Sa ttlerbranche gehörenden Aktiven und 
Passiven übernahm. 

In Vollziehung dieser Vereinbarung ließen Carl und Gottfried Genn­
heimer am 6. April 1935 die Kollektivgesellschaft als aufgelöst und liqui­
diert im H andelsregister löschen. Carl Gennheimer ließ sich am gleichen 
Tage als Einzelinhaber eines in Zürich betriebenen Geschäftes eintragen, 
dessen Zweck mit « Fournitüren für Autokarosserien, Autosattlerei und 
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Autozubehör, Reißverschlüsse und verwandte Artikel » umschrieben 
wurde. Gottfried Gennheimer seinerseits ließ ebenfalls am 6. April 1935 
in Zürich unter der Firma Gottfr. Gennheimer & Co. eine zwischen ihm 
als unbeschränkt haftendem Gesellschafter und seiner Ehefrau Anna 
Gennheimer als Kommanditärin gegründete Kommanditgesellschaft 
eintragen, die den Geschäftsbereich « Fournitüren en gros für Geschirr­
sattlerei, Autosattlerei und R eiseartikel» angab und ihr Geschäft in der 
gleichen Liegenschaft betrieb, in der sich die Geschäftslokale der Kollek­
tivgesellschaft Gennheimer & Co. befunden hatten. 

Nach dem Tode des Gottfried Gennheimer gründeten seine "\,Vitwe 
Anna Gennheimer und seine Tochter Nelly "\1Veber geb. Gennheimer als 
Kommanditärinnen und sein Schwiegersohn Max "\,Veber-Gennheimer 
als unbeschränkt haftender Gesellschafter eine Kommanditgesellschaft, 
die die Aktiven und Passiven der Gesellschaft Gottfr. Gennheimer & Co. 
übernahm. Sie wurde am 2. Juli 1949 unter der Firma Gottfr. Gennheimer 
& Co., Nachfolger Max W eber-Gennheimer & Co. in das Handels­
register von Zürich eingetragen. Als Geschäftszweck gab sie an: « Handel 
mit Fournitüren für Sattler und Autosattlereien» . Von 1952 an vertrieb 
sie indessen in bescheidenem Umfange auch Autozubehör, und am 2. 
April 1957 gab sie im Handelsregister auch den H andel mi t dieser vVare 
als G esellschaftszweck bekannt. 

Am 4. Oktober 1951 wurde die Firma Carl Gennheimer im Handels­
register gelöscht und an ihrer Stelle die zwischen Carl Gennheimer sen., 
seinem Sohn Dr. Carl Gennh eimer und seiner Tochter Margrit Genn­
heimer gegründete Kollektivgesellschaft Carl Gennheimer & Cie. ein­
getragen, die das Geschäft der Einzelfirma mit Aktiven und Passiven 
übernahm. Diese G esellschaft stellte· Karosseriefournitüren, Ersatzteile 
und Zubehör für Motorfahrzeuge sowie Fournitüren für Autosattlereien 
h er und treibt mit solcher Ware Handel. 

Die Kollektivgesellschaft Carl Gennheimer & Cie. reichte beim Han­
delsgericht Zürich gegen die Kommanditgesellschaft Gottfr. Gennheimer 
& Co., Nachfolger Max W eber-Gennheimer & Co. Klage ein und ver­
langte, die Beklagte habe den Namen «Gennheimer» aus ihrer Firma 
vollständig wegzulassen, sie habe der Klägerin Fr. 10 000.- Schadener­
satz zu bezahlen und das Urteil sei zu publizieren . 

Die Beklagte beantragte widerklageweise, es sei der Klägerin zu ver­
bieten, in der R eklame, auf Drucksachen, auf Geschäftspapieren oder 
überhaupt im V erkehr mit Dritten den Firma bestand teil « Gennheimer» 
a llein ohne gleichzeitige Nennung der übrigen Bestandteile, insbesondere 
des Vornamens « Carl » und des Zusatzes « & Cie. », zu verwenden oder 
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bei der schriftlichen Wiedergabe ihrer Firma den Bestandteil « Genn­
heimer» gegenüber den andern Bestandteilen hervorzuheben. 

Das Handelsgericht des Kantons Zürich hieß die Klage gut, in bezug 
auf das Schadenersatzbegehren jedoch nur für den Betrag von Fr. 5000.-, 
und wies die Wiederklage ab. 

Mit Berufung beantragte die Beklagte die Abweisung der Klage und 
Gutheißung der Widerklage, die Klägerin mit Anschlußberufung die 
Zusprechung von Fr. 10000.- als Schadenersatz. 

D as Bundesgericht stellte einleitend fest, daß sich die beiden Firmen 
rein firmenrechtlich betrachtet genügend unterscheiden, um ernst zu 
nehmende V erwechslungen auszuschließen. Das bestätige sich dadurch, 
daß sich nennenswerte V erwechslungen erst ergeben hätten, seit die 
Beklagte im Jahre 1957 den Handel mit Autozubehör ausgedehnt hätte. 
D er Beklagten könne eine Pflicht zur Abänderung ihrer Firma höchstens 
auf Grund des UWG erwachsen sein. Dazu führt das Gericht aus: 

Das Bundesgericht hat nicht nur entschieden, daß die V erletzung von 
Firmenrechten dem V erletzten neben den Ansprüchen aus Art. 956 OR 
gegebenenfalls auch solche aus unlauterem W ettbewerb gibt (BGE 73 II 
117), sondern auch, daß der Gebrauch einer Firma selbst dann gegen 
das Gesetz über den unlauteren Wettbewerb verstoßen kann, wenn er den 
Bestimmungen des Obligationenrechts über die Bildung der Geschäfts­
firmen nicht widerspricht (BGE 79 II 189) . Die Beklagte anerkennt das 
nur in dem Sinne, daß nach dem Gesetz über den unlauteren , ,Vett­
bewerb ein T atbestand auch dann unzulässig sein könne, wenn das 
Firmenrecht ihn noch dulde. D avon unterscheidet sie Fälle, in denen das 
Obligationenrecht dem Geschäftsinhaber ein positives Recht verleihe, 
ihm z.B. die Natur des Unternehmens (Art. 944 Abs. 1) oder das Nach­
folgeverhältnis anzugeben erlaube (Art. 953 Abs. 2) . Sie ist der Auffas­
sung, das Gesetz über den unlauteren Wettbewerb könne ein solches 
Recht nicht verhindern. 

Es erübrigt sich, zu dieser Auffassung Stellung zu nehmen, da im vor­
liegenden Falle der Hinweis auf das Nachfolgeverhältnis und der Ge brauch 
der amen « Gottfr. Gennheimer » und «Max , ,veber-Gennheimer» 
auch unter dem Gesichtspunkt des Gesetzes über den unlauteren v\Tett­
bewerb zulässig sind. 

Nach verbindlicher Feststellung des Handelsgerichts werden die Ge­
schäfte der Parteien, von denen das eine an der T alstraße, das andere an 
der Zähringerstraße in Zürich betrieben wird, in den beteiligten Ver­
kehrskreisen laufend verwechselt, seitdem die Beklagte imjahre 1957 den 
Handel mit Autozubehör, den sie vorher nur in verhältnismäßig ge-
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ringem Umfang trieb, wesentlich ausdehnte und in ihren im Handels­
register bekanntgegebenen Geschäftszweck aufnahm. Insbesondere sind 
Sendungen an die eine Partei vom Postpersonal schon wiederholt der 
anderen zugestellt worden, und zwar selbst dann, wenn sie richtig ange­
schrieben waren. Namentlich hat die Beklagte öfters Sendungen erhalten, 
die für die Klägerin bestimmt waren. 

Was die Ursachen der Verwechslungen betrifft, räumt das Handels­
gericht ein, daß oft Unachtsamkeit Dritter mitgespielt hat. Anderseits 
stellt es fest, daß die Beklagte die Verwechslungen förderte, indem sie 
hin und wieder ihre Firma abkürzte und verschiedentlich den Namen 
«Gennheimer» oder den Bestandteil «Gottfr. Gennheimer & Co.» her­
vorhob. Auf Briefpapier, Rechnungen, Briefumschlägen und Druck­
sachen gab sie ihre Firma oft so wieder, daß der Bestandteil « Gottfr. 
Gennheimer & Co.» hervorstach. Ein Rundschreiben an Kunden vom 
31. März 1957 unterzeichnete sie nur mit «Autozubehör am Central 
Gottfr. Gennheimer & Co.». Auf einer Firma tafel nennt sie sich nur 
« Gottfried Gennheimer & Co.» wobei der Name Gennheimer stark her­
vortritt. Auf zwei anderen Tafeln an ihrer Geschäftsliegenschaft ist zwar 
die ganze Firma wiedergegeben, aber wiederum « Gennheimer» im Ver­
gleich zum Rest so groß geschrieben, daß der flüchtige Betrachter nur 
dieses Wort wahrnimmt. 

Das sind indessen nicht die einzigen Ursachen der Verwechslungen. 
Das Handelsgericht sieht eine wesentliche Ursache auch darin, daß die 
Beklagte überhaupt den Namen Gennheimer als Bestandteil ihrer Firma 
verwendet. Die lange Firma der Beklagten verleitet zur Abkürzung. Die 
Beklagte wurde deshalb schon öfters nur mit Namen wie « Gottfr. Genn­
heimer & Co.» oder « G. Gennheimer & Co.» angeschrieben. Auf An­
weisung der Wir Wirtschaftsring Genossenschaft Basel wurde sie an­
fänglich wegen Platzmangels ohne ihr Zutun nur mit «G. Gennheimer 
& Co. Autozubehör» bezeichnet. Im «Kompaß», Informationswerk der 
schweizerischen Wirtschaft, ist ihre Firma zwar vollständig wieder­
gegeben, aber erst seit 1958/59 in gleichmäßiger Schrift, während früher 
« Gennheimer & Co., Gottfr. » durch größere Schrift hervorstach. Im 
Telephonbuch, im allgemeinen Adreßbuch und im Adreßbuch der 
Autobranche der Schweiz ist die Beklagte nach dem Namen Gennheimer, 
nicht nach dem Namen Weber alphabetisch eingeordnet. 

Es steht somit fest, daß die Geschäftsbetriebe der Parteien wegen ihrer 
Firmen selbst dann häufig verwechselt werden, wenn jede Partei sich an 
den im Handelsregister eingetragenen Wortlaut hält und Dritte nicht 
oder nicht über das übliche Maß unaufmerksam sind. Die beiden Firmen 
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sind somit im Sinne des Art. 1 Abs. 2 lit. d UWG geeignet, Verwechs­
lungen herbeizuführen. 

Der Gebrauch der Firma der Beklagten ist trotz der Verwechslungs­
gefahr nur dann unlauter, wenn er gegen Treu und Glauben verstößt 
(Art. 1 UWG). 

Im allgemeinen hat nicht der Inhaber des älteren, sondern der des 
jüngeren Geschäftes den Verwechslungen vorzubeugen (BGE 40 II 601 
ff.). Wenn Firmen verwechselt werden können, muß daher grundsätz­
lich - wie unter dem Gesichtspunkt der Art. 946 und 651 OR - auch 
unter dem Gesichtspunkt des Gesetzes über den unlauteren Wettbewerb 
die neuere vor der älteren weichen. 

Treu und Glauben sind jedoch Begriffe, die den Umständen des ein­
zelnen Falles Rechnung tragen und daher Ausnahmen erheischen. Ins­
besondere ist nicht angängig, daß jemand unter einer Firma, die sich 
anfänglich mit einer ähnlich lautenden, wenn auch später eingetragenen, 
nur deshalb vertrug, weil die Berechtigten nicht miteinander im Wett­
bewerb standen, nachträglich die gleiche geschäftliche Tätigkeit ausübe 
wie der andere. Wäre in einem solchen Falle die später eingetragene 
Firma abzuändern, so würde ihr Träger im Bestande seiner Geschäfts­
kundschaft bedroht, die er in guten Treuen unter dieser Firma geworben 
hat. Nach Treu und Glauben hat in erster Linie jener Geschäftsinhaber, 
der durch Änderung oder Ausdehnung seiner geschäftlichen Tätigkeit den 
Wettbewerb herbeiführt oder verschärft und damit den Grund zur Un­
verträglichkeit der beiden Firmen setzt, für Abhilfe zu sorgen (vgl. RGZ 
170, 273; 171, 321 ff.). 

Die Tatsache, daß die Firma der Beklagten vor derjenigen der Kläge­
rin in das Handelsregister eingetragen wurde, bewahrt daher die Be­
klagte nicht vor dem Vorwurf des unlauteren Wettbewerbes. Verwechs­
lungen kommen in nennenswertem Umfange erst vor, seitdem die Be­
klagte imJahre 1957 unter Einsatz erheblicher Werbung den vorher nur 
in geringem Umfange betriebenen Handel mit Autozubehör ausgedehnt 
und damit in vermehrtem Maße den Wettbewerb mit der Klägerin auf­
genommen hat. Treu und Glauben verlangen, daß die Beklagte die Ver­
wechslungsgefahr behebe, die sich aus der von ihr geschaffenen neuen 
Lage ergibt. Der Klägerin kann die Abänderung ihrer Firma nicht zuge­
mutet werden. Darunter litte der gute Ruf, den gemäß Feststellung des 
Handelsgerichts ihre Rechtsvorgänger dem Geschäft durch den Namen 
Gennheimer verschafft haben und den ihm die Firma « Carl Gennheimer 
& Cie. » seit 1951 hat erhalten und fördern helfen. Freilich hat auch die 
Beklagte unter ihrer Firma schon seit 1952 Kunden für Autozubehör ge-
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wonnen. Aber sie übt den H andel mit dieser W are weniger lange aus als 
die Klägerin und deren R echtsvorgänger, und er ha t für sie bis 1957 auch 
weit geringere Bedeutung gehabt als für die Klägerin. Es ist daher billig, 
daß nicht diese, sondern die Beklagte die_ durch die Erweiterung des Wett­
bewerbes hervorgerufene Verwechslungsgefahr beseitige. 

Die Maßnahmen, die die Beklagte zu diesem Zwecke zu treffen hat, 
brauchen j edoch nicht weiter zu gehen, als die Gebote von Treu und 
Glauben im Wettbewerb verlangen. Der Beklagten kann der Gebrauch 
des Namens « Gennheimer» nicht verwehrt werden, sondern nur der un­
lau tere Gebrauch desselben ist ihr zu verbieten. 

Es lag schon im Geiste der V ereinbarung vom 5. März 1935, daß die 
V ertragschließenden und ihre R echtsnachfolger den Namen « Genn­
heimer » nicht überhaupt zu meiden hätten. Freilich wurde damals das 
Geschäft nach Fachgebieten ge teilt, doch sahen die Vertragschließenden 
von Konkurrenzverboten ab, weshalb sie nicht voraussetzen durften, daß 
sie oder ihre Rechtsnachfolger nie miteinander in W ettbewerb treten 
würden. Insbesondere lag schon damals nahe, daß Gottfried Gennheimer 
oder sein Nachfolger sich später auf den Handel mit Autozubehör ver­
legen könnten. Indem die Beklagte hiezu überging, führte sie nicht einen 
völlig neuen Geschäftszweig ein, sondern kehrte sie nur zu einer Tätig­
keit zurück, die schon die Kommanditgesellschaft Gennheimer & Co. , 
aus deren Geschäft ihr eigenes hervorgegangen ist, ausgeübt hatte. Diese 
Umstellung war auch die na türliche Folge der Entwicklung der Verhält­
nisse, da das Motorfahrzeug mehr und mehr das Pferdegespann ver­
drängt und damit die Absatzmöglichkeit für Sattlerbedarfswaren ver­
ringert hat. Sie wurde bei der Teilung des Geschäftes im Jahre 1935 in 
K auf genommen. Selbst wenn die Beklagte nun ausschließlich mit Auto­
zubehör Handel triebe, würden daher Treu und Glauben nicht gebieten, 
daß sie den Namen « Gennheimer » als Bestandteil ihrer Firma völlig 
unterdrücke. 

Von einem so weit gehenden Eingriff in ihre Interessen kann vollends 
nicht die R ede sein, wenn berücksichtigt wird, daß sie nur mit einem Teil 
ihrer geschäftlichen Tätigkeit mit der Klägerin im W ettbewerb steht. 
Es geht nicht an, der Beklagten wegen des Wettbewerbes im Handel mit 
Autozubehör den Gebrauch eines Namens zu untersagen, der ihr und 
ihren R echtsvorgängern geholfen hat, sich im Handel mit Material 
für Sattler und Autosattlereien einen Ruf zu machen, der ihr in weiterer 
Ausübung dieser Tätigkeit von Nutzen sein wird. Das H andelsgericht 
anerkennt selber, daß die Beklagte ein erhebliches und schutzwürdiges 
Interesse an der Beibehaltung des Namens « Gennheimer » für das 
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Sattlereibedarfsgeschäft hat. Die Aufgabe dieses Namens, der für sie so 
sehr Verkehrsgeltung erlangt hat wie für die Klägerin, hätte für sie eine 
erhebliche Einbuße zur Folge. 

Die Verhältnisse verlangen einen billigen Ausgleich zwischen den 
Interessen der Parteien, mag dabei auch ein kleiner Rest von Verwechs­
lungsgefahr fortbestehen. Die Beklagte ist nur verpflichtet, die Möglich­
keit von Verwechslungen auf das erträgliche Maß herabzusetzen, das 
jeder Geschäftsinhaber als Folge der Verwendung eines nicht ihm allein 
vorbehaltenen Personennamens in Kauf zu nehmen hat. 

Diesen Anforderungen wird die Beklagte gerecht, wenn sie die Haupt­
ursache der Verwechslungen beseitigt. Solche sind vorwiegend darauf 
zurückzuführen, daß die Beklagte den Namen ihrer Rechtsvorgängerin 
« Gottfr. Gennheimer & Co.» voranstellt und erst nachher ihren eigenen 
Namen «·Max Weber-Gennheimer & Co.» als Bestandteil der Firma 
folgen läßt. Das führt nicht nur dazu, daß sie im Telephonbuch, in 
Adreßbüchern, Geschäftsverzeichnissen und dergleichen wie die Klä­
gerin nach dem Stichwort « Gennheimer» alphabetisch eingeordnet 
wird, sondern hat auch zur Folge, daß bei flüchtiger Betrachtung der 
Firma nur « Gottfr. Gennheimer & Co.» haften bleibt und im Falle der 
Abkürzung nicht dieser, sondern der nachfolgende Teil der Firma fallen 
gelassen wird. Damit gelangt im Geschäftsverkehr das Schwergewicht 
auf den Namen « Gennheimer », obwohl die Beklagte keine Person dieses 
Namens als unbeschränkt haftenden Gesellschafter aufweist und nach 
den Haftungsverhältnissen der Name Weber hervorstechen sollte. Dem 
Mißstand wird abgeholfen, wenn die Beklagte den sich aus der gegen­
wärtigen Zusammensetzung der Gesellschaft ergebenden Namen « Max 
Weber-Gennheimer & Co.» voranstellt und erst nachher auf ihre Rechts­
vorgängerin « Gottfr. Gennheimer & Co.» hinweist. Die Firma wird in 
diesem Falle lauten: « Max Weber-Gennheimer & Co., vormals Gottfr. 
Gennheimer & Co.». 

Ferner verlangen Treu und Glauben, daß die Beklagte im Geschäfts­
verkehr sich keiner Abkürzung bediene, die dem Bestandteil «vormals 
Gottfr. Gennheimer & Co.» vor dem anderen erneut ein Übergewicht 
gäbe. Gegenteils hat sie diesen Teil im schriftlichen Verkehr dadurch 
abzuschwächen, daß sie ihn in kleinerer Schrift anführt als den Haupt­
bestandteil « Max Weber-Gennheimer & Co.». 

Es bleibt der Beklagten natürlich freigestellt, jede weitere Änderung 
vorzunehmen, die nicht Anlaß zu Verwechslungen geben kann. Sie darf 
z.B. die Namen «Gennheimer» oder« Max» in Verbindung mit «Weber» 
weglassen, sich also z.B. «·Max Weber & Co., vormals Gottfr. Gennheimer 
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& Co.» oder« Weber-Gennheimer & Co., vormals Gottfr. Gennheimer & 
Co.» nennen . 

Auf Grund dieser Erwägungen hat das Bundesgericht die Berufung der 
Beklagten teilweise gutgeheißen und (unter Herabsetzung des Schaden­
ersatzbetrages auf Fr. 2000.-) erkannt: 

a) Die Beklagte ist gehalten, ihre Firma innert einer Frist von drei 
Monaten im Sinne der Erwägungen wie folgt zu ändern: 

aa) Der Name des unbeschränkt haftenden Gesellschafters muß an 
den Anfang der neuen Firma gesetzt werden . 

bb) Der das Nachfolgeverhältnis zur erloschenen Firma « Gottfr. 
Gennheimer & Co.» andeutende Zusatz ist an den Schluß der 
neuen Firma der Beklagten zu setzen. 

b) Im Geschäftsverkehr darf bei Angabe des Nachfolgeverhältnisses die 
frühere Firma « Gottfr. Gennheimer & Co.» in derjenigen der Be­
klagten nur in Kleinschrift erscheinen. 

UWG Art. 13 lit. c 

Unzutreffende Titel oder Berufsbezeichnungen. 

PKG (Praxis d.es Kantonsgerichts Graubünden) 1957, S. 155, Urteil 
des Kantonsgerichts Graubünden vom 26. 11.1957. 

Wer bloß die Lehrabschlußprüfung als Installateur bestanden und 
darüber ein «Fähigkeitszeugnis» erhalten hat, ist nicht berechtigt, sich 
auf seinen Geschäftspapieren als « Inhaber des schweizerischen Fähig­
keitsausweises » zu bezeichnen, denn dieses Ausdruck wird in der Regel 
von den Inhabern des Meisterdiploms verwendet. 



V. Urhebeuecht 

ADOLF STREULI, ZÜRICH 

Einleitende Bemerkungen des Einsenders: 

Ein Entscheid des Bundesgerichtes im Gebiet der sog. 
Nachbarrechte zum Urheberrecht 

Im Zeitpunkt der Entstehung des schweizerischen Urheberrechtsgesetzes 
(URG) beschäftigten den Gesetzgeber nicht nur die Rechte an den Werken 
der Literatur und Kunst. Er war zudem bestrebt, bei dieser Gelegenheit auch 
gewisse Erzeugnisse zu schützen, bei deren Herstellung künstlerisches oder 
handwerkliches Geschick, Talent und Einfühlungsvermögen wohl wesentlich 
sind, welche indessen durch technische Verfahren und nicht durch eigen­
schöpferisches Tun hergestellt werden und somit keine Werke der Literatur und 
Kunst sind. Der Schutz dieser Erzeugniss.e gegen unerlaubte Kopie ist durch­
aus gerechtfertigt. Dagegen erwies es sich als irreführend, diesen Schutz in 
systemwidriger Weise ins Urheberrechtsgesetz einzubauen, da der urheberrecht­
liche Schutz nur dem Werk a ls lmmaterialgut und niemals dem Werk­
exemplar gilt. 

Die betreffende, in das Urheberrechtsgesetz eingebaute Bestimmung lautet: 

« Wird ein literarisches oder musikalisches Werk durch persönliche 
Betätigung von Ausübenden auf Instrumente übertragen, die dazu 
dienen, es mechanisch vorzutragen oder aufzuführen, so ist diese Über­
tragung als eine unter den Schutz des Gesetzes fallende Wiedergabe an­
zusehen . Gleiches gilt von der durch Lochen, Stanzen, Anordnung von 
Stiften oder eine ähnliche Tätigkeit bewirkten Übertragung, sofern sie 
als künstlerische Leistung anzusehen ist.» (Art. 4, Abs. 2 URG) 

Die Schallplatten-Fabrikanten legten diese Bestimmung dahingehend aus, 
daß das Produkt der Leistung des ausübenden Künstlers und des Fabrikanten 
a ls Werk der Litera tur und Kunst anzusprechen sei und daß somit Künstler 
und Fabrikant als Urheber betrachtet werden müßten. Dementsprechend er­
hoben sie Anspruch auf alle urheberrechtlichen Befugnisse in bezug auf ihre 
Schallplatten und wollten die öffentlichen Aufführungen und Sendungen, 
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zu denen ihre Produkte verwendet werden, von ihrer Ermächtigung abhängig 
machen. 

Im Jahre 1936 hatte das Bundesgericht über diesen Anspruch zu entschei­
den. Im Gegensatz zum Bernischen Obergericht als Vorinstanz bejahte es ur­
heberrechtliche Befugnisse der ausübenden Künstler und Schallplatten­
Fabrikanten. Es stützte sich vor allem darauf, daß Art. 4, Abs. 2 URG eine 
künstlerische Leistung als Bedingung für einen urheberrechtlichen Schutz 
erwähnt, und setzte diese in der Schallplatte verkörperte Leistung stillschwei­
gend einem Werke der Literatur und Kunst gleich (Urteil vom 7. Juli 1936 ; 
BGE 62 II 243 ff.) . 

Mit seinem Urteil vom 8. Dezember 1959, das hiernach in deutscher Über­
setzung abgedruckt wird , ist das Bundesgericht auf seine Rechtsprechung 
zurückgekommen. Es stellt fest , daß wohl Geschick, Einfühlung, ja Virtuosi­
tät, Talent und selbst Genie den ausübenden Künstler definieren können, daß 
es aber beim Urheber auf das eigenschöpferische Schaffen eines Werkes, eines 
aliud, ankommt. Das Bundesgericht gelangte zum Schluß, daß der ausübende 
Künstler kein neues Werk im Sinne des Urheberrechtes schafft und deshalb 
nicht als Urheber in Frage kommen könne. 

Mit diesem Urteil stellt das Bundesgericht die Dinge wieder an jenen Platz, 
wo sie hingehören. Die Forderung, daß ein Künstler ein Neues zu schaffen habe, 
damit das Produkt seiner Tätigkeit als Werk der Literatur und Kunst geschützt 
werde und es nicht genügt, einfach künstlerisch tätig zu sein, gehört zu den Grund­
erkenntnissen des Urheberrechts . Die Anerkennung neuer Urheberrechtsberech­
tigter unter Mißachtung dieser Grunderkenntnis bringt alles aus den Fugen. 

Nachdem sich seit Jahren verschiedene Gremien mit Entwürfen zu inter­
nationalen Übereinkünften zum Schutz der ausübenden Künstler und der 
Schallplatten-Fabrikanten befassen und nachdem nunmehr eine internationale 
Experten-Kommission zum Studium dieser Fragen zusammentreten wird, 
kommt dem vorliegenden Bundesgerichtsentscheid besondere und weittra­
gende Bedeutung zu; es ist zu hoffen, daß mit ihm über unsere Landesgrenzen 
hinaus die Klärung dieses mancherorts geradezu leidenschaftlich umstrittenen 
R echtsproblems gefördert wird. 

Urteil der I. Zivilabteilung des Bundesgerichtes 
vom 8. Dezember 1959 i. S. Torre gegen Philips A.G. * 

Urheberrecht. Der ausübende Künstler ist nicht Urheber (E. 2b) . 

URG 4 II bezweckt lediglich den Schutz der H ersteller von Schallplatten, 

* Das französischsprachige Urteil wurde von Herrn Bundesgerichtsschreiber Dr. 
Max Welti übersetzt. Der Abdruck erfolgt mit freundlicher Erlaubnis des Verlags 
Helbing & Lichtenhahn, Basel, Herausgeber der «Praxis des Bundesgerichts », in der 
die französisch- und italienischsprachigen Bundesgerichtsurteile in deutscher Überset­
zung erscheinen. 
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Musikdosen und ähnlichen Instrumenten gegen unlauteren Wettbewerb 
(E. 2c u. d). Inwieweit ist das ausschließliche Verkaufsrecht durch den 
ersten rechtmäßigen Verkauf konsumiert? (E. 3b). URG 58 III schützt 
nur den Komponisten (E. 3c). 

Die holländ. Schallplattenfabrik Ph. hat ihrer Tochtergesellschaft in 
Zürich das Alleinverkaufsrecht ihrer Schallplatten für die Schweiz einge­
räumt und ihr auch die allfälligen Urheberrechte der bei der Platten­
aufnahme mitwirkenden Musiker übertragen, die sie sich von diesen 
jeweils abtreten läßt. - Der Radiohändler T. in Genf hat aus dem Ausland 
von der Fabrik Ph. stammende Schallplatten eingeführt und treibt damit 
Handel. Die Zürcher Vertriebsgesellschaft Ph. belangte ihn wegen Ver­
letzung der ihr abgetretenen Urheberrechte der mitwirkenden Musiker. 
Das Genfer Gericht schützt die Klage. Das Bg weist sie ab. 

1. - In BGE 62 II 243 = Pr 25 Nr. 174 wurde entschieden, daß URG 
4 II dem ausübenden Künstler, der ein Kunstwerk für eine Schallplatten­
aufnahme wiedergibt, ein Urheberrecht gewähre. Dieses Recht sei 
übertragbar und der Natur der Sache nach müsse angenommen werden, 
daß es auf den Plattenhersteller übertragen worden sei, soweit dies zur 
gewerblichen Verwertung der Schallplatte erforderlich ist. Gemäß der 
Berner Übereinkunft zum Schutze von Werken der Literatur und Kunst, 
von 1886/1928 (RBUe) 4, stehe das Urheberrecht des ausübenden Künst­
lers in der Schweiz auch den ausländischen Interpreten, die aus einem 
Verbandsland stammen, für ihre Aufnahmen zu, die erstmals in einem 
Verbandsland veröffentlicht worden sind. 

Dieser Entscheid ist jedoch vor über 20 Jahren gefällt worden und 
betrifft ein Rechtsgebiet, das damals noch neu und im Flusse begriffen 
war. Es rechtfertigt sich daher eine erneute Überprüfung der darin ent­
schiedenen Rechtsfragen, zumal gegen jenes Urteil in der Rechtslehre 
ernsthafte Einwände erhoben worden sind. 

2. - URG 4 II setzt die Übertragung eines literarischen oder musi­
kalischen Werkes durch persönliche Betätigung von Ausübenden auf 
mechanische Instrumente der wie ein Originalwerk geschützten Wieder­
gabe gleich. Diese Bestimmung hat hauptsächlich die Übertragung auf 
Schallplatten im Auge. 

a) Legt man das Gesetz nach der historischen Methode aus, so läßt 
sich, wie dies in BGE 62 II 243 = Pr 25 Nr. 174 geschehen ist, die 
Auffassung vertreten, daß URG 4 II den ausübenden Künstlern, deren 
Leistung auf die Platte übertragen wird, ein Urheberrecht einräume. 
Wie in der Botsch. des BR vom 9.Juli 1918 (BBl 1918 III S. 599) aus-
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geführt wird, schützt das Gesetz im Falle der Übertragung auf eine 
Schallplatte « die im persönlichen Vortrag liegende individuelle Lei­
stung», und bei der H erstellung von Musikdosen und ähnlichen Instru­
menten « die Bearbeitung des zu übertragenden v\Terkes, der schutz­
fähige Eigenart zukommt ». Daraus folgt, daß nach der Auffassung des 
BR eine künstlerische T ätigkeit und nicht eine mechanische Arbeit 
G egenstand des Schutzes sein sollte. Die Berichterstatter in den eidg. 
R äten haben ebenfalls diese Auffassung vertreten, indem sie zu verstehen 
gaben, daß den Ausübenden an ihren auf mechanische Instrumente 
übertragenen künstlerischen Leistungen ein Urheberrecht zustehe (Sten 
Bull 1920, StR S. 369 und 43 7, 1922 NR S. 263). 

Zieht man jedoch den Zweck der Bestimmung von URG 4 II und 
deren Platz im System des Immaterialgüterrechts in Betracht, so erheben 
sich schwerwiegende Bedenken. 

b ) Gemäß ständiger Rechtsprechung (BGE 85 II 123 = Pr 48 Nr. 147 
und Zitate) ist ein W erk nur ein Kunstwerk, wenn es sich dabei um 
eine eigenartige Schöpfung handelt; es muß sich somit als ein neues 
Geisteswerk darbieten, das eine schöpferische Idee oder den persön­
lichen Ausdruck eines Gedankens verkörpert. Ebenso muß auch das 
nach URG 4 I geschützte Werk zweiter Hand einen originellen Charakter 
aufweisen . 

Gewisse Autoren (Troller, Immaterialgüterrecht I, S. 442- 447; Juris­
prudenz auf dem Holzweg, S. 63f.; vgl. ferner Schorro, La protection 
de l'artiste interprete) legen das Hauptgewicht auf die Notwendigkeit 
des Beitrages des Ausübenden, dessen es bedürfe, um dem dramatischen 
oder musikalischen \,Verk seinen vollkommenen Ausdruck zu verleihen. 
Diese Mitwirkung hat nach der Ansicht von Troller einen schöpferischen 
Charakter, es sei denn sie beschränke sich auf eine Ausführung, die bis in 
alle Einzelheiten durch einen andern Ausübenden, wie z.B. einen Or­
chesterdirigenten oder einen R egisseur vorgeschrieben wird . 

Gewiß bedarf es des Beitrages des ausübenden Künstlers, damit das 
Publikum das für es bes timmte dramatische oder musikalische W erk 
richtig aufnehmen kann. Auch offenbart eine Darbietung oft hohe 
künstlerische Qualitäten, ein großes Talent oder sogar Genialität. Aber 
sie hat nicht schöpferischen Charakter und stellt weder ein Kunstwerk 
noch auch nur ein Werk zweiter Hand im Sinne von URG 4 I dar. 
Welches auch immer die Bedeu tung und die Qualitä t seines Beitrages 
sei, so beschränkt sich die Tätigkeit des Interpreten doch darauf, einem 
bereits bestehenden W erk seine Form, seinen Ausdruck zu geben . Er 
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ist dem Buchstaben und dem Geist des von ihm gespielten Werkes 
untertan, und j e getreuer und einfühlender seine Leistung den Gedan­
ken oder die Gefühle des Autors zum Ausdruck bringt, desto wertvoller 
ist sie. Er benützt seine künstlerischen Gaben und sein Einfühlungs­
vermögen lediglich dazu, den geistigen Gehalt des interpretierten ,ver­
kes zu erforschen und zum Ausdruck zu bringen. Demgemäß bringt er 
nicht ein neues Werk zur Entstehung, das einen schöpferischen Ge­
danken verkörpert, und kann daher nicht als Urheber betrachtet werden 
(in diesem Sinne das Urteil des deutschen BGH, zitiert in Schulze, 
R echtsprechung zum Urheberrecht, BGHZ 3 S. 3; Ulmer, Urheber­
und Verlagsrecht, S. 319; Runge, Urheber- und Verlagsrecht, S. 340; 
Voigtländer /Elster /Kleine, Urheberrecht, S. 44; Möhring, Die inter­
nationale Regelung des Rechts der ausübenden Künstler und anderer 
wg. Nachbarrechte, S. 17 f.; Süss, Das Recht der ausübenden Künstler, 
der Schallplattenhersteller und des Rundfunks, in Schriftenreihe der 
Internationalen Gesellschaft für Urheberrecht, Bd. 11, S. 61 f.; Overath, 
Urheber und Interpret in der Musik, ebenda S. 44 f. ; Plaisant, Propriete 
litteraire et artistique, in J uris-classeur civil, Annexes, fase. 5 N otes 41- 4 7; 
Verena Lüdi, R echte der Interpreten musikalischer Werke bei mechani­
scher Fixierung ihrer Leistung, in SJZ 195 7, S. 322 f.) . 

Die neuesten Urheberrechtsgesetze gewähren denn auch den Inter­
preten kein Urheberrecht, sondern einen Schutz sui generis (vgl. insbes. 
§ 66 f. des Österreich. Gesetzes vom 9. April 1936, Art. 80 f. des ital. Ge­
setzes vom 22. April 1941). Ebenso ist in den Entwürfen für internatio­
nale Übereinkünfte, die von einer gemischten Expertenkommission und 
von einem von der Berner Union und der Unesco bestellten Ausschuß 
ausgearbeitet worden sind (VE von Rom von 1951, E. von Monaco von 
1957) nicht vorgesehen, daß die ausübenden Künstler als Urheber ge­
schützt sein sollen. Sie räumen ihnen besondere Rechte ein, nämlich 
sog. «Nachbarrechte des Urheberrechts» vgl. Le droit d'auteur, 1951, 
S. 140, und L'artiste executant, le fabricant de phonogrammes, le radio­
diffuseur, Beilage zum Droit d' auteur, 195 7, S. 131). 

Sofern man übrigens dem «schöpferischen» Interpreten ein Urheber­
recht einräumen wollte, so wäre es häufig äußerst schwierig, die Grenze 
zu ziehen zwischen solchen, denen diese Eigenschaft zustünde, und den 
andern. Man müßte sie zweifellos im allgemeinen den Solisten, den 
Dirigenten und Regisseuren zugestehen, während sie den Mitgliedern 
eines Symphonie-Orchesters und den Statisten einer theatralischen Auf­
führung zu verweigern wäre. In zahlreichen Fällen wäre die Abgrenzung 
dagegen sehr heikel, so bei kleineren Ensembles, bei Konzertmeistern, 
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denen eine Solopartie anvertraut ist, bei Opernsängern, Schauspielern 
usw. Dieses System würde somit eine schwerwiegende Rechtsunsicher­
heit mit sich bringen. 

In BGE 62 II 243 = Pr 25 Nr. 174 wurde allerdings angenommen, 
der ausübende Künstler müsse als Urheber geschützt sein, um in den 
Genuß eines «droit moral» an seiner Interpretation zu kommen und 
gestützt darauf die Wiederholung einer mißglückten Aufnahme ver­
langen oder sich der lnverkehrsetzung einer solchen widersetzen zu 
können. Aber dieses Argument ist in Wirklichkeit nicht entscheidend. 
In erster Linie hat der Plattenhersteller ein offenkundiges Interesse, die 
Aufnahme einer mißglückten Interpretation nicht zu veröffentlichen. 
Anderseits kann der Interpret, ohne Träger eines Urheberrechts zu sein, 
ein auf ZGB 28 gestütztes Persönlichkeitsrecht geltend machen (Du 
Pasquier, Les droits du fabricant sur les disques de gramophone, S. 76 f.; 
Plaisant, op. cit. fase. 5 Note 51). 

c) Obgleich der Interpret weder Urheber noch auch nur Bearbeiter 
ist, schützt URG 4 II gleichwohl die Schallplattenaufnahme des von ihm 
gespielten Werkes. Aber dieser Schutz kommt nicht dem ausübenden 
Künstler zugute, sondern dem Plattenhersteller. 

aa) URG 4 II ist dem§ 2 II des deutschen Gesetzes vom 9. Juni 1901, 
in der Fassung vom 22. Mai 1910, nachgebildet (vgl. Botsch. des BR 
vom 9. Juli 1918, BBl 1918 III S. 599). Lehre und Rechtsprechung 
dieses Landes nehmen einhellig an, der Gesetzgeber habe nicht die aus­
übenden Künstler zu schützen beabsichtigt. Durch § 2 II habe er viel­
mehr den Plattenfabrikanten Schutz gewähren wollen, und zwar ins­
besondere gegen die unerlaubte Reproduktion der Plattenaufnahmen. 
Zu diesem Zwecke hat er zu der Konstruktion eines Schutzes der aus­
übenden Künstler Zuflucht genommen, wobei vermutet wird, daß deren 
Rechte den Plattenfabrikanten abgetreten werden. (Entscheid des 
Reichsgerichts vom 14. November 1936, in Schulze, op . cit., RGZ 8 
S. 9 f.). Dabei handelt es sich indessen um eine Fiktion, die von allen 
Autoren als gekünstelt bezeichnet wird (Ulmer, S. 158, 320; Runge, 
S. 343; Voigtländer/Elster/Kleine S. 44; Süss, S. 46 f.; vgl. ferner den 
Entscheid des Bundesgerichtshofs vom 21. November 1952, BGHZ 3 
S. 3). Nach allgemein anerkannter Ansicht hatte der durch diese Kon­
struktion den Plattenfabrikanten eingeräumte Schutz den Zweck, sie vor 
unlauterem Wettbewerb zu schützen (Marwitz/Möhring, S. 47; Süss, 
S. 55; Urteil des Reichsgerichts vom 14. November 1936, zit. von 
Schulze, a.a.O.) 
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bb) Gleich verhält es sich nach schweiz . R echt, wie sich vor allem aus 
der Natur des Schutzobjektes von URG 4 II ergibt. 

Diese Bestimmung schützt nämlich den Interpreten nicht, solange 
seine D arbietung nicht auf einer Schallplatte festgehalten ist. Die Dar­
bietung als solche, d . h . also die wahre Leistung des Interpreten, h a t 
diese Gesetzesbestimmung nicht im Auge ; sie schützt z.B. den Künstler 
nicht gegen eine ohne sein Vorwissen veranstaltete Aufnahme. 

Anderseits h at der Gesetzgeber bei der Ausarbeitung des Gesetzes 
mit U RG 4 II an nichts anderes denken können, als an den Schutz der 
« Instrumente» gegen eine unerlaubte Nachahmung, d . h . an eine M aß­
nahme zum Schutz der Plattenfabrikanten (Streuli, Schweiz. jur. 
K artothek Nr. 635 a, S. 7) . D enn die übrigen von URG 12 in seiner 
ursprünglichen Fassung vorgesehenen ausschließlichen R echte waren 
entweder ausgeschlossen oder gegenstandslos. Am Schutz gegen die In­
verkehrsetzung bestand keinerlei Interesse, da es sich ja um Aufnahmen 
handelte, die gerade zum Zwecke des Verkaufs erstellt worden waren. 
Anderseits erklär te URG 21 die öffentliche Aufführung gemäß URG 123 

als sta tthaft . Einen Schutz gegen die Aufführung im Rundspruch konnte 
der Gesetzgeber noch nicht im Auge haben, und das Bg hat ihn durch 
BGE 62 II 243 = Pr 25 Nr. 174 lediglich eingeführt, um in Anwendung 
von ZGB 1 II eine Gesetzeslücke auszufüllen. 

cc) Das Bg ha t in BGE 62 II 243 = Pr 25 Nr. 174 gleich wie die 
deutsche R echtsprechung angenommen, es sei die Abtretung der Rechte 
des ausübenden Künstlers an den Pla ttenfabrikanten zu vermuten, weil 
eine solche Ü bertragung sich « aus der Natur der Sache» ergebe. Eine 
derartige V ermutung vermag sich indessen auf keine Gesetzesvorschrift 
zu stützen und steht mit den allgemeinen R echtsgrundsätzen im Wider­
spruch. Man ist zu ihr gelangt, weil sie der URG 4 II innewohnenden 
Logik entspricht und durch den eigentlichen Zweck dieser Bestimmung 
gefordert wird . Diese Rechtsprechung erbringt den schlüssigen Beweis 
dafür, daß Nutznieß er des Schutzes nicht der ausübende Künstler bzw., 
im Falle der Musikdosen, der die Übertragung Besorgende, sein soll, 
sondern der Fabrikant. 

Gewiß setzt j ede H erausgabe eines W erkes die Abtretung von R echten 
an den Herausgeber voraus. Die R echte des Urhebers kommen aber 
vor der Herausgabe zur Entstehung. Sie verschaffen ihm die Möglichkeit, 
sich der Veröffentlichung zu widersetzen oder ihre Modalitäten festzu­
legen. Die abgeleiteten Rechte gemäß URG 4 II entstehen dagegen mit 
der H erstellung des Tonträgers, d. h. eines materiellen Gegenstandes. 
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Demgemäß stellt nach dem System des Gesetzes die Abtretung ein natür­
liches Element des Vertrages dar, mit welchem sich der ausübende 
Künstler dem Fabrikanten gegenüber verpflichtet. Dieser ist in Tat und 
Wahrheit Träger des virtuellen Rechts, bevor dieses sich objektiviert hat. 

d) Demzufolge ist die Annahme eines Urheberrechtes des ausübenden 
Künstlers mit den Grundprinzipien des Urheberrechts unvereinbar. 

Anderseits verfolgt URG 4 II nicht den Zweck, dem ausübenden 
Künstler ein Urheberrecht oder einen sonstwie gearteten Schutz zu ge­
währen. Er bezweckt, den Fabrikanten gegen eine Nachahmung seiner 
Ware zu schützen. Da eine direkte Erreichung dieses Zieles nicht als 
möglich schien, ist der Gesetzgeber auf den Ausweg des Urheberrechts 
verfallen: Die Tätigkeit des Herstellers von Schallplatten und Musikdosen 
weist keinen ausgeprägten künstlerischen Charakter auf; überdies sind 
diese Fabrikanten in der R egel juristische Personen, die nicht originäre 
Träger eines Urheberrechts sein können (URG 8; BGE 54 II 54, 74 II 
112 = Pr 17 Nr. 55, 37 Nr. 178). Man ist deshalb darauf verfallen, das 
Recht zugunsten der physischen Person entstehen zu lassen, deren Dar­
bietung auf die Platte aufgenommen wird oder welche die zur Aufnahme 
auf eine Walze bestimmte Melodie überträgt. Aber dieses Recht geht, wie 
«die Natur der Sache» es verlangt, unmittelbar auf den Fabrikanten über, 
der sein wahrer Nutznießer ist und den das Gesetz schützen will. 

Diese Konstruktion beruht jedoch auf einer bloßen Fiktion, und es 
geht nicht an, sich bei der Auslegung von URG 4 II sklavisch an das ge­
künstelte System zu klammern, auf dem diese Bestimmung beruht. Bei der 
Ermittlung vori deren Sinn und Tragweite ist vielmehr auf den ihr 
zugewiesenen Zweck abzustellen, d. h. auf das Interesse, das sie in 
Wirklichkeit schützen soll. URG 4 II bezweckt aber, wie dargelegt wurde, 
den Schutz des Fabrikanten gegen die unerlaubte R eproduktion und 
lnverkehrbringung seiner Ware. Die Bestimmung gehört also dem Ge­
biet des W ettbewerbsrechts an und stellt keineswegs ein Urheberrecht 
des ausübenden Künstlers auf. Die Novelle vom 24.Juni 1955, die mit der 
darin vorgenommenen Abänderung von URG 12 und der Aufhebung 
von URG 21 den Schutz auf die öffentliche Aufführung und die Rund­
funksendung von Schallplatten ausgedehnt hat, räumt ebenfalls aus­
schließlich dem Fabrikanten Rechte ein. 

Wenn die Klägerin im vorliegenden Falle sich auf URG 4 II beruft , 
so geschieht dies nicht zugunsten der Interpreten, die durch das Vor­
gehen des Beklagten in keiner Weise verletzt werden. Die Klage be­
zweckt aber auch nicht einmal den Schutz des Fabrikanten. Die vom 
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Beklagten vertriebenen Schallplatten sind nämlich authentische Ph.­
Platten, die von der holländischen Fabrik an den Lieferanten des Be­
klagten verkauft worden sind. In Wirklichkeit geht die Klägerin lediglich 
darauf aus, das relative R echt, auf Grund dessen ihr dem Fabrikanten 
gegenüber das ausschließliche Verkaufsrecht in der Schweiz zusteht, 
dadurch zu verstärken, daß sie ihm auf dem Umweg über das Urheber­
recht eine dingliche Wirkung verleihen will. 

Im Endergebnis ist somit das Bestehen der Urheberrechte, auf welche 
die Klägerin ihre Ansprüche stützt, zu verneinen. 

3. - a) URG 4 II schützt indessen die mechanische Übertragung wie 
ein Originalwerk und verleiht damit dem Fabrikanten gewisse R echte. 
Die Klägerin b eruft sich allerding nicht auf ein R echt des Fabrikanten, 
sondern sie behauptet, als R echtsnachfolgerin der Interpreten zu klagen. 
Das ist jedoch unerheblich. Das Bg ist als Berufungsinstanz wohl an die 
Anträge der Parteien gebunden, nicht dagegen an die von ihnen vorge­
brachte Begründung, und es hat seinen Entscheid unter Beachtung des 
Grundsatzes «jura novit curia» zu fällen (OG 63 I ). 

Es ist daher zu prüfen, ob URG 12 II der Klägerin das ausschließliche 
R echt verschafft, in der Schweiz Ph.-Schallplatten zu verkaufen und ob 
der Beklagte dieses R echt verletzt hat, obwohl die von ihm vertriebenen 
Pla tten rechtmäßigerweise im Ausland hergestellt und erworben worden 
sind. 

b ) Der Bekl~gte glaubt, diese letztere Frage sei zu verneinen. Er 
macht geltend, das ausschließliche Verkaufsrecht sei konsumiert durch 
den ersten rechtmäßigen V erkauf, d. h. durch das Geschäft, das er mit 
seinem Lieferanten abgeschlossen ha t. Dieser Einwand trifft nicht zu. 
Gewiß wird allgemein angenommen, das R echt zur Inverkehrsetzung 
eines Werkes sei mit der ersten rechtmäßigen Veräußerung konsumiert 
(RGZ 63 S. 397; Ulmer op. cit. S. 145 und dortige Zita te). Aber der 
W'eiterverkauf ist auf j eden Fall nur rechtmäßig, wenn er durch das 
R echt desj enigen gedeckt wird, der die ,verkexemplare in Verkehr ge­
setzt hat. D as R echt wird nur insoweit konsumiert, a ls es ausgeübt 
worden ist. W enn daher der Inhaber des ausschließlichen Verkaufs­
rechts dieses für ein bestimmtes räumliches Gebiet überträgt, so kann, 
wer ein W erkexemplar auf diesem Gebiet erwirbt, es nich t anderswohin 
weiterverkaufen (Ulmer S. 145 ; Marwitz /Möhring S. 117) . 

c) Nach URG 58 I stellt es keine widerrechtliche H andlung i. S. von 
U RG 42 dar, wenn rechtmäßig hergestellte Exemplare eines W erkes 
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außerhalb des räumlichen Gebietes in Verkehr gebracht werden, für 
welches der Inhaber des Urheberrechtes den Vertrieb erlaubt hat. URG 
58 schränkt somit den absoluten Charakter des Urheberrechtes ein und 
erlaubt grundsätzlich, trotz einer vom Inhaber des Urheberrechts auf­
gestellten Einschränkung des räumlichen Absatzgebietes, Werkexem­
plare in der Schweiz in Verkehr zu bringen. Die genannte Bestimmung 
stellt den allgemeinen Grundsatz auf, daß einer derartigen Beschränkung 
des Rechts zur Herausgabe keine dingliche Wirkung zukommt. 

Indessen sieht URG 58 III eine Ausnahme von diesem Grundsatz vor, 
indem er bestimmt, daß URG 58 I nicht anwendbar ist auf mecha­
nische Instrumente, auf welche literarische oder musikalische Werke 
übertragen worden sind. Diese Einschränkung mußte vorgesehen werden 
auf Grund von RBUe 13, der dem Urheber musikalischer "\t\Terke das 
ausschließliche Recht einräumt, die Aufnahme dieser Werke auf Vor­
richtungen zu ihrer mechanischen Wiedergabe zu erlauben, und der 
in Abs. IV bestimmt, daß Schallträger, welche ohne Erlaubnis der Be­
teiligten in ein Land eingeführt werden, wo sie nicht erlaubt sind, dort 
beschlagnahmt werden können. Einzig mit Rücksicht auf diesen durch 
die RBUe vorgesehenen Minimalschutz hat der schweiz. Gesetzgeber 
URG 58 III aufstellen müssen (Botsch. des BR vom 9. Juli 1918, BBl 
1918 III S. 652; StenBull NR 1922 S. 312). Daraus muß gefolgert werden, 
daß URG 58 III mangels ausdrücklicher gegenteiliger Bestimmung 
nicht über den Anwendungsbereich von RBUe 13 hinausgeht. 

Das RBUe kennt nun aber kein Urheberrecht der ausübenden Künst­
ler. RBUe 13, der den Urhebern musikalischer Werke das ausschließliche 
Recht zuerkennt, deren Aufnahme auf Vorrichtungen zu ihrer mecha­
nischen Wiedergabe zu erlauben, kann sich somit nicht auf die aus­
übenden Künstler beziehen und betrifft lediglich die Komponisten, die 
er gegen die Hersteller und Händler von Schallplatten schützt. Ebenso 
kann mangels gegenteiliger Angabe die in URG 58 III vorgesehene Aus­
nahme vom allgemeinen Grundsatz des Abs. I nur auf die räumlich be­
grenzten Ermächtigungen bezogen werden, welche durch die Urheber 
oder ihre Rechtsnachfolger erteilt worden sind. Die Bestimmung be­
zweckt nicht den Schutz der Hersteller von Schallplatten, die, wie 
dargelegt wurde, nicht Träger eines Urheberrechtes sind, sondern 
lediglich auf Grund von URG 4 II wettbewerbsrechtlichen Schutz ge­
nießen. Es kommt daher mcht in Frage, daß die Plattenhersteller und 
ihre Rechtsnachfolger sich auf das Urheberrecht berufen können, um 
private Monopole zu bekräftigen und um einer Vereinbarung über aus­
schließliche Verkaufsrechte, die dem Gebiet des Vertragsrechts und der 
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relativen Rechte angehört, einen verstärkten Schutz mit dinglicher 
Wirkung zu verschaffen. 

Kann sich die Klägerin somit nicht auf URG 58 III berufen, so sind 
die Handlungen, die sie dem Beklagten T. vorwirft, nicht rechtswidrig. 
Ihre Klage muß daher abgewiesen werden. (I. Ziv.abt., 8. Dezember 
1959, Torre c. Philips AG.; Orig.text franz.) 



Gesetzesiihersicht 

Oktober 1959 bis März 1960 

Bundesrepublik Deutschland 

Gestützt auf § 11 des Gesetzes über Arbeitnehmererfindungen vom 
25. 7. 195 7 sind vom Bundesminister für Arbeit und Sozialordnung am 
20.7.1959 Richtlinien für die Vergütung von Arbeitnehmererfindungen 
im privaten Dienst erlassen worden. 

Dänemark 

(Blatt für Patent-, Muster- und Zeichenwesen, 
Oktober 1959). 

Gemäß § 4 eines Ende Dezember 1959 verabschiedeten Abänderungs­
gesetzes zum dänischen Gesetz Nr. 209 vom 11.6.1954 über das Apo­
thekerwesen ist es fortan möglich, für die von § 84 des genannten Gesetzes 
von 1954 umfaßten «alten» Arzneimittelspezialitäten ( d. h. solche, die 
schon vor 1955 im Handel waren) die Registrierung unter dem Marken­
namen auf Antrag hin um 10 Jahre zu verlängern, soweit die betreffenden 
Spezialitäten als wertvoll anzusehen sind. Hingegen bleibt Art. 74 des 
Gesetzes von 1954 beibehalten mit der Folge, daß das Verbot der Weiter­
führung eines während 20 Jahren gebrauchten Warenzeichens auf jene 
Spezialitäten Anwendung finden dürfte, die nach Inkrafttreten des Ge­
setzes von 1954 registriert worden sind. Insofern vermag die vorgenom­
mene Änderung - trotz einer gewissen Linderung gegenüber dem ur­
sprünglichen Wortlaut des Apothekergesetzes - nicht voll zu befriedigen. 

Frankreich 

Am 2.2.1960 erfolgte die Ratifizierung des in Nizza am 15.6.1957 
revidierten Madrider Markenabkommens. 

(Propriete Industrielle, Februar 1960) 
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Griechenland 

Das Lissabonner Abkommen vom 31. 10. 1958 betreffend den Schutz 
und die internationale Eintragung von Ursprungsbezeichnungen wurde 
am 22.12 . 1959 durch Griechenland unterzeichnet. 

(Propriete Industrielle, Februar 1960) 

Iran 

Mit Wirkung ab 16. Dezember 1959 ist Iran der Londoner Fassung 
der Pariser Verbandsübereinkunft beigetreten. 

(Propriete Industrielle, Dezember 1959) 

Libyen 

Gesetz No. 8 1959 betreffend Patente, Muster und Modelle ist am 
25. November 1959 in Kraft getreten. 

(Patent & Trade Mark R eview, Februar 1960) 

Portugal 

Am 2. April 1959 erfolgte seitens Portugal die Ratifizierung des in 
Nizza am 15. 6. 195 7 revidierten Madrider Markenabkommens. Portugal 
wird von der in Art. 3 bis des revidierten Abkommens gegebenen Möglich­
keit Gebrauch machen, d.h. der Schutz aus der internationalen Ein­
tragung wird nur auf ausdrückliches Verlangen des Markeninhabers auf 
Portugal ausgedehnt werden. 

(Propriete Industrielle, Dezember 1959 und M ärz 1960) 

Schweiz 

Gemäß Bundesratsbeschluß vom 8. 9. 1959 ist der die amtliche Vor­
prüfung anordnende Titel IV des Gesetzes betreffend die Erfindungs­
patente vom 25. 6. 1954 am 1. Oktober 1959 in Kraft gesetzt worden; 
gleichzeitig wurde die Vollziehungsverordnung II erlassen. 

Mit Wirkung ab 1. J anuar 1960 ist die Schweiz der Europäischen 
Ü bereinkunft über Formerfordernisse bei Patentanmeldungen beige­
treten. 
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UdSSR 

Der Wortlaut der am 1. Mai 1959 in Kraft getretenen neuen Verord­
nung (vom 24. 4. 1959) über Erfindungen, Entdeckungen und Rationali­
sierungsvorschläge sowie die dazugehörige Wegleitung für die Entschä­
digung von Erfindern usw. sind im Dezember-Heft 1959 bzw. im Januar­
Heft 1960 von « La Propriete Industrielle» veröffentlicht worden. 

(Mitgeteilt von der Patentabteilung der CIBA Aktiengesellschaft) 



Aus der Praxis des Auslandes 

Belgien 

Die Vorschriften des Unionvertrages betr~ffend die Nichtigerklärung von Patenten 
wegen mangelnder Ausübung stellen in Belgien direkt anwendbares Recht dar. 

Entscheid des Conseil d'Etat (Section d'Administration, 3e CH.) vom 
9. Mai 1958 (L'INGENlEUR CONSEIL, 1958, S. 1 72). 

Zur Beurteilung stand der Rekurs einer belgischen Firma gegen einen 
Entscheid des belgischen Handelsministers. Dieser Rekurs stützte sich 
dabei auf folgenden Tatbestand: 

Der I.G. Farbenindustrie war am 8.7.1939 ein Patent erteilt worden, 
das in der Folge unter die Verwaltung der Sequesterbehörde gestellt 
wurde. Diese Behörde weigerte sich, neben den bereits vorhandenen 
Lizenzen, obwohl diese nur durch Einfuhren nach Belgien ausgeübt 
wurden, weitere Lizenzrechte zu erteilen. Die Rekursstellerin interes­
sierte sich deshalb um eine solche Lizenz, weil sie Kunstfasern, die unter 
das betreffende Patent fallen, aus der Schweiz nach Belgien einzuführen 
wünschte. 

Der Conseil d'Etat hatte vor allem zu entscheiden, ob das Patent in­
folge der langjährigen Nichtausübung nichtig zu erklären sei. Die Rekurs­
stellerin stützte sich in ihrem Begehren auf Art. 23 des Belgischen Patent­
gesetzes vom 24. Mai 1854 und die seitherigen Änderungen. Dieser 
Artikel sieht u. a. vor, daß ein belgisches Patent nichtig erklärt werden 
kann, wenn es nicht innerhalb eines Jahres seit Aufnahme der Fabrika­
tion im Ausland ebenfalls in Belgien ausgeübt wird. Diese Bestimmung 
ist jedoch nach Auffassung des Conseil d'Etat nicht mehr anwendbar, seit 
Belgien die Washingtoner, Haager und Londoner Fassung der PVUe 
ratifiziert hat. Art. 5A der PVUe sei nach dem Willen des Gesetzgebers, 
wie er bei der Ratifizierung der PVUe in den verschiedenen Fassungen 
zum Ausdruck gekommen sei, direkt in Belgien anwendbar, insofern als 
darin eine Nichtigerklärung eines Patentes wegen Nichtausübung vor der 



-100-

Erteilung einer Lizenz untersagt werde. Dagegen könne auch nicht ein­
gewendet werden, die belgischen Gesetze seien unvollständig, weil sie im 
Unterschied zu Art. 5A PVUe keine Vorschriften über Zwangslizenzen 
kennen. Das Parlament sei sich anläßlich der Ratifizierung der PVUe 
dieser Gesetzeslücke bewußt gewesen und habe sie offensichtlich in Kauf 
genommen. 

Die weiteren Einwände der Rekursstellerin, die sich auf Machtüber­
schreitung und Rechtsmißbrauch durch die Sequesterbehörde und den 
Handelsminister stützten, wurden ebenfalls zurückgewiesen. Eine Nichtig­
erklärung des belgischen Patentes Nr. 434. 794 sowie die Erteilung einer 
Lizenz wurden deshalb abgelehnt. 

Großbritannien 

Die ein registriertes Modell verletzende Partei ist für die Behauptung beweis­
pflichtig, daß die Registrierung zu Unrecht ei:folgte, weil die gesetzlichen Voraus­
setzungen fehlten. 

Entscheid des Supreme Court of Judicature- Court of Appeal vom 
29. Oktober 1958 (RPC [1959] S. 347) . 

In einem Verfahren wegen Verletzung eines Modells, das gestützt auf 
das Gesetz von 1949 (Registered Designs Act, 1949) hinterlegt worden 
war, stellte sich die Frage der Rechtsgültigkeit der Registrierung, welche 
eine Gummibettflasche betraf, die in einem Winkel von 45° angebrachte 
feine Gummirippen aufwies. 

Von der Beklagten wurde gegen die Rechtsgültigkeit des Modells ein­
gewendet, diese Rippen stellten überhaupt kein Modell (Design) im 
Sinne der Definition in Sec. 1 (3) des Gesetzes dar, die wie folgt lautet: 

« In diesem Gesetzt bedeutet Muster oder Modell (Design) eine 
charakteristische Gestalt, Gestaltung, Muster oder Ornament, die 
an einem industriell hergestellten Gegenstand angebracht sind 
und die auf das Auge ansprechen oder einzig durch das Auge 
beurteilt werden. Nicht eingeschlossen sind Konstruktionsver­
fahren oder Gestaltungen, die allein funktionell oder technisch 
bedingt sind.» 

("In this Act the expression 'design' means features of shape, 
configuration, pattern or ornament applied to an article by any 
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industrial process or means, being features which in the finished 
article appeal to and are judged solely by the eye, but does not 
include a method or principle of construction or features of shape 
or configuration which are dictated solely by the function which 
the article to be made in that shape or configuration has to per­
form.") 

Das entscheidende Gericht untersuchte zuerst den Einwand, die Rippen 
würden ein Konstruktionsverfahren darstellen, da das Beweisverfahren 
ergeben hatte, daß der Winkel, in welchem die Rippen angebracht sind, 
vor allem durch die H erstellung bedingt ist. Dieser Einwand wurde 
j edoch zurückgewiesen und festgestellt, daß von einem Konstruktions­
verfahren im eigentlichen Sinne des Wortes nicht die R ede sein könne, 
sobald das Gesamtbild des fertiggestellten Artikels durch das in Anspruch 
genommene Modell eindeutig bedingt werde, was in bezug auf die vor­
liegende mit Rippen versehene Bettflasche der Fall war. 

Der zweite Einwand gegen die Gültigkeit des Modells stützte sich auf 
das W erbeargument der Klägerin, das wie folgt lautete: « Wärme ohne 
Unbehagen». Daraus leitete die Beklagte ab, daß die Rippen allein dazu 
bestimmt seien, Verbrennungen bei unmittelbarer Berührung der relativ 
dünnen Gummihaut der Bettflasche zu verhüten. Das Gericht entschied 
auch diese Frage zugunsten des Modellinhabers, da es seiner Ansicht 
nach der Beklagten, welcher die Beweislast obliegt, nicht gelungen ist, 
darzutun, daß die Rippenanordnung nur eine technische Funktion be­
sitze und nicht doch auch eine ästhetische Wirkung ausübe . Das Modell 
wurde deshalb als rechtsgültig erachtet und die Beklagte wegen Ver­
letzung verurteilt. 

(Mitgeteilt von der R echtsabteilung der Firma]. R. Geigy A.G., Basel) 



Buchbesprechungen 

Alois Troller: Immaterialgüterrecht, Band I, Patent-, Marken-, Urheber-, 
Muster- und Modell-, Wettbewerbsrecht, 595 S., Fr. 52.-, Helbing 
& Lichtenhahn, Basel/Stuttgart 1959. 

Unter dem vielversprechenden Titel «Immaterialgüterrecht» ist der erste Band der 
zweiten, völlig neu bearbeiteten und erweiterten Auflage d es bekannten W erkes «Der 
schweizerische gewerbliche R echtsschutz » von Professor Troller erschienen. 

D er Autor hat es sich zur Aufgabe gemacht, ein systematisch noch kaum bearbeitetes 
und wenig erschlossenes Randgebiet der Rechtswissenschaft i1' geschlossener Darstellung 
vorzutragen. Die Gliederung des umfangreichen Buches (annähernd 600 Seiten) um­
faßt drei große Abschnitte. 

Im ersten T eil werden die a llgemeinen Lehren zusammengefaßt. Nach einer Über­
sicht über die Rechtsquellen werden in bunter Folge historische R eminiszenzen vorge­
bracht, die erst r echt verdeutlichen, wie jung dieses R echtsgebiet noch ist. Eingehende 
dogmatische Betrachtungen schließen diesen T eil ab, wobei besonders den Fragen des 
R echtsobjekts, d er Ausschließlichkeitsrechte, des Besitzes, der a llgemeinen R echtssyste­
matik und der G renzen des Immaterialgüterrechts in zeitlicher und örtlicher Hinsich t 
a usgiebige Untersuchungen gewidmet sind . 

I m zweiten T eil werd en die materiellen Grundlagen der einzelnen Immateria l­
güterrechte behandelt. Besondere K apitel sind der Erfindung, d er Marke, d en Werken 
d er Literatur und Kunst sowie den Mustern und Modellen vorbehalten . Dies ist der 
große Mittelpunkt dieses breit angelegten W erkes. Hier werden die Problem e d er ein­
zelnen Gebie te ausführlich dargestellt und durch reichliche Fußnoten mit Zitaten aus 
Doktrin und Praxis belegt. Eine überraschende Fülle von Material wird geordnet d ar­
geboten und erweist sich a ls wertvolle und ergiebige Fundgrube. 

Im dritten und letzten T eil werden die formellen Grundlagen, d. h. die verschiedenen 
Eintragungsverfahren , behandelt. Wie sehr auch diese Fragen durch eine systematische 
Behandlung gewinnen, zeigt sich auch hier. 

Sachregister, Literatur- und Abkürzungsverzeichnis vervollständigen den Band. 
D er Verfasser hat, wie schon in d er ersten Auflage, das gesamte behandelte R echts­

gebiet einer einheitlichen und umfassenden Systematik unterstell t. Durch die Schaf­
fung d er erforderlichen Querverbindungen und die Einordnung d er Grundkonzeptio­
nen d er einzelnen Spezialgesetze unter a llgemeine R echtsprinzipien gelangt mancher 
Umstand zum Bewußtsein, welcher in d er a llgemeinen R echtslitera tur oft zu kurz 
kommt. Es ist dies eines d er Hauptverdienste des Buches, da auf dem ohnehin zersplit­
terten und unübersichtlichen Gebiet des Immaterialgüterrechts eine umfassende und 
systematisch aufgebaute Übersicht, zum mindesten was die Schweiz anbetrifft, bis 
heute gefehlt hat. D er vom Autor gewählte Aufbau hat wohl d en einen M angel, wenn 
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man dies als solchen bezeichnen will, daß nämlich die Behandlung der verschiedenen 
Immaterialgüter nicht zusammenhängend erfolgen kann, sondern etwas über die 
Systematik hin zerstreut werden muß. Das ausführliche Sachregister erlaubt jedoch das 
rasche Auffinden a ller derjenigen Stellen, die den gleichen Fragenkomplex betreffen. 

Aufs Ganze gesehen ein erfreuliches und in j eder Hinsicht auf den letzten Stand der 
Entwicklung gebrachtes Werk, das eine, besonders vom Praktiker deutlich empfundene, 
Lücke schließt. Peter Renjer 

Otto Bossung: Grunqfragen einer europäischen Gerichtsbarkeit in Patentsachen . 
Wila Verlag für Wirtschaftswerbung Wilhelm Lampl, München 1959, 
176 S., Ganzleinen DM 24.- (Format 17 x 23 ½ cm). 

Der Wert dieses Buches liegt zunächst einmal darin, daß der Verfasser (Vf.) die 
Literatur betreffend das Problem der Europäisierung des Patentwesens zusammenge­
tragen hat, und zwar, soweit der Berichterstatter zu sehen vermag, praktisch vollständig. 
Es ist aber nicht Anliegen des Vf., den vorliegenden Plänen einen neuen hinzuzu­
fügen, sondern er will vor allem die rechtliche Natur der einschlägigen Begriffe klar­
stellen, und dies besorgt er d enn auch mit bemerkenswerter Gründlichkeit und ohne 
Umschweife: Scharf umrissen werden z.B. die verschiedenen Stufen der internationalen 
Zusammenarbeit, wie « Internationale Konventionen», « Internationale Organisatio­
nen», «Überstaatliche Gemeinschaften» (S. 111 ), die Begriffe der staatlichen Souverä­
nität (S. 83 ff. ), Gerichtshoheit, Gerichtsbarkeit (S. 9 1) und deren gegenseitige Bezie­
hungen, insbesondere soweit übernationale Verwaltungs- und Zivilgerichtsbarkeit in 
Frage stehen. Hier, wie in allen Teilen des vorliegenden Werkes, wird jede Feststellung 
mit höchster Sorgfalt aus der Literatur belegt. Die Frage, ob hier dem Fachjuristen, 
insbesondere d em Staatsrechtler, wesentlich Neues geboten werde, hat u. E. kaum Be­
d eutung neben der Tatsache, daß die Einbringung der also klargestellten Begriffe in 
die Problematik der Europäisierung des Patentwesens zur Förderung der gesuchten 
Entwicklung sehr nützlich, ja unentbehrlich sein dürfte, um so mehr als es ja einer der 
eigentümlichen Aspekte des Patentwesens ist, daß an dessen Handhabung und Ausge­
staltung nicht nur Juristen teilhaben, sondern auch solche Patentrechtler, deren Grund­
ausbildung eine technisch-wissenschaftliche ist. 

Das Buch, welches der Vf. selbst als «Kompendium» qualifiziert, enthält a ls Ein­
führung eine historische Darlegung der im Laufe unseres Jahrhunderts aufgetauchten 
Pläne zur Internationalisierung des Patentwesens, und gliedert sich dann in drei 
Hauptteile: 

I. Nationale und übernationale Gerichtsbarkeit in Patentsachen ; 
II. Völkerrechtliche und staatsrechtliche Grundfragen einer übernationalen Ge­

richtsbarkeit; 
III. die Notwendigkeit einer europäischen Patentgerichtsbarkeit und die Möglichkeiten 

ihrer Verwirklichung. 

Den Begriff «Gerichtsbarkeit» verwendet der Vf. im weiten Sinne; der Schwerpunkt 
seiner Betrachtungen liegt auf der Verwaltungsgerichtsbarkeit, und dabei wird insbe­
sondere auch die Beschwerde gegen erstinstanzliche Entscheidungen im Patentan­
meldeverfahren einbezogen. Es findet sich hier (S. 148) der K ernsatz: « Gemeinsames 
R echt erfordert auch gemeinsame Rechtsprechung». Dieses Prinzip bildet das wesent­
liche Eleme,it für die Schlußfolgerungen des Vf., gemäß welchen u.a. zu jeder Art der 
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europäischen Zusammenfassung des Patentwesens (die denkbaren Stufen dieses Zu­
sammenschlusses sind auf S. 171 tabellarisch dargestellt) eine, mit dem Grade der Zu­
sammenfassung entsprechenden Kompetenzen versehene, europäische Rechtsmittel­
instanz (Europäischer Patentgerichtshof, EPGH) gehört; auch wenn eine erste Stufe 
d er Zusammenfassung nur darin besteht, daß die beteiligten Länder im nationalen 
R echte einige Grundvoraussetzungen für die Patentierbarkeit einer Erfindung verein­
heitlichen, so muß doch alsbald ein von jeder interessierten Partei, im Zuge des An­
m elde- oder Nichtigkeitsverfahrens appellationsweise anrufbarer EPGH eingesetzt 
werden, wenn wirklich einheitliches R echt im Verbandsgebiete geschaffen werden soll. 
Daß die dabei gefürchtete Souveränitätseinbuße d er Einzelstaaten höchstens eine for­
male, j edenfalls aber ohne politisches Gewicht ist, wird sorgsam belegt (S. 142), vor 
allem mit der Überlegung, daß im modernen Rechtsstaate auch die nationale Recht­
sprechung der W eisungsbefugnis der politischen Behörden entzogen ist. Daß einem 
EPGH im weiteren V erlaufe der Entwicklung weitere Kompetenzen übergeben werden 
können (Begutachtung von Fragen d es Schutzumfanges, Revision von Verletzungs­
urteilen u.a.m. ), liegt auf der Hand. Alle diese Ausführungen des Vf. werden vertieft und 
verlebendigt durch treffende rechtsvergleichende Darlegungen entsprechender anderer 
europäischer Zusammenschlüsse (Flußschiffa hrtsabkommen, gemischte Schiedsge­
richte d er Friedensverträge, EWG, Montanunion, Euratom und dgl.). Selbstverständ­
lich können im vorliegenden R eferate nur einige Hauptgedankengänge des W erkes 
von Bossung angedeutet werden; viele bemerkenswerte Ergebnisse, die «unterwegs» 
geerntet werden, können hier nicht näher berichtet werden (so die allgemeinen Grund­
sätze für die Fortführung der Europäisierungsarbeit (S. 15), das Postulat, bei der 
R echtsprechungsorganisation jedenfalls Nichtigkeits- und Anmeldebeschwerdesachen 
in einer Oberinstanz zusammenzulegen (S. 42 ), die Darlegungen zum Problem der 
fachtechnisch besetzten Patentgerichte (S. 60 ff.) u.a.m. ). 

Der Vorzüglichkeit und Gründlichkeit des besprochenen Werkes gegenüber bleiben 
die wenigen Einwände, die der kritische Leser zu machen hat, belanglos, weil sie nur 
periphere Dinge betreffen. Das Interesse, das der Fachmann dem Buche entgegen­
bringen wird, kann j edenfalls durch die vereinzelten Mängel nicht beeinträchtigt 
werden, und der Berichterstatter möchte j ed em Fachgenossen, der an der Europäi­
sierung des Patentwesens mitarbeiten und mitdenken will, empfehlen, die Arbeit von 
Bossung zur Hand zu haben. Walter Winter 

Herbert Erasmus: « Erfinder- und Warenzeichenschutz zm In- und Ausland». 
VEB. Deutscher Zentralverlag. Berlin. 

Band I , D eutschland, 2. erweiterte und veränderte Auflage, 419 Blatt, Preis ein­
schließlich Ordner 24.- DM, 2 Nachträge einschließlich Ordner 17.48 DM ; Band II, 
Internationale Verträge, 138 Blatt, Preis einschließlich Ordner 12.- DM, 1 Nachtrag 
3.36 DM. W erden Band I und Band II zusammen bezogen, so beträgt d er Preis 
30.- DM. Band III, Europa, 952 Blatt, Preis einschließlich zwei Ordner 64. 70 DM, 
-6 Nachträge einschließlich zwei Ordner 52 .90 DM; Band IV, Amerika, 439 Blatt, 
Preis einschließlich Ordner 29. 10 DM, 3 Nachträge einschließlich Ordner 15. 74 DM ; 
Band V, Asien, Afrika, Australien, 899 Blatt, Preis einschließlich zwei Ordner 59.-DM, 
6 Nachträge einschließlich zwei Ordner 34.48 DM. Wird das gesamte Werk geschlos­
sen bezogen, so beträgt der Vorzugspreis 160.- DM (ausgeschlossen sind dabei die 
Nachträge). D er Blattpreis beträgt 0,06 DM. 
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Die ungewöhnlich de taillierte Aufstellung wurde deshalb wiedergegeben, weil da~ 
Werk, das vom Schreibenden an dieser Stelle schon 1957 angezeigt worden war, eben 
auch aus dem üblichen Rahmen fällt. Es ist zu einer Sammlung der Gesetzestexte d es 
gewerblichen R echtsschutzes a ller Länder in deutscher Ü bersetzung ausgeweitet 
worden. Immer wieder begrüßt man Neuerscheinungen als erfreulich, nützlich, Lücken 
füllend usw. Von Erasmus' Gesetzessammlung kann man sagen, sie sei unentbehrli ch. 
Wichtig ist es vor allem auch, daß die Gesetze der kommunistischen Staaten zuver­
lässig greifbar werden . 

Zu der R echtslage in d en einzelnen Ländern wird j eweilen eine kurze Übersicht 
gegeben. Bei Stichproben fand der Unterzeichnete keine Irrtümer. Daß sie ganz ver­
mieden sind, ist kaum anzunehmen. Sollten sich da oder dort Fehler ergeben, so wäre cs 
a ngezeigt, diese d em Verlag zu melden. Hier biete t sich nun einmal ein besonders gutes 
Beispiel für die Möglichkeit einer nützlichen kulturellen Zusammenarbeit zwischen West 
und O st. M. E. soll te man mi thelfen, daß dieses wertvolle Arbeitsinstrument erhalten 
bleibt und immer noch vervollkommnet wird. A. Troller 

Maria Fabiani: Commercio e importazione cli proclotti e tutela giuridica 
dei beni immateriali; Saggi di Diritto Commerciale, Raccolti dal Prof. 
Tullio Ascarelli, Milane 1959 Dott. A. Giuffre, S. 121 . 

Der Autor prüft am Anfang seiner Studie die Beziehungen zwischen der geistigen 
Schöpfung (corpus mysticum), die das immateria lgüterrechtliche Schutzobjekt ist, und 
dem Mitteilungsträger ( corpus mechanicum) des Geisteswerkes. Beim Inverkehr­
bringen von m ateriellen Verkörperungen der geistigen Schöpfungen oder von Pro­
dukten, die von ihnen abgeleitet seien , beziehe sich das H errschaftsrecht unmit telbar auf 
das m aterielle Objekt, ohne Rücksicht darauf, ob es sich um das einzige Origina l­
exemplar oder um Vervielfältigungsstücke handle. 

Im nächsten Abschnitt entwickelt Fabia ni das R echt auf das Inverkehrbringen von 
Werkexemplaren oder nach einer Erfindung hergestellten Produkten a ls notwendige 
Folge und Ergänzung des W ied ergaberechts. D en Inhalt des R echts erläutert er an 
verschiedenen Sachverhalten , wobei er gleich das R echt auf das Inverkehrbringen vom 
R echt auf Rücknahme eines Werkexemplares (das j a nur im Urheberrecht zu erwägen 
und in einigen Gesetzen und Entwürfen zugestanden ist: droi t de repentir ) trennt. Eine 
Verbindung anerkennt er hingegen zum droit de suite, das dem Urheber einen Antei l 
an den bei späteren W erkverkäufen von den dannzumaligen Eigentümern erzielten 
Mehrpreis zusicher t. Er beantwortet hierauf die Fragen, ob und wann das Inverkehr­
bringen ohne Entgelt oder von rech tmäßig hergestell ten Objekten zulässig ist. Ein­
läßlich befaßt sich Fabiani mit d em Schutz gegen das Inverkehrbringen von Verfahrens­
erzeugnissen und den M einungsverschiedenheiten, zu denen Art. 2 des ital. PatG 
Anlaß gab und gibt. 

D er dritte Abschnitt ist d en Rechtsbehelfen gewidmet, mit denen sich der Träger 
des Ausschließlichkeitsrechts gegen das rechtswidrige Inverkehrbringen zur vVehr 
se tzen kann. Der vierte und letzte Teil bringt den Vergleich zwischen d er englischen und 
amerikanischen R echtslage einerseits und der italienischen anderseits. 

Der R ezensent bedauert, da ß Fabiani nur das Pa tent-, Urheber- und Musterrec ht 
herangezogen und das Markenrecht beiseite gelassen hat, weil es nach seiner Auffas­
sung zu ganz andern Problemen Anlaß gebe. Grundsätzliche Unterschiede bestehen 
doch wohl nicht. f erner vermißt d er Leser Fabianis Stellungnahme dazu, ob die inter-
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nationalen wirtschaftlichen Zusammenschlüsse das Inverkehrbringen d erart beeinflus­
sen können oder sollen, daß d er Verbrauch des R echts in einem La nd denjenigen in den 
andern Teilnehmern am gemeinsamen Markt nach sich ziehe. Das W erk gibt aber auch 
so viele Anregungen, um das eher vernachlässigte Problem systematisch noch besser 
zu bewältigen und die einzelnen Aspekte deutlicher herauszuheben. Es hilft dem 
Wissenschaftler überlegen, ob er die Grundlagen richtig gesehen und die Grenzen ab­
geschritten habe und zeigt d em Praktiker in vielen Fällen d en richtigen W eg. A. Troller 

David, Dr. H.: Kommentar zum schweizerischen Markenschutzgesetz. Zweite neu 
bearbeitete und erweiterte Auflage. Basel und Stuttgart 1960, Verlag 
Helbing & Lichtenhahn. 363 Seiten. (Leinen geb. Fr. 37.-.) 

Die genau zwanzig Jahre nach seinem ersten Erscheinen vom Verfasser herausge­
gebene Neuauflage dieses oft benutzten Kommentars zum schweizerischen Marken­
schutzgesetz ist nicht eine bloße Nachführung des ursprünglichen W erkes durch Ein­
a rbeitung d er seit d er ersten Auflage ergangenen Judikatur und der neu erschienenen 
Literatur. Sondern der V ergleich ergibt, daß das Buch eine neue Durcharbeitung er­
fahren hat. W esentliche Änderungen und neue Ausführungen ergaben sich schon daraus, 
daß seit der ersten Auflage das eidgenössische Strafgesetzbuch und das Gesetz betr. den 
unlauteren Wettbewerb in Kraft getreten sind . Aber auch die Entwicklung der Recht­
sprechung (z.B. vom Universalitä ts- zum Territorialitäts-Prinzip), sowie die Entwick­
lung d er L ehre und zwischenzeitlichen Verbesserungen und Ergänzungen d er interna­
tionalen Übereinkünfte im Gebiet des Markenrechtes, wie auch die mit dem Weltkrieg 
zusammenhängenden Sonderregelungen haben zu vielerlei Änderungen und Ergän­
zungen in der Neuauflage geführt. Es sei in diesem Zusammenhang nur beispielsweise 
auf folgende Stellen verwiesen: Benutzung berühmter Zeichen als Vorspann für Waren 
gänzlich anderer Art (Art. 6 Note 39), Voraussetzungen einer gültigen Markenlizenz 
Art. 1 ! , Note 18a), Ergänzung d es Markenzivilrechts durch Art. 2 ZGB (Art. 23, Note 
2a), V erwirkung des Markenrechtes (Art. 24, Noten 14b- d ), Klagelegitimation von 
Berufsverbänden (Art. 27, Noten I a und b ). Die allgemeine Einleitung ist aus analogen 
Gründen um neue Partien bereichert, so über die durch den Krieg bedingten Spezial­
regelungen (Noten 3a-c), über das V erhältnis des Markenschutzgesetzes zum Gesetz 
über d en unlauteren Wettbewerb (Noten 7 und 7 a), über die Durchsetzung des Terri­
torialitätsprinzips (Note 13) und über die Rechtsverhältnisse bei berühmten Marken 
(Note 14). Aber auch sonst sind die Ausführungen der ersten Auflage in mancher Hin­
sicht ergänzt und erweitert. So beispielsweise hinsichtlich der R echtsverhä ltnisse, wenn 
die Marke auf den Namen eines Dritten (z. B. des V erkaufsvertreters) eingetragen ist 
(Art. 7, Note 26), hinsichtlich Erneuerung der Eintragung und Serienmarken (Art. 9, 
Noten 6 a und 7 a ), über die Ausübungspflicht d es Lizenznehmers (Art. 11, Note 19 a), 
über die Grundlage der Prüfungspflicht d es Amtes (Art. 14, Note 3a), betreffend Her­
kunftshinweise und Ursprungsbezeichnungen (Art. 18, Noten 3a und b), hinsichtlich des 
vorgeschriebenen aufklärenden Zusatzes über die Herkunft (Art. 19, Noten 2a bis 4), 
über die Zulässigkeit der Androhung der Ungehorsamsstrafe in Zusammenhang mit 
dem Unterlassungsgebot (Art. 25, Note 7a) und über die Klagelegitimation von Be­
rufsverbänden (Art. 27, Noten I a und b ). 

Auch die Neuauflage nimmt verschiedentlich wieder kritisch Stellung zu einzelnen 
von d er bundesgerichtlichen R echtsprechung festgehaltenen Grundsätzen. So wird 
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wohl mit Recht der Entscheid des Kassationshofes des Bundesgerichtes BGE 84 IV 125 
als unrichtig kritisiert, nach welchem im Ausland rechtgemäß markierte Ware im Inland 
durch unbefugte Importeure verkauft werden darf, wenn dadurch keine Täuschung des 
Publikums über die ursprüngliche Herkunft der Ware bewirkt wird. Eine solche Rechts­
anwendung erscheint unvereinbar mit den logischen Folgen der Anerkennung des 
Territorialitätsprinzips im Markenrecht, wie die I. Zivilabteilung des Bundesgerichtes 
sie in BGE 78 II 171 ausgesprochen und begründet hat. 

Die Verbreiterung des Satzspiegels machte es möglich, trotz den zahlreichen neuen 
Ausführungen die Vermehrung der Seitenzahl auf2 l Seiten zu beschränken. So ist dieser 
Kommentar das handliche Nachschlagewerk geblieben, das er schon in seiner ersten 
Auflage war. Die systematische Einteilung der Erläuterungen zu den einzelnen 
Artikeln des Gesetzes ist unverändert beibehalten worden, und auch die Nummern 
der Anmerkungen entsprechen mit ganz wenigen Ausnahmen denjenigen der ersten 
Auflage, so daß die Vergleichbarkeit auf einfachste Weise besteht. Das erleichtert im 
Gebrauch des Werkes die rasche Feststellung der Entwicklung der Rechtsprechung 
gegenüber dem Stand vor zwanzig Jahren. Die Sprache ist einfach und die Darstellung 
klar, so daß auch die neue Auflage wie schon die erste, nicht nur dem Juristen oder gar 
Spezialisten des Fachgebietes, sondern auch dem interessierten Laien alles Wissens­
werte vermittelt. Wer beruflich mit Markenrecht befaßt ist, wird besonders dankbar 
dafür sein, in der neuen Auflage ein Arbeitsinstrument zu besitzen, mit dem er ohne 
Zeitverlust die schweizerische Rechtsprechung zu jeder Einzelfrage in ihrer Entwicklung 
bis in die neueste Zeit nachprüfen und die Entscheidungen aus den letzten zwei 
Dezennien rasch auffinden kann. 

Der Verlag war erfolgreich bemüht, durch Verwendung einer andern, klareren 
Druckschrift und durch visuell bessere Hervorhebung der Titel und Untertitel die 
Benutzung des Buches zu erleichtern und müheloser zu machen. 0. Irminger 

Busse, Dr. Rudolf, Senatspräsident beim Deutschen Patentamt i. R., Lehrbeauf­
tragter der Universität München: Warenzeichengesetz in der Fassung vom 
18.7.1953 nebst Pariser Unionsvertrag und Madrider Abkommen. 3. Auflage, 
Berlin 1960, Verlag Walter de Gruyter & Co. XVI 714 Seiten, Ganz­
leinen, DM 48.-. 

In gleicher Ausstattung, wie die im Jahrgang 1956 S. 232 f. besprochene zweite Auf­
lage des Kommentars Busse zum Patentgesetz und Gebrauchsmustergesetz ist nun in 
neuer dritter Auflage auch sein Kommentar zum deutschen Warenzeichengesetz in der 
bekannten Sammlung Guttentag erschienen. Alle Vorzüge, die schon bei Besprechung 
des Kommentars zum Patentgesetz hervorgehoben wurden, sind auch diesem Werk 
eigen. Und der Praktiker wird, wenn er sich rasch über eine bestimmte Frage des 
deutschen Markenrechtes oder über die Entwicklung der Rechtsprechung zu einem 
bestimmten Problem orientieren will, gerne zu diesem Buche greifen, das den neuesten 
Stand der Rechtsprechung sowohl des Deutschen Patentamtes wie auch des Bundes­
gerichtshofes berücksichtigt, andererseits aber in genügendem Ausmaß auch Literatur­
hinweise bietet, die weiteres Studium ermöglichen. Diese Literaturhinweise erstreben 
richtigerweise keine Vollständigkeit, da damit ein Handkommentar überlastet würde, 
Stichproben zeigen aber, daß das Wesentlichste berücksichtigt ist. So ist auch diese Neu­
auflage, die eine vollständige Umarbeitung der zweiten Auflage ist, wiederum vor a llem 
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für den Praktiker geschaffen, und die Art der Darstellung in ihrer einfachen Klarheit 
wird dem \,Verk Leser bzw. Benutzer auch über den Kreis der mit Fragen des Marken­
rechtes befaßten Juristen hinaus verschaffen. Damit leistet das Buch auch einen Beitrag 
zur Verbreitung der allgemeinen Kenntnis im Markenrecht über den Kreis der eigent­
lichen Fachjuristen hinaus. 

In einem ersten Teil wird eine allgemeine Einführung in das Warenzeichenrecht und 
eine kurze Geschichte der Entwicklung der deutschen Warenzeichen-Gesetzgebung gege­
ben und dann das Verhältnis des Warenzeichengesetzes zu anderen, benachbarten Ge­
setzeswerken dargestellt. Als Hauptteil folgen nach einer zusammenhängenden Text­
wiedergabe des Gesetzes und der Warenklassen-Einteilung die Erläuterungen zu den 
einzelnen Paragraphen. Zwar ist den Erläuterungen zu den einzelnen Paragraphen 
auch da, wo sie umfangreich sind, keine systematische Übersicht vorangestellt, da im 
Text j edes Paragraphen jedes wesentliche Gesetzeswort mit einer Zahl versehen ist, 
welche auf die entsprechende Erläuterung verweist. Die sys tematische Gruppierung ist 
aber weitgehend durch die Gruppierung und durch Untertitel graphisch herausgeho­
ben, so daß ohne wesentlichen Zeitverlust die gesuchte Stelle gefunden werden kann. 
Und a ls besonders praktisch und zeitsparend erweis t sich in der Handhabung, daß die 
einem einzelnen Paragraphen zugehörigen Verordnungen den Erläuterungen zu dem 
betreffenden Paragraphen unmittelbar als Anhang nachfolgen. Den Erläuterungen zum 
Gesetz folgt die Wiedergabe der mit dem Gesetz zusammenhängenden Verordnungen, 
Erlasse, Merkblätter etc., soweit sie nicht schon als Anhang zu den Erläuterungen 
einzelner Paragraphen wiedergegeben sind, und anschließend ein Kapitel über Wett­
bewerb und Werbewesen mit kurzer Kommentierung des Gesetzes gegen den un­
lauteren Wettbewerb, der wesentliche Text des Rabattgesetzes, der sog. Zugabever­
ordnung und des Gesetzes gegen Wettbewerbsbeschränkungen (Kartellgesetz) . 

E in weiteres Kapitel gibt nach einer einleitenden Übersicht über die internationalen 
Abkommen in deutscher und französischer Fassung den Text des Pariser Unions­
ver trages mit einem Verzeichnis der zur Union gehörigen Staaten und der Fassung, 
welcher sie beigetreten sind, mit Anmerkungen und in analoger Wiedergabe das 
l\1adrider Abkommen mi t zugehörigen deutschen Erlassen, das Nizzaer Klassifikations­
abkommen (1957), das Madrider Herkunftsabkommen und das Lissaboner Ursprungs­
abkommen. Das nächste Kapitel gibt nach einer zusammenfassenden Übersicht den 
Text der von Deutschland mit einzelnen Staaten getroffenen Sonderverträge auf 
markenrechtlichem Gebiet wieder, darunter auch das Abkommen mit der Schweiz vom 
13. April 1892 in der geltenden Fassung vom 26. Mai 1902. Der letzte Teil des Kommen­
tars besteht aus einer sehr praktischen internationalen Staatenübersicht, wobei für 
jeden Staat die Zugehörigkeit zu den einzelnen internationalen Abkommen und der 
für ihn geltende R evisionstext, das Datum des betreffenden Warenzeichengesetzes und 
der seitherigen Abänderungserlasse, das Datum der Ausführungserlasse, die kurz 
skizzierte Art des Anmeldeverfahrens und die Anschrift des nationalen Markenamtes 
vermerkt ist. Um die Handhabung des Buches zu erleichtern, ist ihm ein sehr ein­
gehendes Schlagwortregister angefügt, wobei a llerdings für schweizerische Ohren seine 
Überschrift « Sachweiser>> etwas fremd klingt. Sie ist offenbar dem «Wegweiser» 
nachgebildet. 

Auch die Übersicht über den Inhalt zeigt, daß alles Wesentliche zum deutschen 
Warenzeichengesetz und den mit der Anwendung des Markenrechtes zusammen­
hängenden Erlassen und Abkommen in diesem Buch enthalten ist, was es zu einem voll­
ständigen und zuverlässigen Nachschlagewerk für die Praxis zu machen geeignet ist. 
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J eder, d er für deutsch e M arkenrechtsfragen eine erste Orientierung sucht, wird mit d er 
Ü berzeugung zu diesem Kommentar greife n können, darin das Gesuchte in konziser 
Form und kla rer Darstellung zu find en. 0 . Irminger 

Horst von der Osten: Die Verkehrsgeltung im Warenzeichen- und W ettbewerbsrecht 

und ihre Feststellung im Prozeß. Schriftenreihe zum Gewerblichen Rechts­
schutz des Instituts für ausländisches und internationales Patent-, Ur­
heber- und Markenrecht der Universität München. Band 7. Carl H ey­
manns V erlag KG, München-Köln-Berlin. Bonn 1960, S. 136. 

Der Begri ff der V erkehrsgeltung gibt im schweizerischen R echt die G renze zwischen 
der m angelnden Individualisierungsfähigkeit und der erreichten K ennzeichnungs­
kraft eines ursprünglich nicht unterscheidungsfähigen Zeichens an . Er wird hinzuge­
zogen, um fes tzustellen, ob ein vorerst nicht schü tzbares Zeichen zur gültigen M arke 
erstarkte (z.B. Zahlen oder Buchstaben), oder ob eine nicht originelle Ausstattung 
wegen der Durchsetzung im Verkehr a ls Symbol der W aren eines besonderen Ge­
schäftsbetriebes zu gelten vermag. Das Bundesgericht hat die Anforderung an die V er­
kehrsgeltung hoch geschraubt, indem es sie nur d ann bej ah te, wenn die nachgem achte 
Auss ta ttung den Interessen ten nich t nur täuschte, sondern ihn zudem zum K auf ver­
anla ß te. Hoffen tlich läßt es dieses letztere Erfordernis fallen und kommt so zur Cha­
rakterisierung, d ie von der O sten d er reichsgerich tlich en R ech tsprechung en tnimmt: 
Ein K ennzeichen steht un ter R echtsschu tz, wenn es « innerhalb be teil ig ter Verkehrs­
kreise» a ls Hinweis a uf die Waren eines bestimmten Gewerbetreibenden gilt. Dasselbe 
sagt er unter Berufung auf Ulmer in psychologischer Analyse : Die V erkehrsgeltung 
bezeichne t so eine Summe gleichgerichte ter gedanklicher Assoziationen, d urch die sich 
bei d en Interessenten für ei ne bestimmte gewerbliche Leistung d ie W ahrnehmung des 
Zeichens mit der Erinnerung a n den betreffenden Betrieb oder seine Erzeugnisse ver­
bindet. 

Unser Autor knüpft beim§ 25 WZG an, der d en d eutschen Auss ta t tungsschu tz von 
der Verkehrsgeltung abhä ngig mach t. Mit R echt bezeichnet er a ls die maßgebenden 
Verkehrskreise, d enen das Zeichen vertraut sein muß, zuerst die letzten Abnehmer und 
hernach die H ändler nur deshalb, weil sie d as Zeichen schon kennen, wenn es ihren 
Kunden bekannt ist. 

H ernach beschäftigt sich der Au tor mi t der Verkehrsgeltung von a nfänglich nich t 
schutzfähigen Warenzeichen, mi t ihrer Durchsetzung im Verkehr. 

Einen breiteren R aum nehmen die Darlegungen über den Auss ta t tungsschutz ein . 
Daraus sei u. a . fes tgeha lten, daß von d er O sten d en Schutz für Farben nich t gänzlich 
ausschließen, ihn aber doch nur bei n achgewiesener erhöh ter In tensitä t der Durch­
setzung zugestehen möchte. M a n wird dem zustim men kön nen ; Zurückhaltung ist 
j edenfalls geboten. Bei Farbkombinationen, die j a zahlreiche Varia tionsmöglichkeiten 
offen lassen, wird ma n !a rger sein, j edoch d ie üblichen Fa rbhinweise a uf \,Varen a llen 
frei ha lten (z.B. Gelb-Eier, Grün-Gemüse). 

D em BGH fo lgt von der O sten nicht völlig, wenn er äs thetischen Formen, d ie das 
Wesen d es Objektes bes timm en (Rosentha l-Vase), neben und nach Erlöschen des Spe­
zia lschutzes den Aussta ttungsschu tz zuges teh en möch te. Die neue Praxis des BGH ver­
d ient j edoch den Vorzug. Dasselbe gilt für die Geschmacksmuster. 
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Beim Schutz der kennzeichnenden Geschäftseinrichtungen wird vor allem die Tele­
grammanschrift beha ndelt. Der Schutz sei erst nach erworbener V erkehrsgeltung zu 
gewähren; im schweizerischen Recht wird man hoffentlich die kennzeichnungsfähige 
Telegrammadresse schon von Anfang an schützen, wie dies im Gegensatz zum d eut­
schen R echt auch für die Ausstattung geschieht. 

Beachtlich sind die Ausführungen über die Konkurrenz von gebrauchten und ein­
getragenen Zeichen, über die Verwirkung und die Umwandlung zur Sachbezeichnung 
infolge des Mitgebrauches durch Dritte, und über den Einfluß d er Verkehrsgeltung auf 
den Schutzbereich eines gewerblichen Kennzeichens. 

Dem Praktiker ist das 5. Kapitel, «Die F eststellung der Verkehrsgeltung im Pro­
zeß», am willkommensten. Nach Ansicht d es Verfassers wird die kurze Feststellung, die 
behauptete Durchsetzung sei gerichtskundig, in den seltensten Fällen ausreichen. Nach 
seiner Meinung scheidet auch eine unmittelbare gerichtliche Befragung der beteiligten 
Verkehrskreise von vornherein aus, d a sie die Möglichkeiten d er gerichtlichen Praxis 
bei weitem übersteige, auch nur einen geringen T eil d er in Betracht kommenden Ab­
nehmer als Zeugen zu hören. Die Erfahrung des R ezensenten widerspricht dieser Be­
hauptung. Ein kantonales Handelsgericht hatte von sich aus in Bern, Basel und Zürich 
je 12 Hausfrauen ausgewählt und sie a ls Zeugen einvernommen. Die Befragung ergab 
sehr wichtige Aufschlüsse. Von der Osten befaßt sich dann mit der Befragung von 
Zwischenhändlern, den schriftlichen Bestätigungen von Kunden, den Umfragen von 
Industrie- und Handelskammern oder andern Wirtschaftsverbänden und schließlich 
mit d en demoskopischen Gutachten und deren beachtlichen Kosten, um zum Schluß 
die Wirkung einer patentamtlichen Feststellung d er Verkehrsgeltung im Verletzungs­
prozeß zu würdigen. 

Das Buch bringt, mit Ausnahme des letzten Abschnittes über die Beweise, nicht 
eigentlich N eues. Es zeigt die bekannten Problem e in e twas anderer Systematik. Gleich­
wohl ist es auch in d er Schweiz durchaus brauchbar und nützlich. Nur schon die zahl ­
reich zitierten Urteile des deutschen R eichsgerichts und Bundesgerichtshofes sind jedem , 
der sich mit d er Verkehrsgeltung h erumschlägt, sehr willkommen. A. Troller 

Yves Saint-Ga[: Protection et difense des Marques de Fabrique et Concurrence 
Deloyale. Editions J. Delmas et Cie, Paris 1959. 

D as n eue W erk des durch seine These vom parasitären W ettbewerb und durch 
markenrechtliche Studien, insbesondere im Zusammenhang mit der europäischen 
Wirtschaftsgem einschaft und dem gemeinsamen Markt, bekannten Autors ist in der R eihe 
« Ce qu'il vous faut savoir» erschienen. Die typographische Aufmachung schreckt den 
ausländischen L eser eh er ab. Er muß den visuellen Schock überwinden, um sich vor­
urteilsfrei dem Inhalt zuzuwenden. Das Geleitwort trägt auch zur Ansicht bei, die 
Studie sei in ers ter Linie für Kaufleute und Industrielle, eventuell noch für praktisch 
tätige Juristen geeignet, d enen die Zeit fehle, sich mit den zünftigen W erken abzugeben. 
Geht man jedoch vom graphischen Bild zum Inhalt weiter , so m erkt man bald den 
Irrtum. Zwar kommen wir nicht ganz vom Eindruck los, der Autor und der Drucker 
führen über breit und hoch hingesetzte Überschriften und fettgedruckte Untertitel auf 
Eselsbrücken durch das Markenrecht. Aber bald geben wir zu, daß diese narrensichere 
Darbie tung eines komplizierten juristischen Stoffes auch ihre Vorteile hat, selbst für den 
Eingeweihten, denn wer wäre es so sehr, daß er nicht immer wieder sein Wissen kon­
trollieren und auch ergänzen müßte. Dazu hilft Saint-Gai vortrefflich. In gedrängter 
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und trotzdem erschöpfender Art stellt er das Marken- und W ettbewerbsrecht dar. 
Obgleich er vor allem das französische Recht lehrt, gelingt es ihm, auch von der Rechts­
lage in den wichtigsten Ländern die charakteristischen Merkmale vorzuzeigen. Er hat 
derart ein Werk von internationaler Brauchbarkeit geschaffen. Dies geht insbesondere 
aus den Tabellen hervor, die alle Länder einbeziehen. Sie befassen sich z.B. mit den 
Wirkungen der Markeneintragung in sämtlichen Ländern, wobei die verschiedenen 
Systeme in allen Einzelheiten dargetan sind. Gleich verhält es sich mit der Auskunft 
über die zu erfüllenden Formalitäten, die Vorprüfung, die freie und die an das Ge­
schäft gebundene Übertragung (mit all ihren Abstufungen). 

Im Anhang sind die einschlägigen französischen Gesetze und Verordnungen sowie 
die Gesetze d er DBR, des Saarlandes, von Belgien, Luxemburg, der Niederlande und 
der Schweiz angeführt. Ferner sind die Markengesetze aller Länder mit dem Datum 
ihres Erlasses und d er Fundstelle in der Propriete Industrielle oder andern Zeitschriften 
angeführt. 

J e mehr man sich mit diesem Werk beschäftigt, um so größer wird das Staunen ob 
der Treffsicherheit der Definitionen, der klugen Auswahl der Mitteilungen und der um­
fassenden internationalen Information. Dabei ist tatsächlich auch das erste Ziel er­
reicht, den Nichtjuristen eine gut verständliche Einführung in die Hand zu geben. 
Ganz besonders ist das Buch auch dank den Illustrationen als Demonstrationsobj ekt in 
Vorlesungen und Seminarien geeignet. A. Troller 

Schönherr-Saxl-Wahle: Wettbewerbsrecht, Gesetz gegen den unlauteren 
Wettbewerb, 3. umgearb. u. ergänzte Aufl. 1959. 8°, XVI, 462 Seiten. 
Fr. 26.50; Gln. 29.40 (Manzsche Große Gesetzesausgabe, 46. Band), 
Wien 1959. Manzsche Verlags- und Universitätsbuchhandlung. 

Josef Kohler nannte den unlauteren Wettbewerb einen Proteus, der in stets anderer 
Gestalt die Lauterkeit in Gewerbe, Handel und Industrie bedrohe. Die Gesetze be­
schreiben die typischen Formen und geben dem Richter in einer Generalklausel den 
Auftrag, er solle Schutz gewähren, wenn Konkurrenten gegen die guten Sitten ver­
stoßen oder Treu und Glauben verletzen. In manchen Ländern begnügte sich der 
Gesetzgeber mit allgemeinen Deliktsregeln. Aber auch dort, wo die Gesetze einzelne 
Tatbestände als Beispiele erwähnen, hat die R echtsprechung den Anschauungsunter­
richt zu erteilen. Die Lehre vermochte wohl einige Grundsätze h erauszuheben und das 
System zu erklären und es mit dem Immaterialgüterrecht einerseits und den allgemeinen 
Lehren des Zivilrechts, Straf- und Prozeßrechts zu verbinden. Aber dem Praktiker ist 
damit nicht a llzu viel geholfen. Die Schwierigkeit besteht für ihn nicht darin festzu­
stellen, daß die guten Sitten zu achten, daß Täuschungen verpönt, Geheimnisse ge­
schützt sind usw. Wann jedoch im einzelnen Fall der Wettbewerb unlauter ist, das 
läßt sich nicht mit logischer Deduktion aus a llgemeinen Grundsätzen ableiten. Im 
wei ten Felde d es Ermessens spricht der Richter Recht. Die große Zahl der Urteile, das 
durch sie beschaffte Vergleichsmaterial, das sind die besten Werkzeuge, um in andern 
Fällen festzustellen, ob der Konkurrent dies- oder jenseits der Lauterkeitsgrenze han­
delte. Dieser Erkenntnis gehorcht das hier zu besprechende Werk. Schon Sax! hatte in 
den früheren Auflagen der R echtsprechung den Vorrang gelassen. Die beiden prominen­
ten Vertreter d es heutigen österreichischen gewerblichen R echtsschutzes, Wahle a ls Re-
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präsentant d er ä lteren und Schönherr der jüngeren Generation, sind diesem Arbeits­
plan treu geblieben. 

Zuerst sind die T exte des österreichischen UWG, des Zugabengesetzes, des Rabatt­
gesetzes, d er Ausverkaufsverordnung wie einiger weiterer G esetze und V erordnungen 
mit ganz knappen Erläuterungen und dem Hinweis auf die Literatur und die Ver­
bindungen zu anderen Gesetzen dargestellt. H ernach beginnt der eigentliche Haupt­
teil , die Sammlung der österreichischen Entscheidungen zum UWG (S. 72- 421 ), d em 
sich noch die Entscheidungen zum Zugabengesetz, R abat tgesetz und zur Ausverkaufs­
verordnung anschließen . Mehr als 2500 Urteile sind in Leitsätze gefaßt; davon gehören 
a llein schon 763 zur G eneralklausel. 358 Entscheide befassen sich mit d er wahrheits­
widrigen Anpreisung. Da findet der Praktiker die Beispiele, die ihm not tun. Seiner 
E rfa hrung wird die erstaunlich umfassende d er österreichischen R echtsprechung zuge­
fügt. Diese wertvolle Sammlung ist mit dem Begriff « Kompilation » keineswegs richtig 
charakterisiert. Welcher juristische Autor wüßte nicht, wie schwer es h ält, a us den Ur­
teilen Lei tsätze zu des tillier en; wenn das unseren drei Autoren so vorzüglich gelang, so 
ha ben wir es wohl ihrer theore tischen und praktischen Ausbildung zuzuschreiben: 
Akademische Lehrer (Wahle und Schönherr), höchster Richter (Wahle) und Advokaten 
(Sax! und Schönherr) . 

Über ein derartiges W erk kann man nicht im einzelnen berichten. Der Dank der 
Kollegen ist den drei Autoren gewiß ; der Leser wird um so dankbarer sein, j e mehr er 
a us eigenem E rleben weiß, welche Opfer, welcher Verzicht auf scheinbar glanzvollere 
juristische W erke und welche T reue zur täglichen Pflege d es R echts solche Werke 
scha ffen lassen. A. Trailer 

Eugen Ulmer: Urheber- und Verlagsrecht. Zweite, um bearbeitete Auflage. 
Springer-Verlag. Berlin-Göttingen-H eidelberg 1960. S. 4 71. 

D imer, derzeit R ektor der U niversität München, steht in d er gesetzgeberischen 
deutschen und internationalen Entwicklung des U rheberrechts in vorders ter R eihe. 
Das ist wed er Gunst des Zufalls noch Ergebnis irgendwelcher Beziehungen . D imers um­
fassendes juristisches Wissen, seine rechtspolitisch e Neigung und di e bewu ndernswerte 
Gabe, das Erkannte und Gewollte klar und eindringlich vorzutragen, brachten ihn an 
den ihm gebührenden Platz und lassen ihn a us d er Geschichte d es Urheberrechts in 
d en Nachkriegsjahren nicht wegd enken. 

Diese M erkmale des U lmerschen G eistes und Schaffens machten schon die erste 
Auflage seines Lehr- und Handbuches zum m eistbeachteten und hochgeschätzten ur­
h eberrechtlich en Sta nda rdwerk in deutscher Sprache. Die Erfahrung der le tzten neun 
J ahre bereicherte die zweite Auflage. 

Dimer ist aus der Tübinger Schule d er Interessenjurisprudenz hervorgegangen. 
Diese geistige Abstammung wird in vielem deutlich, obgleich er d az u nichts sagt, ge­
treu Rabels Wort: « D er .Jurist hat eine M ethode, aber er spricht nicht darüber.» Er 
sucht den gerechten Ausgleich zwischen den Interessen und nimmt es in Kauf, der 
W esenserforschung, der sog. phänomenologischen Betrachtungsweise da und dort etwas 
sc huldig zu bleiben. Er möchte nicht das mühsam erreichte rechtspolitische Optimum 
an gerechtfertigtem Interessenschutz wegen dogmatischer und systematischer Bedenken 
gefährden. Das zeigt sich z.B. bei der Beha ndlung d es Schutzes wissenschaftlicher 
·werke, wo er d er höchstgerichtlichen Praxis und der geltenden Lehre folgend a uch der 
wissenschaftlichen Leistung im a lltäglichen Mitteilungsgewand den Schutz zuspricht, 
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und bei den sog. Nachbarrechten, wo er sich mit dem Worte «Interpretation» als 
Grenze zum geschützten Werk der Literatur und Kunst begnügt. Damit sind zwei 
Themen herausgehoben, bei denen die Ansichten von Ulmer und dem Schreibenden 
auseinander gehen. Ulmer sieht wohl durch das forschende Grübeln und das Aus­
wechseln der anerkannten Standpunkte die ruhige Entwicklung in Frage gestellt, ohne 
daß er den andern Weg etwa verständnis- oder gar interesselos nur zur Kenntnis nähme. 
Das heißt nun aber nicht, daß er dogmatischen Auseinandersetzungen ausweicht und 
sie als nutzlos beiseite läßt. Sobald er dadurch das Verständnis fördern und den weiteren 
Weg ebnen kann, nimmt er entschieden und mit meisterlicher Klarheit des Ausdrucks 
daran teil, wie u.a. die Ausführung zum geistigen Eigentum und der monistischen und 
dualistischen Theorie zeigen. 

Seit Jahren hat Ulmer die Probleme des Filmurheberrechts mit großer Eindring­
lichkeit durchdacht und dargestellt. Das Kapitel über Filmurheber und Film­
hersteller begegnet daher ganz besonderem Interesse. Zu Mißverständnissen könnte, 
isoliert genommen, die These Anlaß geben, daß rechtlich zwischen der Sphäre der 
Schöpfung und der Ausführung zu unterscheiden sei. Urheber seien diejenigen, die die 
geistigen Grundlagen für den Film legen, die Akte der Ausführung bleiben außer Be­
tracht. Daraus ließe sich ableiten, Ulmer betrachte das Filmwerk als geistige Schöp­
fung, die erst, nachdem sie geistig konzipiert war, mit Hilfe der Schauspieler mate­
rialisiert werde. So wird man ihn aber nicht verstehen dürfen, denn er reiht den Film­
regisseur, nicht aber den Bühnenregisseur beim Theaterwerk - m.E. letzteres zu Un­
recht-, bei den Filmautoren ein. Voll zuzustimmen ist Ulmer, daß er den Drehbuch­
verfasser als Miturheber des Films gelten läßt, was nicht hindert, das Drehbuch selber 
wiederum als selbständiges literarisches Werk zu schützen. Zu wenig betont scheint mir 
die Tatsache, daß das Filmwerk zwar von seinen Autoren in großen Zügen vorausge­
dacht, geistig vorgestellt sein kann, daß es aber doch erst im Festhalten, im Formen 
im sinnlich wahrnehmbaren Material entsteht und daher auch, so wie ein Roman mit 
dem letzten Satz, mit dem letzten Meter erst vollendet ist. Dabei ist es durchaus mög­
lich, daß auch die Schauspieler geistig gestaltend mitwirken, aber nicht dort, wo sie 
bis in alle Einzelheiten den Anweisungen des Regisseurs gehorchen. Wenig Gegenliebe 
hat in den beteiligten Kreisen das von Ulmer konzipierte und auch im Entwurf des 
deutschen Justizministers vorgesehene «angrenzende Recht» des Filmproduzenten 
gefunden. 

Den noch nicht allgemein anerkannten, aber im Min-Entwurf berücksichtigten 
Postulaten nach Einführung des Folgerechts, des Rechts auf Zugang zu den Werk­
stücken, der Kulturabgabe stimmt Ulmer grundsätzlich zu, ohne die Gegengründe in 
ihrer Bedeutung zu verkennen. 

Wesentlich und für die schweizerische geplante Urheberrechtsform sehr überlegens­
wert ist die von Ulmer befürwortete und in den deutschen Entwürfen in Übernahme 
des österreichischen Vorbildes eingeführte konstitutive Einräumung von Nutzungs­
rechten. Der Urheber spaltet nicht einen Teil seines Rechtes ab, sondern belastet es 
dadurch, daß er dem Vertragspartner eine bestimmte Nutzungsmöglichkeit ausschließ­
lich oder neben andern gewährt. Im ersteren Falle hat diese Vereinbarung allen Dritten 
gegenüber dingliche Wirkung. Der Partner erwirkt ein absolutes Nutzungsrecht, an 
dem er die ausschließliche Herrschaft, sogar gegenüber dem Urheber, mit denselben 
Befugnissen und zivil- und strafrechtlichen Sanktionen verteidigen kann, wie der Autor 
sein Recht. Dogmatisch wird damit vieles vereinfacht. Ein besonderes Problem bleibt 
dabei die internationale Übereinstimmung der Verfügungsverträge; doch kann man, 
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wenn die Parteien vergessen darauf zu achten, mit etwelcher Auslegungsakrobatik dar­
über hinwegkommen. 

Der Verlagsvertrag ist eingehend, aber, was zu begrüßen ist, im richtigen Maß zum 
Gesamtwerk behandelt. 

Im Rahmen der verwandten Schutzrechte werden auch die Geschmacksmuster kurz 
dargestellt. 

Wo wir das Buch aufschlagen, begegnet uns der überragende Lehrer und der ver­
antwortungsbewußte Mitarbeiter an der nationalen und internationalen urheber­
rechtlichen Gesetzgebung. Wohl keine der Problemgruppen blieb unbeachtet. Zu 
allen kommt ihrer Bedeutung für das System und die Praxis entsprechend das Wort. 
Ulmer hat der Versuchung widerstanden, einzelne Teile monographisch zu bevor­
zugen; er überließ dies Spezialarbeiten. So legte er ein Werk von schönem Gleichmaß, 
abgeklärter Wissenschaftlichkeit, legislativer Klugheit und sprachlicher Klarheit in unsere 
Hände, das wir mit Freuden entgegennehmen und stets zu Rate ziehen. A. Troller 

Plagiat: Schulze, Petz[, Schwenn, Neumeister, Becker, Schneider, Riede[; Inter­
nationale Gesellschaft für Urheberrecht E. V. Schriftenreihe, Band 14; 
Franz Vahlen GmbH. Berlin und Frankfurt a. M. 1959. S. 86. 

E. SCHULZE legt in der Einleitung das Wesen und die Triebfeder des Plagiats vor, von 
dem er - gleich den anderen Autoren dieses Bändchens - sagt, daß es kein Rechtsbegriff 
sei. In Anlehnung an J. Moser lehrt er, Plagiate seien Entlehnungen, die aus eigener 
schöpferischer Schwäche zum Zweck der Täuschung, der eigenen Bereicherung an 
Gewinn oder Ansehen begangen werden. Schulze weist ferner auf die Bestimmungen des 
deutschen Rechts über die freie und unfreie Werkbenutzung hin und folgt M. Rintelen 
in der Unterscheidung von Bearbeitung und Plagiat, erstere soll dem Original dienen, 
letzteres strebe darnach, das Original dem Plagiator dienstbar zu machen. Zur Sprache 
kommt auch die Zitierfreiheit und mit ihr das Musikzitat und am Schluß der Titel­
schutz. 

An Hand von Beispielen und deutschen und österreichischen Urteilen orientiert 
W. PETZL über das Musikplagiat. Aus seinen Ausführungen, denen die Unterscheidung 
von Motiv, Thema und Melodie zugrunde gelegt ist, geht hervor, daß es viele Musik­
plagiate gibt, hauptsächlich in der Unterhaltungsmusik, wo insbesondere der Schlager­
komponist in Tonfolge, Harmonie und Takt gewissen Beschränkungen unterworfen sei. 
Petz! macht einem recht nachdenklich, denn wie soll man die erlaubte Benutzung von 
dem verpönten Plagiat scheiden! Er empfiehlt das Rezept von Mattheson, einem Zeit­
genossen von J. S. Bach: « Entlehnen ist eine erlaubte Sache, man muß aber das Ent­
lehnte mit Zinsen erstatten, das ist, man muß die Nachahmungen so einrichten und 
umarbeiten; daß sie ein schöneres und besseres Ansehen gewinnen als die Sätze, aus 
welchen sie entlehnt sind.» 

G. ScHWENN wendet sich dem Plagiat in Titel und Text zu. Er versteht darunter die 
wörtliche oder fast wörtliche Übernahme von Titeln oder Textzeilen durch Räuber am 
geistigen Eigentum. Der Autor sei seinem Wesen nach-das stemple ihn zum Individua­
listen - kein Plagiator, denn er wolle ja gerade Eigen persönliches schaffen. Er lebe aber 
heute ständig in der Angst, unbewußt zu plagiieren oder plagiiert zu werden. Im Reich 
der leichten Muse sei es beim besten Willen schwer geworden, bei der ungeheuren 
Vielzahl der im Umlauf befindlichen und täglich neu entstehenden Werke originell zu 
sein; allein bei der GEMA würden jährlich 25000 neue Werke angemeldet; der Ge-
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samtkatalog der dort erfaßten Werke umfasse mehr als 3 Millionen. Selbst d er an­
ständigste Urheber sei ständig in Gefahr, in Prozesse verwickelt zu werden. Ohne den 
Schutz gegen das Titel- und Textplagiat ganz zu negieren, mahnt auch Schwenn bei 
seiner Geltendmachung zu Vorsicht. 

Die Sorgen der Verfasser von Filmstories schildert W. NEUMEISTER in Plagiat und 
Schutz der« Film-Idee». Idee bedeute in der Filmpraxis im Gegensatz zum Gebrauch dieses 
Begriffes im Urheberrecht die literarische Grundform eines Films, also die Story. 
Neumeister nennt sie den K ern und wichtigsten Teil eines Filmes. Weil diese Ideen in 
Manuskripten den Filmproduzenten angeboten werden und dort h erum liegen, sei 
ihre unerlaubte Benutzung besonders naheliegend . Raffinierte Produzenten entnehmen 
solchen Manuskripten die interessantes ten Züge und erzählen sie einem andern Autor, 
der sie gutgläubig weiterentwickle. Merkwürdigerweise betrachte man in gewissen 
Filmkreisen das Plagiat als Kavaliersdelikt, über das der Gentleman auch als Z euge 
schweige. Neumeister plädiert für einen Ausbau des strafrechtlichen Schutzes, weil im 
Zivilprozeß ja doch d er Kapita lkräftigere bevorzugt sei. 

Parodie und Plagiat werden von E. BECKER gegenübergestellt. Er tut dar, daß die 
Parodie von den Urheberrechtlern schlimm vernachlässigt werde. Das Plagiat suche 
seine Herkunft zu vertuschen, die Parodie gewinne ihre wahre Bedeutung erst aus dem 
Vergleich mit dem Original. Das Vorbild solle und müsse erkennbar werden, wenn 
nicht die Parodie ihren Sinn und Zweck verfehle. Eine Unterart der Parodie sei die 
Travestie. Die Parodie bezeichne die Abwandlung einer ernsten Dichtung ins Komische 
durch Veränderung des Inhalts unter Beibehaltung der Form; im Gegensatz dazu werde 
bei der sogenannten Travestie dem vorgezeichneten Inhalt eine nicht zu ihm passende 
Form gegeben. Die Parodie sei auch im Gebiet der Musik zu Hause. Becker kommt zum 
Ergebnis, daß j ede Parodie das Urheberpersönlichkeitsrecht verletze. Auch Becker 
schließt pessimistisch: Bei den vielfältigen Beziehungen und Ableitungen des geistigen 
Schaffens werde es oft nur möglich sein, bei d er Klärung konkreter Fragen über die 
rechtliche Zulässigkeit einer Parodie, ihre Grenze zum Plagiat, ja über die Existenz einer 
unmittelbaren plagiarischen Handlung selbst, seine menschliche Ohnmacht zu be­
kennen und sich an das Wort Friedrichs des Zweiten von Preußen zu halten: «Tiefer 
hängen! » 

L. SCHNEIDER streift in seiner Studie «Das Plagiat im internationalen R echt» die ein­
schlägigen Normen der RBUe, des WUA, des Übereinkommens von Montevideo, des 
Gesetzes Nr. 8 der AHK vom 20. Okt. 1949, die Lage in d er Sowjetunion. Er benützt die 
Gelegenheit zu einem rechtsphilosophischen Abstecher und verweilt schließlich beim 
kanonischen R echt und der Lehrmeinung des Vatikans. 

Die Beweislas t, die Prozeßparteien, den Unterlassungs- und den Schadenersatz­
anspruch und die einstweilige Verfügung führt H. RrnDEL mit dem Plagiat zusammen 
in : Schutz gegen plagiarische Verletzungen im Zivilprozefl. 

Keiner der Aufsätze teilt klare Anleitungen mit, um die Plagiatoren im urheber­
rechtlichen Normennetz zu fangen und sie dann zu entlarven. Aber die Autoren führen 
die Juristen in die Probleme ein und lassen sie auf Abhilfe sinnen. Ein oft nur am Rande 
vermerktes Thema erweist sich als Mittelpunkt der Sorgen zahlreicher Urheber. So 
ist dieser neueste Band der lnterGU ebenfalls ein wertvoller Beitrag zur Durchbildung 
des Urheberrechts. A . Troller 
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Travaux et Recherches de l' Institut de Droit Campari de l' Universiti de Paris, No 
XV. Etudes de Droit Contemporain; Contributions Franc;aises aux 
IIIe et IVe Congres internationaux de Droit Compare, Section III. 
Verlag Sirey, Paris 1959. 284 Seiten brosch. ffrs 3000.- . 

Diese Publikation steht unter dem Patronat des Centre Frarn;:ais de Droit Compare in 
Zusammenarbeit mit dem Centre National de Ja Recherche Scientifique und ist vom 
Institut d e Droit Compare de l'Universite de Paris herausgegeben. Sie enthält die Refe­
rate, welche von französischer Seite an den Internationalen Kongressen für Rechtsver­
gleichung in London ( 1950) und in Paris ( 1954) auf den Gebieten des Handelsrechtes, 
des Immaterialgüterrechtes, des industriellen Rechtes und des Luftrechts beigesteuert 
wurden. Mit ihren insgesamt 22 Referaten ist sie ein beredtes Zeugnis für das rege 
Interesse, das die französische Rechtswissenschaft mit ihren Lehrern und Praktikern 
für die internationale Rechtsvergleichung bekundet. Hier mögen vor allem die Referate 
interessieren, welche in das Gebiet des Immaterialgüterrechtes fallen. Die Mehrheit 
von ihnen befassen sich mit Fragen d es Urheberrechtes. So das kurze Referat von 
M. Boulet, avocat a Ja Cour d'Appel de Paris, über die in Kraft stehenden französischen 
Lösungen in bezug auf die Unveräußerlichkeit des droit moral des Urhebers an seinen 
literarischen Werken und seinen Werken angewandter Kunst, und das ausführlichere 
Referat von Prof. Robert Plaisant von d er Rechtsfakultät der Universitä t Caen über 
die droits voisins im Urheberrecht, der nach Abgrenzung des Inhaltes und Einordnung 
der droits voisins in das System des Urheberrechtes diese besonderen, dem Urheberrecht 
inhärenten Nebenrechte auf Grund des positiven französischen Rechtes und im Hin­
blick auf das Vorprojekt von Rom erläutert. 

Prof. H enri Desbois von der juristischen Fakultät der Pariser Universität ist mit 
einem R eferat über die Nutzung und die Ausübung immaterieller Rechte von Ange­
stellten und Beamten vertreten. Und ein zweites Referat zum gleichen Thema stammt 
von Raymond Weiss, seinerzeitigem juristischen Berater der Organisation für intellek­
tuelle Zusammenarbeit der S.D.N. Die erste Arbeit beschäftigt sich mit den vom Thema 
betroffenen Problemen auf dem Gebiete des Urheberrechtes, während die zweite die 
analogen Probleme auf dem Gebiete des Patentrechtes nach französischer Doktrin und 
Gerichtspraxis und unter Berücksichtigung der seit 1924 entstandenen legislativen 
Projekte behandelt. 

Das R eferat von Prof. Albert Chavanne von der juristischen Fakultät der Universität 
von Algier stellt die französische Rechtslage hinsichtlich d es patentrechtlichen und mar­
kenrechtlichen Schutzes für neue Pflanzenzüchtungen dar. Mit diesem Problem hat 
sich ja m ehrfach auch die Internationale Vereinigung für gewerblichen R echtsschutz 
und überdies die Internationale Handelskammer beschäftigt, ohne daß es bis heute eine 
befriedigende Lösung gefunden hätte. Nach einer kurzen Darstellung d er ganzen bis­
herigen Entwicklung widmet sich das Referat der Untersuchung der Frage, durch 
welches R echtsschutzmittel des gewerblichen Rechtsschutzes die Schaffung neuer 
Pflanzenzüchtungen am zweckmäßigsten geschützt werden könnten, bzw. ob es nicht 
notwendig und richtig wäre, diesen Schutz durch ein ihn gewährleistendes Spezial­
gesetz zu sichern, angesichts der Besonderheiten dieses « Erfindungsgegenstandes» . 
Nach Abklärung darüber, daß patentrechtlich für Pflanzenzüchtungen zufolge der 
besonderen V erumständungen nicht der Schutz durch ein Verfahrenspatent in Frage 
kommen kann, sondern nur ein Produktpatent, wird die R echtslage nach französischer 
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Doktrin und Rechtsprechung erörtert und dann in einem weiteren Abschnitt die bis­
herigen Versuche aufgezeigt, das Problem ausweichend und behelfsweise durch die 
Mittel des Markenrechtes zu lösen, was offenbar auch nicht zu einem befriedigenden 
Rechtsschutz führen kann. 0. Irminger 

Studien zum Europäischen Wirtschaftsrecht, herausgegeben von D r. Eugen 
Langen. Verlag August Lutzeyer, Baden-Baden und Bonn. Hejt 1: 
George Nebolsine, New York; Die Verteidigungsrechte gegenüber der 
Kontrolle auf wettbewerbsbeschränkendes Verhalten nach dem Ver­
trag der Europäischen Wirtschaftsgemeinschaft. 72 Seiten kartoniert, 
DM 4.-. Heft 2: Dr. Eugen Langen, Düsseldorf; Marktbeherrschung 
und ihr Mißbrauch nach Art. 86 des EWG-Vertrages. 56 Seiten, 
kartoniert, DM 3.40. 

Der Herausgeber dieser Studienreihe zum Europäischen Wirtschaftsrecht, Dr. 
Eugen Langen, ist den Interessenten des gewerblichen R echtsschutzes vor allem durch 
sein bereits in zweiter Auflage erschienenes Buch « Internationale Lizenzverträge» be­
kannt. Auch mit diesen Studien zum Europäischen Wirtschaftsrecht sucht der Heraus­
geber in ähnlicher Weise, eine Zusammenarbeit von Autoren aus verschiedenen Ländern 
zur Durchleuchtung rechtlicher Fragen des EWG-Vertrages durchzuführen. Obwohl 
das Bestreben nach Integration der Volkswirtschaften in West-Europa vorerst zu einer 
Desintegration und Aufspaltung geführt hat und die Schweiz zu dem der EWG gegen­
überstehenden Zusammenschluß von Staaten gehört, wird auch der schweizerische 
Jurist gut daran tun, sich über die rechtliche Entwicklung und die rechtlichen Grund­
lagen und Auswirkungen des EWG-Vertrages zu orientieren und wenigstens in großen 
Zügen auf dem Laufenden zu bleiben, schon weil die Hoffnung immer noch begründet 
erscheint, daß die praktische Notwendigkeit der Vermeidung eines wirtschaftlichen 
Antagonismus zwischen den durch ihre geographische Lage zwangsweise zur west­
europäischen« Schicksalsgemeinschaft» gehörenden Staaten früher oder später zu einem 
vernünftigen Ausgleich und zu positiver Zusammenarbeit kommen müssen. Solcher 
Orientierung über einzelne ausgewählte R echtsfragen, die aus dem EWG-Vertrag er­
wachsen, dient die angezeigte Schriftenreihe in geschickter Weise. Und es mag zu ihren 
besonderen Vorzügen gehören, daß für die einzelnen Studien Autoren aus einer Reihe 
von Ländern, u.a. auch aus solchen, die nicht am EWG-Vertrag teilnehmen, vorge­
sehen sind. Damit schützt sich die Schriftenreihe davor, daß ihre Darstellungen ein­
seitig nur aus dem Gesichtswinkel des Rechtes und der Wirtschaft eines einzigen Teil­
nahmestaates erwachsen. 

Die oben genannten ersten beiden Hefte der Schriftenreihe behandeln Probleme, die 
vor allem auch für das Gebiet des gewerblichen Rechtsschutzes von Interesse sind. 
Heft 1 ist die deutsche Übersetzung einer im American Journal of Comparative Law 
(Band 53, 1959, No. 4) erschienenen Arbeit eines amerikanischen Autors. Nach einer 
kurzen Darstellung der bisherigen Versuche internationaler Regelung von Wettbe­
werbsbeschränkungen behandelt der Autor die im EWG-Vertrag (Art. 86-90) und im 
Montanunion-Vertrag enthaltenen Vorschriften über Wettbewerbsbeschränkungen 
und die statuierten Ausnahmen, sowie die Verfahrensregeln, die in ihrer Anwendung 
eingehalten werden sollen, die Rechtsstellung der Privatpersonen (Klagerecht) und die 
Rechtsbehelfe der Betroffenen. Und da die R echtsprechung in Anwendung der Nichtig-
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keitsgründe für die Aufhebung von Entscheidungen d er unteren Instanz durch die 
Kommission sich nach Lehre und bisheriger Praxis unter Heranziehung der Ver­
waltungsrechtsgrundsätze und Verwaltungsrechtswissenschaft der sechs Mitgliedstaaten 
richten soll, folgt als Hauptteil der Publikation für die sechs Teilnahmestaaten je eine 
kurze vergleichende Übersicht über die Grundsätze von deren V erwaltungsrechts­
praxis und über die verfahrensrechtlichen Sicherungen in der einzelstaatlichen W ett­
bewerbsgesetzgebung. 

Heft 2 befaßt sich mit der Untersuchung und Klärung einer einzelnen der im EWG­
Vertrag enthaltenen R egeln über W ettbewerbsbeschränkungen, nämlich dem Art. 86, 
der die mißbräuchlich e Ausnutzung einer beherrschenden Stellung auf dem gemeinsa­
men Markt oder auf einem wesentlichen T eil desselben durch ein oder mehrere Unter­
nehmen verbietet, soweit das dazu führen kann, den Handel zwischen Mitgliedstaaten 
zu beeinträchtigen. Auf Grund der stipulierten Gleichwertigkeit der vier Sprachen des 
Vertragswerkes werden verschiedene T extdifferenzen festgestellt und auf Grund der 
Entstehungsgeschichte wird versucht, die Grundsätze herauszuschälen, welch e in Aus­
legung der Bestimmung anzuwenden sind, um diese Textdifferenten zu überwinden . 
Hiezu wird Art. 86 inhaltlich mit dem Montanunions-Vertrag, mit den entsprechenden 
Regelungen der sechs Vertragsstaaten und weiterer Staaten (England, USA, Schweiz) 
konfrontiert und die allgemeinen Grundsätze des Völkerrechtes über die Auslegung 
von zwischenstaatlichen Verträgen in Erinnerung gebracht. Auf d er so gewonnenen 
Grundlage wird dann allgemein die Auslegung des Kapitels über W ettbewerbsregeln 
des EWG-Vertrages und anschließend speziell die Auslegung des Art. 86 und der in 
ihm aufgeführten besonderen Kriterien versucht, um so den W eg zu einem verbesserten, 
zwischen zu großer Toleranz und zu enger Handhabung ausgewogenen europäischen 
Antitrustrecht zu zeigen. Gewiß hat die Wirtschaft der EWG-Staaten und darüber 
hinaus ganz Westeuropa ein starkes In teresse an nicht einseitig übertriebener und an 
ausgeglichener Handhabung der zwischenstaatlichen Kartellbeschränkungen, um zu 
verhindern, daß angesichts der durch das Vertragswerk bewirkten Vergrößerung der 
Wirtschaftsräume die freie Handlungsmöglichkeit im Wettbewerbsgebiet a llzustark 
beschnitten oder ihr durch allzu zaghafte Anwendung der Bestimmung die Möglich­
keit gelassen wird, über das eigene Land hinaus im vergrößerten Wirtschaftsraum durch 
Mißbrauch d er Handlungsfreiheit dem zwischenstaatlichen Handel zwischen d en 
Vertragsstaaten Schaden zuzufügen. 0. Jrminger 

Handbuch für Europäische Wirtschaft, herausgegeben von Hans von der 
Groeben (Mitglied der Kommission der EWG) und Hans von Boeckh 
(Ministerialdirigent im Bundesministerium für Wirtschaft). Verlag 
August Lutzeyer, Baden-Baden und Bonn. Loseblattausgabe; 23. 
Lieferung, September 1959, 258 Seiten. 

Die neueste, 23. Lieferung dieses weitgespannten Handbuches - bisher über 2600 
Seiten in Loseblattform - zum ganzen Vertragswerk der EWG bringt u. a. weitere Ver­
trags- und Abkommenstexte, die Verfahrensordnung des Gerichtshofes der Europäi­
schen Gemeinschaften, Fortsetzungen des Kommentars zum E,VG-Vertrag und zum 
EURATOM-Vertrag und OEEC-Ratsbeschlüsse. Den im Gebiete des gewerblichen 
Rechtsschutzes Tätigen mögen hieraus besonders die Kommentar-Ausführungen zu den 
Art. 12- 29 d es EURATOM-Vertrages interessieren, die sich mit der Verbrei tung der 
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(technischen) Kenntnisse innerhalb der Europäischen Atomgemeinschaft befassen, also 
Fragen des gewerblichen Rechtsschutzes behandeln. Das Atomgebiet ist besonders er­
findungsintensiv, und andererseits ist die praktische Arbeit auf diesem Gebiet stark vom 
raschen internationalen Austausch der Ergebnisse der laufenden wissenschaftlichen 
Erforschung und des rasch fortschreitenden Standes der Technik abhängig. Die in Art. 
12-29 vereinbarte Regelung will den Austausch und die Verwertung dieser für das 
Atomgebiet wichtigen Kenntnisse innerhalb der zwischenstaatlichen Arbeitsgemein­
schaft fördern und beschleunigen, um so dem technischen Fortschritt zu dienen. Da 
die freiwillige Mitarbeit der Erfinder über die Landesgrenzen hinaus am besten zum 
erstrebten Ziele führt, sucht die Regelung diese gutwillige Mitarbeit zum möglichst um­
fassenden und freizügigen Kenntnisaustausch zu benutzen und zu fördern, läßt den 
Bestand von Privatrechten an derartigen Kenntnissen unangetastet und greift nur dann 
mit Zwangsmaßnahmen - durch Zusprache von Zwangslizenzen - ein, wenn be­
stimmte eng umschriebene Voraussetzungen gegeben und alle Möglichkeiten einer 
gütlichen Einigung vergeblich versucht worden sind. 0. lrminger 





Ist die Interpretation eines Musikwerkes als 
schöpferische Leistung zu betrachten? 

K. VON FISCHER, ERLENBACH-ZÜRICH 

1. Der Sonderfall <<Musik>> 

Im Rahmen der Künste stellt die Musik einen Sonderfall dar: Sie ist, 
um wirksam zu werden, auf eine Zwischeninstanz angewiesen, die das 
vom Komponisten notierte Kunstwerk einem größeren oder kleineren 
Hörerkreis vermittelt . Daß hierbei sowohl Komponist wie auch Hörer 
in Personalunion mit dieser Zwischeninstanz treten können, spielt für die 
im Folgenden zur Diskussion gestellten Probleme und Fragen keine Rolle. 
Wichtig ist einzig und allein zunächst die Feststellung, daß das musika­
lische Kunstwerk keinesfalls mit dem aufgeschriebenen Notenbild iden­
tisch ist. Im Gegensatz zur Musik ist diese Einheit von Kunstwerk und 
sichtbar Festgehaltenem in der bildenden Kunst durchaus vorhanden. 
Hier sind Zeichnungen, Gemälde und Plastiken die Kunstwerke selbst. 
Diese Werke der bildenden Kunst sind denn auch, soweit sie vom 
Künstler vollendet sind, in ihrer endgültigen Form greifbar. Sie können 
deshalb auch - zumindest grundsätzlich - ohne Umweg über einen 
Interpreten vom Beschauer b egriffen und verstanden werden. - In der 
Dichtung ist die Situation eine etwas andere. Zwar können von jedem 
des Lesens und der betreffenden Sprache Kundigen die Werke der 
Dichtung gelesen und - auch hier wieder grundsätzlich gesprochen - ver­
standen werden. Dies erklärt sich daraus, daß die Sprache nicht nur 
Buchstabenzeichen fixiert, sondern diese Zeichen zu sinnvollen Worten 
und Sätzen zusammenfügt, die in der Regel sinngemäß und mehr oder 
weniger eindeutig verständlich sind. Der Unterschied zur bildenden 
Kunst liegt also offenbar darin, daß in der Dichtung das mittels Zeichen 
Festgehaltene nicht identisch mit dem Kunstwerk selbst ist; daß der 
schriftlich festgehaltene Text aber einem hinreichend gebildeten Leser 
das Kunstwerk vollumfänglich zu vermitteln vermag. Eine gewisse Aus­
nahme besteht hier beim Schauspiel, das zwar beim bloßen Gelesen­
werden wohl verständlich ist, doch nicht in seiner ganzen Weite und 
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Tiefe zur Geltung kommen kann. Diese Gattung bedarf, um völlig zu 
ihrem Recht zu kommen, der Interpretation durch Regisseur und Schau­
speiler. Nun aber zurück zum Sonderfall Musik. 

Auch hier liegt, ähnlich wie beim Schauspiel, ein Text vor, der gelesen 
und verstanden werden kann. Doch stellt die gelesene Musik auch für den 
Begabtesten stets nur einen Teil des Werkes selbst dar. Musik ist dazu 
geschaffen, Klang zu werden. Längst bevor Notenschriften bekannt wa­
ren, hat die Musik existiert! In Bezug auf den Unterschied sprachlicher 
und musikalischer Notation ist insbesondere noch auf einen wesentlichen 
Punkt hinzuweisen: Buchstaben und sprachliche Texte zu lesen und zu 
verstehen gehqrt für jeden Nicht-Analphabeten zur täglichen Gewohn­
heit. Notenlesen dagegen und vor allem die Fähigkeit, das Gelesene ohne 
Umsetzung in äußeren Klang auch innerlich richtig zu hören, setzt nicht 
nur eine besondere Ausbildung, sondern überdies eine spezielle Bega­
bung voraus. Selbst der begabteste Musiker wird immer wieder das Be­
dürfnis haben, die gelesene Musik auch zu hören. So ließ z.B. einer der 
größten Musiker der alten Zeit, Josquin des Pres (um 1500), seine eige­
nen Werke vom Chor der Kathedrale von Cambrai in ihrer Klangwirkung 
nachprüfen. Der Cellist Pablo Casals sagt zu dieser Frage: « Das innere 
Hören, das sich beim Lesen eines Werkes einzustellen pflegt, kann ein 
vollständiges Bild ergeben. Es genügt aber nicht, daß der Künstler eine 
Musik mit den Augen erlernt; er bedarf des tatsächlichen Erklingens. 
Obwohl dieses ihm nichts wesentlich Neues sagen wird, versetzt ihn die 
Aufnahme der Töne durch das Gehör in eine fruchtbare, sein Wissen 
bereichernde Erregung. Nach dem klanglichen Eindruck - wenigstens 
geht es mir so - stehe ich einem Reichtum gegenüber, den ich beim 
Lesen nicht geahnt habe, und dies regt meine Arbeit an. Diese Berei­
cherung zeigt sich darin, daß man bei jedem neuen Durchspielen etwas 
Neues bei der Lektüre noch nicht Wahrgenommenes findet.» 1 

Aus solchen und ähnlichen Überlegungen und Erfahrungen geht her­
vor, daß die Musik in bezug auf die unabdingbare Notwendigkeit einer 
Zwischeninstanz zwischen dem Schöpfer eines Werkes und dem hörenden 
Empfänger einen Sonderfall unter den Künsten darstellt, der gewisse 
Parallelen nur im Schauspiel und im künstlerischen Tanz findet. 

2. Die Notation der Musik 

Um die Aufgabe, die der musikalischen Interpretation zukommt, zu-

1 Dieses, wie alle noch folgenden Zitate von Casals nach dem Werk von J.Ma. 
Corredor, «Gespräche mit Casals», Bern 1954, S. 256. 
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nächst, gewissermaßen quantitativ, beurteilen zu können, muß danach 
gefragt werden, was denn überhaupt die Notenschrift festzuhalten ver­
mag. Von da aus wird dann der Raum zu bestimmen sein, der zwischen 
Notiertem und Klingendem für die Interpretation ausgespart ist. Um 
hier eine klare Vorstellung der Sachlage vermitteln zu können, ist es 
nötig, kurz auf die Geschichte der musikalischen Notation einzugehen. 

a) <,ur Geschichte der Notation 

Es gehört mit zu den Eigenarten der abendländischen Kultur, eine 
Notenschrift entwickelt zu haben, die darauf ausging, den Willen des 
Komponisten möglichst klar zum Ausdruck zu bringen. Wie weit dies 
möglich gewesen ist, werden die folgenden Ausführungen zeigen. 

Bis zum 11. Jahrhundert beschränkte man sich bei der Niederschrift 
der meist einstimmigen, oder zumindest meist nur einstimmig notierten 
Musik auf die schriftliche Fixierung der Tonbewegung. Aus den sog. 
Neumen ließ sich mehr oder weniger deutlich erkennen, ob die Bewegung 
einer melodischen Linie auf- oder abwärts zu verlaufen habe und wieviele 
Töne auf eine T extsilbe zu stehen kommen. Die Notation bedeutete auf 
diese Weise kaum viel mehr als eine Art von Gedächtnishilfe beim Singen 
mündlich überlieferter Melodien. Neben dieser Notierungsart kannte 
man überdies die vor allem für Theoriewerke Verwendung findenden 
Tonbuchstaben, die eine genaue Einzeltonbestimmung ermöglichten. Im 
Verlaufe des 11. J ahrhunderts erscheinen nun zum erstenmal Notenlinien, 
die mittels Schlüsselbuchstaben eine genaue F es tlegung der Tonhöhen 
und Tonabstände erlauben. K aum zwei J ahrhunderte später erfährt die 
Notenschrift eine weitere R a tionalisierung und Präzisierung durch die 
Auflösung der Notengruppen zu Einzelnoten und vor allem durch die 
Einführung verschiedener Noten- und Pausenformen zur Bezeichnung 
der zeitlichen Dauer, zumindest der größeren Notenwerte. In der Folge­
zeit gilt der weitere Ausbau der Notation fast ausschließlich der Fixierung 
nun auch der kleineren Notenwerte. Damit wird es möglich, komplizier­
tere Rhythmen mehr oder weniger eindeutig im Schriftbild zur D ar­
stellung zu bringen. Diese Entwicklung ist im großen und ganzen im 
15. Jahrhundert abgeschlossen. 

Wenn auch die Notenschrift des späten 15. und 16. J ahrhunderts noch 
nicht mit der von uns heute verwendeten übereinstimmt, so besitzt sie 
doch die Möglichkeit, alle Tonhöhen und Rhythmen einigermaßen klar 
festzuhalten und schriftlich zu überliefern. Doch sind wir auch da von 
der heute gewohnten, allerdings immer noch relativen Präzision der 
Notenschrift recht weit entfernt. So b egegnen bis ins 16. Jahrhundert 
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hinein b ezüglich der Akzidentien (z . B. ob f oder fis, ob h oder b) immer 
wieder Zweifelsfälle, da die heute stets notierten #, b und !;- oft nicht ein­
gezeichnet und entweder als selbstverständlich vorausgesetzt oder in 
gewissen Fällen ( etwa bei kleineren, verzierungsartigen Notenwerten) 
dem Belieben des Ausführenden überlassen wurden . 

Einen aufschlußreichen Hinweis auf das für j ede Musik charakteri­
stische Auseinandertreten von Notierung und Klang stellt die Art der 
Niederschrift mehrstimmiger W erke der älteren Zeit dar : Mit Ausnahme 
der für einen einzigen Ausführenden bestimmten Instrumentalschrift 
(d er sog. T abulaturen) kennt die Musik bis ins späte 16. J ahrhundert 
keine Partituren 2• Die einzelnen Stimmen eines Stückes sind entweder in 
verschiedenen Stimmbüchern (in der Art der heute noch verwendeten 
Einzelstimmen ) oder in Chorbüchern mit in sich geschlossenen Stimm­
gruppenje Seite notiert (Sopran links oben, T enor links unten, Alt rechts 
oben, Baß r echts unten). Das Fehlen von Partituren, das sich übrigens 
bis weit ins 18. Jahrhundert hinein verfolgen läßt, zeigt, daß die Musik 
erst beim Erklingen der verschiedenen Einzelstimmen zum fertigen 
Kunstwerk werden konnte. 

Angab en über Instrumentation, über Stärkegrad, T empoführung und 
andere Nuancen beginnen erst seit dem 1 7. J ahrhundert allmählich in 
die Notenschrift aufgenommen zu werden. W elch weiter Spielraum dem 
Interpreten der älteren Zeit gerade auch hinsichtlich der Besetzung ge­
lassen war, zeigt die bis ins frühe 17. Jahrhundert immer wieder anzu­
treffende Bemerkung « Zu singen oder zu spielen auf mancherlei Instru­
menten>>. Doch au ch hinsichtlich V erzierungspraxis, T emponahme und 
Tonstärke bestand für den Interpreten, der stets auch Rücksicht auf die 
örtlichen, räumlichen und gesellschaftlichen Umstände zu nehmen hatte, 
größte Freizügigkeit . So schreibt etwa Frescobaldi im Vorwort zu seinen 
Toccaten (1614), es sei dem guten Geschmack und dem feinen Urteil des 
Spielers überlassen, das Tempo dieser Toccaten zu regulieren. 

Mit dem 17. Jahrhundert kommt eine weitere Notationspraxis in Ge­
brauch, die bis ins spä te 18. Jahrhundert als Grundlage j eder Aufführung 
von W erken mit Beteiligung von Instrumenten Geltung hat: Die General­
baß-Schrift . Während hier der Baß und die sog. obligaten Stimmen eines 
Stückes vom Komponisten in extenso notiert sind, werden die klang­
füllenden Begleitstimmen d er akkordfähigen Continuoinstrumente (Orgel, 
Cembalo, Laute) nur mittels einiger, die Harmonien bezeichnenden und 

2 Eine weitere Ausnahme, a llerdings besonderer Art, stellt die Nota tion d er ä ltes ten 
m ehrstimmigen Musik bis zum 13. Jahrhundert dar. 
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zu den Baßnoten gesetzten Ziffern angedeutet. Damit ist dem Spieler 
des Continuoinstrumentes die Gestaltung dieser Begleitung weitgehend 
überlassen. Insbesondere bei der Begleitung eines einzigen Soloinstru­
mentes oder einer einzelnen Solostimme bestanden für den Cembalisten 
oder Organisten große Freiheiten, da dieser bei seinem Spiele allein auf 
den vom Komponisten vorgeschriebenen Baß und auf die ebenfalls aus­
komponierte Solostimme Rücksicht zu nehmen brauchte. In Idealfällen 
kam der guten Ausführung eines Generalbasses die Bedeutung einer 
eigentlichen Komposition oder doch zumindest einer hochwertigen Be­
arbeitung zu 3• 

Hohe schöpferisch-interpretatorische Fähigkeiten verlangt insbeson­
dere auch die Begleitung von Opern- und Oratorien-Rezitativen. Ge­
waltige Unterschiede zeigen sich hier zwischen einer trockenen, nur ge­
rade die vorgeschriebenen Akkorde skizzierenden und einer künstlerisch 
erfüllten, dem Rezitativtext angepaßten Begleitung. 

Im Laufe des 18. J ahrhunderts treten vermehrt Vortragsbezeichnun­
gen aller Art auf. Noch bezeichnen zwar Worte wie Adagio oder Allegro 
nicht so sehr T empi, als vielmehr gewisse Affekttypen, die dem Inter­
preten als Hinweise auf die Spielart und auf den Charakter des anzu­
strebenden Vortrags dienen sollen. Gerade hier handelt es sich also nicht 
um Vorschriften eines ein für allemal durch den Komponisten festge­
legten Tempos, sondern um die Aufforderung des Komponisten an den 
Interpreten, sich in den Charakter eines Stückes zu versenken und dessen 
Affekt auf die Zuhörer zu übertragen. So schreibt etwa C.Ph.E. Bach 
in seinem «Versuch über die wahre Art das Clavier zu spielen» (1759) : 
« Indem ein Musickus nicht anders rühren kan, er sey dann selbst ge­
rührt, so muß er nothwendig sich selbst in alle Affecten setzen können, 
welche er bey seinen Zuhörern erregen will ; er giebt ihnen seine Empfin­
dungen zu verstehen und bewegt sie solchergestalt am besten zur Mit­
Empfindung. » 4 

Die Freizügigkeit der Interpreten in der Wahl der Instrumente erfährt 
im 18. J ahrhundert stärkere Einschränkungen. Immerhin sind bis zu 
J.S. Bach Klavier- und Orgelliteratur noch keineswegs immer streng zu 

3 In a llen praktischen Ausgaben ä lterer Musik wird die Aussetzung des General­
basses zwar heute vom Herausgeber besorgt. Doch besteht auch da für den qualifizier­
ten Interpreten durchaus die Möglichkeit, j a die Pflicht, diese Aussetzungen auf ihre 
Eignung zu prüfen und allfällig nötige Verbesserungen vorzunehmen. Geübte Be­
gleiter und Kenner der Barockmusik mögen überdies direkt aus der bezifferten Baß­
stimme des Originals musizieren. 

4 Nach d em Neudruck, L eipzig 1925, S. 85, § 85. 
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trennen. Auch weist eine ganze R eihe von Bearbeitungen eigener Werke 
durch den betreffenden Komponisten auf die Möglichkeit von U min­
strumentierungen. So hat z.B. J.S. Bach, um nur ein einzelnes Beispiel 
unter vielen zu nennen, das Violinkonzert in E-dur zu einem Klavierkon­
zert umgearbeitet 5 • 

Die noch nicht im modernen Sinne strenge Scheidung chorischer und 
solistischer Praxis zeigen die frühesten Streichquartette von Haydn. 
Ihrer Faktur entsprechend können diese Stücke noch durchaus von einem 
kleinen Streichorchester musiziert werden. Diese Behauptung läßt sich 
dadurch stützen, daß das Streichquartett op. 1, Nr. 5 die Umschrift 
einer Symphonie für Streicher, 2 Oboen und 2 Hörner darstellt. Auch 
an diesem Beispiel ist deutlich zu erkennen, wie nahe beisammen in dieser 
Zeit Bearbeitung und interpretatorische Freiheit liegen. 

Der Originalbegriff eines \i\Terkes ist denn auch noch nicht derselbe 
wie im 19. und 20. Jahrhundert. So schreibt Mattheson in seinem be­
rühmten W erk « D er vollkommene Capellmeister » ( 1 739) : « Entlehnen 
ist eine erlaubte Sache; man muß aber das Entlehnte mit Zinsen er­
statten, d.i. man muß die Nachahmungen so einrichten und ausarbeiten, 
daß sie ein schöneres und besseres Ansehen gewinnen, als die Sätze, aus 
welchen sie entlehnt sind.» 6 

An dieser Stelle ist es nun nötig, im Sinne eines Exkurses einige Be­
merkungen anzubringen, die für die richtige W ertung des V erhältnisses 
der Leistung des Komponisten und der Leistung des Interpreten nicht 
unwesentlich sind. Diese Bemerkungen betreffen den Begriff des «Nach­
schöpfens ». Aus dem obigen Zitat M atthesons geht hervor, daß in den 
Augen dieses Musikers das W erk eines Komponisten keineswegs ein 
Originalwerk zu sein braucht, sondern, um als eigene Komposition zu 
gelten, durchaus auch Überarbeitung eines schon bestehenden Stückes 
sogar eines andern Komponisten sein darf. D aß dieses Verfahren tat­
sächlich oft, und zwar keineswegs nur in der Art verantwortungsloser 
Bearbeitungen angewendet worden ist, zeigt kein Geringerer alsJ.S. Bach 
mit seinem Konzert für vier Klaviere und Streicher, das eine Umarbei-

5 Noch von Beethoven gibt es eine eigene (allerdings nich t gerade überzeugende) 
Umarbeitung seines Violinkonzertes in D-dur für Klavier (und Orchester) . - Von d en 
zahllosen Bearbeitungen des 18. und 19 . J ahrhunderts von W erken berühmter Meister 
durch H erausgeber, Interpreten und a ndere Komponisten ist hier nicht zu reden. 
Doch zeigt a llein das Faktum dieser « Bearbeitungswut », wie nahe sich zu dieser Z eit 
Interpretation und Bearbeitung gestanden haben. Beide Begriffe fallen durchaus unter 
d en Überbegriff der Aufführungspraxis. 

6 Faks. Ausgabe, K assel und Basel 1954, S. 131, § 81. 
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tung des Konzertes für vier Violinen und Streichorchester von Vivaldi 
darstellt . Mit diesem zugegebenermaßen etwas drastischen Beispiel soll 
dargetan werden, daß auch ein Komponist keineswegs aus dem Nichts 
heraus schafft. Auch wenn er sich nicht gerade ein anderes Werk zum 
Vorbild nimmt, (ein V erfahren, daß besonders im 19. J ahrhundert, im 
Zeitalter des Individualismus, scheel angesehen worden ist), so steht doch 
j edem Komponisten eine M enge von Material zur V erfügung in der 
Form von Stil und T echnik seiner Zeit. Überdies darf auch das Material 
der inneren Erlebnisse, die der Komponist irgendwie in Musik umgießt, 
als eine Art von Rohstoff gewertet werden . D er Dichter Marcel Proust 
hat den schöpferischen Vorgang sogar mi t folgenden , vorten beschrieben: 
« So war ich bereits zu der Schlußfolgerung gelangt, daß wir dem Kunst­
werk gegenüber keineswegs frei sind, daß wir es nicht aus eigenem An­
trieb heraus schaffen, sondern daß wir es - das bereits vor uns existierte -
auf einmal entdecken müssen, weil es notwendig und verborgen ist, so 
wie wir dies bei einem Naturgesetz auch tun müssen . » 7 Es ist nun über­
aus interessant, daß Wilhelm Furtwängler den Vorgang bei der R epro­
duktion eines Musikwerkes durch den Interpreten mit ganz ähnlichen 
,vorten beschrieben h at: «Nur das ... ,viederschaffen der ursprüngli­
chen Situation und daraus erst das Neuformen des Ganzen kann das 
,verk in seiner ursprünglichen Gestalt wiederherstellen, wirklich neu 
schaffen . » 8 

Doch nun zurück zur Frage der Notation. Im 19. J ahrhundert (vor 
allem von Beethoven an) macht sich immer deutlicher die T endenz der 
Komponisten und V erleger b emerkbar, den Notentext mit T empo- und . 
Vortragsbezeichnungen aller Art zu versehen . Die bis zu Mozart und 
zum jüngeren Beethoven üblichen improvisatorischen K adenzeinschübe 
werden durch vom Komponisten ins Werk eingebaute, auskomponierte 
Kadenzen ersetzt (vgl. etwa 5. Klavierkonzert von Beethoven, Klavier­
konzert von Schumann). Diese gegenüber früheren Epochen weiterge­
hende Fes tlegung des Notentextes durch den K omponisten ha t ihren 
Grund vor allem darin, daß Komponist und Interpret, die in älteren 
Zeiten meist entweder Personalunion gebildet oder doch in mehr oder 
weniger direkter Beziehung gestanden hatten, j etz t immer mehr ausein­
ander treten. Die Kunstmusik erfährt, auch soziologisch betrachtet, 
eine gewaltige Ausweitung ihres , v irkungsbereiches . Einerseits tritt der 

7 Ges. W erke, Bd. 15 . 
8 Aus « Interpretation - eine musikalische Schicksalsfrage», m Atlantis buch d er 

Musik, Zürich 1934, S. 614. 
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musizierende Amateur aus den Kreisen des Bürgertums nun immer 
deutlicher als Träger der Musikkultur hervor; als Folge davon müssen 
die Auflagen der Kammermusikwerke ständig vergrößert werden. Ander­
seits beginnt auch in der Geschichte des Musikhörers eine neue Phase: 
die Phase des passiven Musikhörens und Musikgenießens 9• Damit aber 
beginnt auch die Zeit, da der Interpret und mit ihm die Interpretation 
eines W erkes immer mehr ins Zentrum der neuen Konzertmusik treten. 
Die Interpretation erhält zugleich eine neuartige Bedeutung. Während 
die interpretatorischen Freiheiten in früherer Zeit mehr einem direkten 
Umgange mit der Musik entsprangen, so wird die Interpretation jetzt 
zur p ersönlichen Sprache des Ausführenden. H and in Hand mit dem 
Wandel dieses im weitesten Sinne des Wortes soziologischen Musikbildes 
vollzieht sich im Laufe des 19. Jahrhunderts auch eine Verschiebung des 
Repertoires von der Musik der Gegenwart zur Musik der V ergangenheit. 

Diese Entwicklung der Musikpflege veranlaßte einerseits den Kom­
ponisten, seinen Willen so genau wie möglich mit Hilfe der Notation zu 
fixieren. Anderseits aber bemühten sich Verleger und H erausgeber, den 
Amateurmusikanten b ehilflich zu sein, indem sie besonders die Texte 
verstorbener Komponisten mit allerlei Zutaten versahen. Daß diese Be­
strebungen der Komponisten und der Verleger miteinander in Konflikt 
geraten mußten, liegt auf der Hand. Die Eingriffe des H erausgebers 
mußten sich in sehr bedenklicher W eise auf die Originalgestalt eines 
W erkes auswirken. In diesem Moment entstand nun auch die bis heute 
für Interpreten und Musikwissenschafter gleich wichtige Frage n ach dem 
Urtext. Freilich hat gerade dieses Urtextproblem in den letzten Jahr­
zehnten in Dilettanten- und Berufsmusikerkreisen große V erwirrung an­
gestiftet. Wir werden weiter unten darauf zurückzukommen haben. 

Im 20. J ahrhundert wird die Präzision der Notierungstechnik noch 
weiter geführt. Nicht nur die schon seit 1816 verwendeten Metronombe­
zeichnungen, sondern auch Angaben, welche die genaue Dauer von 
Werken und Teilstücken festlegen, möchten das T empo so genau wie 
möglich festlegen. Die Vortragsbezeichnungen erfahren eine bis in feinste 
Abstufungen gehende Differenzierung; Artikulationszeichen verschie­
denster Art treten auf. All dies mit der Absicht des Komponisten, seinen 
Willen möglichst genau auszudrücken und zugleich die Freiheit des 
Interpreten einzuengen. Die Grenze solch präziser Notierungen wird für 
den Interpreten dort erreicht, wo nur noch die Maschine imstande ist, 

9 Zu d en verschiedenen Hörweisen der Musik vgl. neuestens: H. Besseler, « Das 
musikalische H ören der N euzei t», Berlin 1959. 
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die Angaben des Komponisten genau zu realisieren. Diese in jüngster 
Zeit im Zusammenhang mit der elektronischen Musik feststellbare Ten­
denz zur völligen Festlegung eines Stückes mittels elektrischer Appara­
turen und damit zur Ausschaltung des Interpreten stellt jedoch nur 
einen Aspekt avantgardistischer Musik dar. Seit kurzer Zeit macht sich 
gerade in den Kreisen der Jungen und Jüngsten das Bedürfnis bemerkbar, 
den Interpreten wieder mit in die Verantwortung für ein Werk herein­
zuziehen: der Interpret soll in neuer Weise wieder zum Partner des 
Komponisten werden. Über diese Möglichkeiten hat sich kürzlich der 
französische Komponist Pierre Boulez ausgesprochen10 . 

Mit den bisherigen Ausführungen war zu zeigen, wie die Notation 
sich im Verlaufe der letzten rund 1000 J ahre von einer mehr nur andeu­
tungsweisen zu einer recht präzisen Notenschrift entwickelt hat. Man 
sollte nun glauben, daß besonders die in den letzten Jahrzehnten ge­
schriebenen und meist so überaus klar bezeichneten Werke nur noch des 
mechanischen Nachspiels unter genauester Befolgung der Vorschriften 
des Komponisten bedürfen, um zu der vom Autor beabsichtigten Wir­
kung zu gelangen. Doch liegt selbst bei diesen präzisest notierten Stücken 
der neueren Zeit, geschweige denn bei Werken des 18. und 19. Jahr­
hunderts, die bekanntlich den weitaus größten Raum in Konzert-, 
Radio- und Schallplattenproduktions-Programmen ausmachen, das 
Problem nicht so einfach, wie es zunächst nach den obigen Ausführun­
gen den Anschein hat. Es war vom Urtext die Rede. Dieser Begriff, der 
den Laien ehrfürchtig erschauern und ihm die Realpräsenz vielleicht 
längst verstorbener Meister zu garantieren scheint, ist nun im Folgenden 
etwas näher zu betrachten. 

b) Der sogenannte Urtext 11 

Es besteht gar kein Zweifel darüber, daß es eine der wichtigsten Auf­
gaben der Musikforschung ist, den dem Willen eines Komponisten mög­
lichst genau entsprechenden Text in Neuausgaben allgemein zugänglich 
zu machen. Auch darüber ist man sich wohl heute klar, daß ein Interpret 
beim Studium eines Werkes nur solche Ausgaben benützen sollte, die den 
authentischen Text möglichst genau wiedergeben. Die vielen Publika-

10 P. Boulez, «Alea», in «Darmstädter Beiträge zur Neuen Musik», 1957. 
11 In diesem Abschnitt beschränken wir uns auf die Nennung einiger Probleme, 

welche den sog. Urtext von Musikwerken des 18.-20. Jahrhunderts betreffen. Je weiter 
die Musik zurückliegt, die ediert und interpretiert werden soll, um so schwieriger wird 
es im allgemeinen sein, einen für die Aufführung verbindlichen Text herzustellen. 
Vgl. hierzu die Ausführungen unter Abschnitt 2 a betr. die Notation älterer Musik. 
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tionen von Faksimiles ermöglichen oft sogar die Konsulta tion des auto­
graphen Textes. Doch fehlen nun eben gerade diese Autographe in zahl­
reichen Fällen. Die kritischen Neu ausgaben müssen in diesem Fall je­
weils nach zeitgenössischen Abschriften und nach Erstdrucken herge­
stellt werden, die oft keineswegs fehlerfrei sind und überdies häufig ver­
schiedene Lesarten aufweisen. Aber selbst dort, wo Autograph und vom 
Komponisten selbst durchgesehene Erstdrucke vorhanden sind, können 
Differenzen zwischen den beiden authentischen Quellen auftreten 12 . Es 
wäre hier noch eine ganze R eihe von Problemen zu nennen, die zeigen, 
daß die H erstellung eines sog. Urtextes keine einfache Sache ist und daß 
in vielen Fällen keine restlos eindeutige T extfassung eruiert werden kann . 

Doch gibt es außer der U rtextfrage noch andere, für die Interpretation 
eines W erkes nicht minder ins Gewicht fallende Erscheinungen, die zei­
gen, wie sehr auch die beste Nota tion und die beste Ausgabe stets nur 
Annäherungswerte zum Kunstwerk selbst zu geben vermögen. Die Gründe 
für diese Tatsache liegen, wie eingangs dieses Aufsatzes zu zeigen war, darin, 
daß Notenschrift und klingende Musik verschieden en M edien angehören. 
Nur die unter Mitwirkung des Komponisten vorgenommene Tonband­
aufnahme eines W erkes vermag, zumindest grundsätzlich, die authen­
tische Gestalt einer Komposition wiederzugeben . Doch selbst in diesem 
Falle b esteht noch durchaus die Möglichkeit, daß derselbe Komponist 
einer andern, vielleicht sogar ohne sein Dazutun zustandegekommenen 
Interpretation desselben W erkes den Vorzug geben könnte. Doch wenden 
wir uns nun dem schriftlich notierten Musikwerk zu und fragen, was 
denn eigentlich mit der uns h eute zur Verfügung stehenden Notenschrift 
fixiert werden kann. 

Die Tonhöhe . Diese ist mit unserem Liniensystem ziemlich eindeutig 
festzuhalten . Doch müssen schon hier gewisse Einschränkungen gemacht 
werden, die im Hinblick auf die Interpretation von ganz wesentlicher Be­
deutung sind. Eine völlig eindeutige Notierung der Tonhöhe ist nur für 
Instrumente mit fester Stimmung (Orgel, Klavier ) möglich. Bei Sängern, 
sowie bei Spielern von Streich- und Blasinstrumenten dagegen spielt die 
Art der Intonation eines notierten Tones eine oft für die Wirkung dieses 
Tones entscheidende Rolle. Casals, der in diesem Zusammenhang gerne 
den Ausdruck «justesse expressive » verwendet, sagt zum Problem der 
Intonation u .a . Folgendes: «Die Tonreinheit ist einer der Beweise der 
F einfühligkeit eines Instrumentalisten . . . Man verlangt von den Sängern 

12 Besonders problematisch in dieser Hinsicht ist die H erstellung eines authentischen 
T extes bei Beethoven . 
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die temperierte Reinheit; ich habe aber beobachtet, daß die begabtesten 
und künstlerischsten unter ihnen sich der Bedeutung der ausdruckvollen 
Feinheit einer vollkommenen Tonreinheit (im Gegensatz zur tempe­
rierten, in der Notation festgehaltenen Reinheit) klar bewußt sind ... 
Viele werden höchst erstaunt sein, wenn sie erfahren, daß in meinem 
System der Abstand zwischen einem Des und einem Cis größer ist als der 
Halbtonschritt C-Des oder Cis-D. » 13 Dieses Zitat des großen Interpre­
ten Casals mag genügen, um zu zeigen, daß selbst in Bezug auf die vom 
Komponisten scheinbar eindeutig festgelegte Tonhöhe die Interpretation 
in ganz entscheidender Weise die künstlerische Wirkung eines Stückes zu 
beeinflussen vermag14 • 

Rhythmik. Wie oben zu zeigen war, sind die Notationsmöglichkeiten 
des Rhythmus im Laufe der Jahrhunderte immer mehr vervollkommnet 
worden. Trotzdem wurden noch im Zeitalter Bachs verschiedenste Ap­
proximativnotationen verwendet. So war es z.B. üblich, den Rhythmus 

JJJ so zu notieren· JJJ u . j:_j 
3 

Ebenso wurde der Doppelpunkt ( d.h. die doppelte Punktierung) von 
Bach in der Notation nicht zum Ausdruck gebracht, trotzdem an man­
chen Stellen die einfachen Punktierungen als doppelte zu spielen sind 15• 

In Frankreich war es zu Couperins Zeit üblich, gewisse in gleichmäßigen 
Notenwerten geschriebene Abschnitte in leicht ungleichmäßiger Art vor­
zutragen. 

Für die richtige Darstellung solcher Rhythmen sind Stilkenntnis und 
Stilgefühl nötig, ohne die ein allzu urtextgläubiger Interpret in die Irre 
geht. Auf die grundsätzliche Frage nach dem Verhältnis von stilistisch 
richtiger und schöpferischer Interpretation wird weiter unten noch ein­
zugehen sein. 

Wie verhält es sich aber mit der rhythmisch doch scheinbar genauen 
Notierung in Werken des 19. und 20. Jahrhunderts? Wählen wir als 
Beispiel die folgende einfache Figur: JJ-j/J In einem ausdrucksvollen 
Adagio sind die beiden 16tel eher breit und vielleicht sogar etwas schwer, 
jedenfalls aber ohne die Tendenz zur Verkürzung zu spielen. Findet 

13 a.a.O. S. 259/60. 
14 Einzig für die Darstellung dodekaphoner Werke gilt diese Feststellung nicht, da 

hier, infolge der funktionalen Gleichstellung aller 12 Töne grundsätzlich in temperier­
ter Stimmung musiziert wird. 

15 Daß diese Möglichkeit sogar noch zu Mozarts Zeit bestanden hat, zeigt eine von 
Mozart selbst durchgesehene Kopie der Klaviervariationen über «Lison dormait». 
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sich dagegen derselbe Rhythmus in einem erregten Allegro, so kann es 
durchaus sinnvoll sein, denselben Rhythmus gegen J.J=; IJ hin zu verän­
dern. Weshalb kann denn der Komponist in diesem Falle nicht gleich 
die Punktierung des Achtels vorschreiben? Der Grund kann ein zwei­
facher sein: Einmal entspricht vielleicht die punktierte Fassung nicht der 
Vorstellung des Komponisten, weil ihm höchstens eine leichte, kaum 
meßbare und daher auch kaum notierbare Dehnung des 8tels vorge­
schwebt hat. Zum andern aber wäre es durchaus denkbar, daß der eine 
Interpret den Rhythmus genau so spielt wie er notiert ist; ein anderer 
Interpret dagegen nimmt vielleicht eine leichte D ehnung vor und ein 
dritter ersetzt die D ehnung möglicherweise durch eine leichte Akzentuie­
rung der 8tels-Note. D. h. mit andern Worten: D er Interpret kann mit 
verschiedenen Mitteln und auf verschiedene W eise nicht nur die Inten­
tionen des Komponisten verdeutlichen, sondern zudem das nicht bis ins 
letzte Detail fixierte W erk endgültig vollenden, indem er es in die klang­
lich lebendige Wirklichkeit hebt. Selbst wenn eine bis in die feinsten 
Nuancen gehende Festlegung des Rhythmus in der Notation möglich 
wäre, so würde gerade diese Festlegung in manchen Fällen eine lebendige 
Interpretation in Frage stellen. Nur eine Maschine wäre nämlich dann 
noch imstande, alle Zeitwerte mit letzter Genauigkeit wiederzugeben. 

An diesem Beispiel sollte in bewußter Ausführlichkeit gezeigt werden, 
wie gerade dieser offene Raum zwischen Notation und klingendem 
Kunstwerk eine lebendige D arstellung fordert und letzten Endes sogar 
erst ermöglicht, da nur auf diese Weise das W erk bei j eder neuen Auf­
führung wieder lebendig und gewissermaßen wieder neu geschaffen 
wirken kann. Daß bei all diesen Nuancen der Interpretation bestimmte 
Grenzen durch den Willen des Komponisten gesetzt sind, ist wohl selbst­
verständlich. Einer willkürlichen Interpretation, die das Kunstwerk eines 
M eisters vergewaltigt, soll mit diesen Feststellungen keineswegs das 
Wort geredet werden. An dieser Stelle finde ein vVort des kürzlich ver­
storbenen Pianisten Edwin Fischer Platz, das über das Verhältnis von 
Notenbild und klanglicher R ealisation den folgenden Gedanken aus­
spricht: « So stellt sich nun das überlieferte Notenbild als ein zwar aus­
gearbeiteter, deutlicher Grundriß mit Angaben über Materialverwen­
dung, geplante Innenausstattung dar, aber eben doch nur als Grundriß -
gebaut muß von uns werden - ; wir wollen es als unsere größte Pflicht 
betrachten, genau nach dem Grundriß zu bauen, uns keine Änderungen 
weder in den Maßen noch Formen zu gestatten, nichts hinzuzutun, aber 
so schön, mit so gutem Material wie irgend möglich zu bauen.» «Die 
T exttreue allein tut es nicht, es läßt sich nicht alles aufzeichnen, sonst 
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würden die Empfindungen zerredet; deshalb braucht m an nicht zu 
sagen: Gefühl ist alles, Form ist Schall und Rauch - aber es bleibt und 
überdau ert eine Kraft : das menschliche H erz . » 16 

Auch Casals bestätigt die obigen Ausführungen, wenn er auf die Frage 
Corredors, ob es wahr sei, daß er manche Passage im Laufe der Zeit 
auf mehr als 50 verschiedene Arten gespielt habe, antwortet : « Ich habe 
mich nicht damit abgegeben, sie zu zählen, aber es ist sicher wahr . . . 
Wie können wir eine lebendige Interpretation erreichen, wenn wir das 
Werk nicht bei j eder Darstellung neu erschaffen ?17 

Tempo . Bis um die Mitte des 18. Jahrhunderts sind Tempovorschriften 
in der Musik recht spärlich vorhanden. Wie schon oben (S. 7) erwähnt, 
bezeichnen um 1750 Ausdrücke wie Adagio und Allegro mehr Affekte 
denn eigentliche T empi. Noch ist bis ins 18. J ahrhundert hinein die 
alte Tradition der sog. Mensuralnotation wirksam, welche mittels Takt­
zeichen (Mensurzeichen) auch das T empo einigermaßen zu regeln ver­
mochte. In seiner Flötenschule gibt Quantz als einer der Ersten eine Ta­
belle, welche bestimmte Tempobezeichnungen nun auch mit Pulsschlag­
zahlen in Verbindung bringt und damit eine zwar immer noch variable, 
aber doch brauchbare neue Maßeinheit schafft. Mit der Einführung des 
Metronoms (18 16) wurde den Komponisten die Möglichkeit geboten, 
das T empo eines Stückes genau zu fixieren . Beethoven hat von diesem 
Instrument lebhaft Gebrauch gemacht und eine große Zahl seiner 
Werke mit Metronomzahlen versehen. Doch vermögen auch diese 
scheinbar so eindeutigen Zahlen nur Anhaltspunkte für den Interpreten 
zu geben. Interessant und aufschlußreich in dieser Hinsicht ist Wagners 
Einstellung. Bis zum T annhäuser versah der M eister seine Partituren 
mit Metronomzahlen. Vom Lohengrin weg dagegen verzichtete er auf 
sie, da er gerade mit dem Einhalten der metronomisch festgelegten Tempi 
durch andere Dirigenten schlechte Erfahrungen gemacht hatte. Diese 
Erkenntnis Wagners ist wesentlich . Zeigt sie doch deutlich, daß Metro­
nomisierungen keine absoluten, unter allen Umständen gültigen T empo­
werte bezeichnen. Das T empo eines Kunstwerkes ist eben nicht nur von 
der «Uhrenzeit» (Bergsons « temps espace »), sondern ebensosehr von 
der «Erlebniszeit » (Bergsons «temps dure» oder «temps vecu ») ab­
hängig. Mit andern Worten: D asselbe Metronomtempo kann beim 
einen Interpreten rascher , beim andern dagegen ruhiger wirken . Der 
Gesamtcharakter einer Interpretation wirkt sich unfehlbar auch auf die 

16 Edwin Fischer, «Musikalische Betrachtungen», St. Gallen 1955, S. 25 und 30. 
17 a .a.O. S. 258. 
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Temporelationen aus . Hiermit hängt die Erfahrung zusammen, daß 
künstlerisch überzeugende Aufführungen eines W erkes durch verschie­
dene Interpreten durchaus nicht immer dasselbe T empo aufzuweisen 
brauchen. Die Aufführungsdauer Wagnerscher Musikdramen durch be­
sonders h ervorragende Wagner-Dirigenten in Bayreuth zeigt dies deut­
lich. So nahm der 1. Akt der Götterdämmerung unter der Leitung von 
Knappertsbusch (1951 ) 2 Stunden 7 Minuten in Anspruch; unter Furt­
wängler ( 1950) dagegen nur 1 Stunde 53 Minuten! Das Parsifal-Vorspiel 
dauerte unter Toscanini ( 1931 ) 1 7 Minuten, unter Richard Strauß 
(1933) und unter Knappertsbusch (1951) dagegen nur 13 Minuten. 
Toscanini benötigte für den 1. Akt des Tristan im Jahre 1930 1 Stunde 
30 Minuten, Furtwängler ein Jahr später nur 1 Stunde 23 Minuten 18 . 

Es sei zugegeben, daß in Werken der Wiener Klassiker oder auch in 
Stücken des 20. Jahrhunderts die möglichen Tempovarianten nicht so 
sehr differieren mögen wie bei Wagners Musikdramen und in den Wer­
ken der Romantik überhaupt. Doch besteht auch da, selbst bei Metronom­
vorzeichnungen durch den Komponisten, eine allein im Nacherleben des 
Interpreten (Erlebniszeit !) begründete relative Freiheit. Überdies wird 
die Temponahme eines Werkes in nicht unwesentlichem Maße auch 
durch den Raum bestimmt, in welchem eine Komposition aufgeführt 
wird. Besonders deutlich macht sich dies bei Aufführungen geistlicher 
Musik in Kirchen bemerkbar. 

Zum Problem des Tempos gehören auch alle Fragen der Agogik, d.h. 
der Tempoführung innerhalb eines Stückes. Temposchwankungen wie 
ritardandi oder accelerandi sind von den Komponisten im allgemeinen 
erst seit dem 19. Jahrhundert im Notentext vermerkt·worden. Dies will 
aber keineswegs heißen, daß Tempomodifikationen nicht auch schon 
früher erwünscht gewesen sind. Dies gilt insbesondere für alle rezitativi­
schen Stellen nicht nur der Vokal-, sondern auch der Instrumentalmusik 
(Toccaten, Phantasien). Eine besondere Stellung innerhalb der agogi­
schen Bezeichnungen nimmt das «Rubato» ein. In seinem Brief vom 
24. Oktober 1777 schreibt Mozart an den Vater: «Daß ich immer ak­
kurat im Takt bleibe, über das verwundern sie sich alle. Das T empo ru­
bato in einem Adagio, daß die linke Hand nichts darum weiß, können 
sie gar nicht begreifen. Bei ihnen gibt die linke Hand nach.» Diese hier 
beschriebene Kunst des Rubato-Spiels innerhalb eines festen Metrums 
ist von Mozart im Notentext nie vermerkt. Gerade an diesem Beispiel 

18 Vgl. hierzu d en Aufsatz von Erich R app! «Existe-t-il un tempo propre a Bay­
reuth », in « Schweizer Musikpädagogische Blätter» Januar 1955, S. 51 ff. 
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wird wiederum sichtbar, daß es im Musikwerk eine Schicht gibt, die, 
um mit Nicolai Hartmann zu sprechen, in der Notation noch «irreal » 
geblieben ist, die der Interpret aber in die reale Sphäre zu erheben be­
rufen ist. D amit ist gesagt, daß ein Musikstück erst durch seine Übertra­
gung in die klangliche Existenz völlig vollendet ist. 

Außendynamik. Tonstärkengrade treten in der Notation, wie schon oben 
bemerkt, erst in der zweiten Hälfte des 18. J ahrhunderts häufiger auf. 
Noch Mozart schreibt in zahlreichen Werken auffallend wenig Vortrags­
zeichen. Diese wenigen Zeichen wollen nicht sagen, daß keine zusätzli­
chen Nuancen mehr anzubringen seien. W er wird etwa behaupten wollen, 
ein Satz einer Soloviolinsonate von J.S. Bach sei, weil Vortragszeichen 
fehlen, vom ersten bis zum letzten T akt in derselben Lautstärke zu 
spielen? (Daß es ebenso gegen den Willen des Komponisten verstoßen 
würde, wenn man in j edem T akt dauernd crescendi und diminuendi an­
brächte, versteht sich von selbst.) 

Selbst da aber, wo Tonstärken vorgeschrieben sind, bleibt für den 
Interpreten eine ganze Nuancenskala, deren er sich bedienen kann und 
muß. Solange die Tonstärke eines Stückes nicht mit Phonzahlen ange­
geben ist, was aber eine maschinelle Ausführung erfordern würde, bleiben 
für den Interpreten zahlreiche Möglichkeiten der Gestaltung. Ü ber die 
Bedeutung solcher Nuancen sagt Casals folgendes: «Aber die Schönheit 
und die Ausdruckskraft einer D arstellung setzen einen unerschöpflichen 
R eichtum an Nuancen voraus, einen Reichtum, der durch die Begabung 
und schöpferische Phantasie des Interpreten entdeckt, erneuert und ver­
mehrt wird. Die Akzentsetzung läßt sich nicht durch gleichförmige In­
tensität bewerkstelligen. Wie könnte man mit etwas Gleichförmigem die 
Feinheit der Nuancen erreichen? »19 

* * * 

Wie zu zeigen war, geht die Entwicklung der Notation der abend­
ländischen Musik darauf aus, im Verlaufe der Zeit den Notentext immer 
genauer und präziser zu fixieren . Insbesondere verschwinden im 19. Jahr­
hundert die früher üblichen Freiheiten des Interpreten hinsichtlich Ein­
fügung improvisatorischer Kadenzen und Auszierungen. Die Improvi­
sation hat sich, abgesehen von der eminent schöpferischen Improvisations­
kunst des J azz, im Konzertsaal fast nur noch im Orgelspiel erhalten. 
Trotz der T endenz der Komponisten, ihre W erke in einem eindeutigen 
Notenbild festzuhalten und damit einen verpflichtenden Urtext bereit-

19 a.a.O. S. 267. 
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zustellen, muß eine ganze R eihe entscheidender Faktoren in der Nota­
tion unberücksichtigt bleiben. Einzelne dieser Faktoren, die aber weit­
gehend die Musik vor ca. 1870 betreffen, können vom Interpreten durch 
das Studium zeitgenössischer Theoriewerke erarbeitet werden . D arunter 
fallen die vom Notenbild abweichenden Spielarten bestimmter rhyth­
mischer Figuren (vgl. oben S. 133/4) und insbesondere die Verzierungen. 
Doch bildet diese für den Interpreten besonders älterer Musik nötige 
Stilkenntnis letzten Endes nur eine V oraussetzung für die Interpreta tion 
selbst. Quantz schreibt in seiner Flötenschule : « Die gute Wirkung einer 
Musik h ängt fast eben soviel von den Ausführenden, als von dem Com­
ponisten ab. Die beste Composition kann durch einen schlechten Vortrag 
verstümmelt, eine mittelmäßige Composition aber durch einen guten 
Vortrag verb essert und erhoben werden. » 20 

Die Stilkenntnis liefert dem Interpreten gewissermaßen das Material, 
das in der b etreffenden Epoche zur V erfügung gestanden hat. Befolgt er 
j edoch nur die übrigens nicht immer eindeutigen R egeln, ohne das M a­
terial auch musikalisch sinngemäß zu verarbeiten, so wird zwar eine 
stilistisch vielleicht richtige, künstlerisch aber trockene und ärmliche 
Interpretation das R esultat sein. D er oben zitierte Satz von Quantz be­
zieht sich bestimmt nicht nur auf die stilistisch korrekte, sondern eb enso­
sehr auf die musikalisch sinngemäße Interpreta tion, die allein den zeit­
genössischen wie auch den heutigen Hörer zu fesseln imstande ist. 

Zur Frage der Berücksichtigung des Stils sagt Casals in etwas über­
spitzter Formulierung: « Alle historischen K enntnisse sind interessant 
und nützlich, aber der Ausführende soll sich mit der Musik um ihrer 
selbs t willen befassen. » 21 

3. Die Interpretation 

D as besondere V erhäl tnis von no tiertem und klingendem W'erk läßt 
sich nicht zuletzt daran erkennen, daß der K omponist sein eigenes W erk 
oft selbst interpretiert. Oben war auf das Beispiel M ozarts hinzuweisen, 
das zeigte, in welcher Weise der K omponist beim Spielen seines eigenen 
W erkes Nuancen verwendet, die dem Werk einen besonderen R eiz ver­
leihen und in diesem besonderen Falle die Zuhörer sogar staunen m ach­
ten. Die Interpreta tion Mozarts hat hier dem vermutlich schon notierten 
Stück etwas zugefügt, das aus dem Notentext nicht ersichtlich war. In 
dieselbe Richtung weist ein Bericht über Beethovens Spieleigner W erke : 

20 J,J. Qua ntz, « V ersuch einer Anweisung die Flöte traversiere zu spielen », Faks. 
Ausg. d er 3. Aufl. 1 789, K assel und Basel 1953, S. 101 , § 5. 

21 a .a .0. S. 252 . 
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«überhaupt trug er letzteres Rondo» (1. Klavierkonzert in C-Dur von 
Beethoven) « mit einem ganz eigenen Ausdrucke vor. Im Allgemeinen 
spielte er selbst seine Compositionen sehr launig, blieb jedoch meistens 
fest im Tacte, und trieb nur zuweilen, jedoch selten, das T empo etwas. 
Mitunter hielt er in seinem crescendo ritardando das T empo zurück, 
welches einen sehr schönen und höchst auffallenden Effekt machte. Beim 
Spielen gab er bald in der rechten, bald in der linken Hand irgend einer 
Stelle einen schönen, schlechterdings unnachahmbaren Ausdruck; allein 
äußerst selten setzte er Noten oder eine V erzierung hinzu.» 22 

Aus dieser Beschreibung geht hervor, daß Beethoven sein eigenes 
Werk zwar ziemlich textgetreu, doch mit einem ganz persönlichen Aus­
druck gespielt h aben muß. Auch in diesem Falle hat der Komponist 
seine eigene Schöpfung erst durch die besondere Interpretation völlig 
realisiert. 

Aufschlußreich in bezug auf das Problem der Darstellung eigener 
W erke ist eine Äußerung Schumanns : « D ennoch ist im allgemeinen 
nicht anzunehmen, daß der K omponist, selbst als berühmter Virtuose, 
seine "\,Verke auch am schönsten und interessantesten darstellen müsse, 
namentlich die neusten, zuletzt geschaffenen, die er noch nicht objektiv 
beherrscht. So trugen (nach dem Urteil der Kunstkenner) z.B. die Szy­
manowska das a-moll-Konzert von Hummel, die Belleville die Bravour­
variationen von H erz, Clara Wieck das Konzert von Pixis bei weitem 
bedeutender vor, als man sie von Hummel, H erz, Pixis zu hören ge­
wohnt war. (Eusebius) » 23 

Hier ist der Hinweis auf die «objektive» Beherrschung eines W erkes 
interessant. Nach dem Vorangehenden kann sich dieses «objektiv» 
keinesfalls auf die technische Beherrschung des Stückes b eziehen. Schu­
mann hat vielmehr offenbar die «Schicht» im Auge, die vom Interpreten 
entdeckt werden muß, damit das Werk dann auch «am schönsten und 
interessantesten» klingt. 

* * * 

Zum Schluß sollen noch nun einige K omponisten und Interpreten zu 
vVorte kommen, die sich über das Problem der Interpretation als einer 
schöpfe rischen Leistung geäußert haben. Zuerst sei kurz auf einige Stirn-

22 Ferd. Ries: Biographische Notizen über L. v. Beethoven 1838, zitiert nach: 
Thayer: L. v. Beethoven, 2. Band, Leipzig 1922, S. 560. 

23 « Der junge Schumann», Dichtungen und Briefe, herausgegeben von Alfred 
Schumann, Leipzig 19 10, S. 10. 
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men von K omponisten eingegangen, die der Interpretation em R echt 
auf Eigenschöpfung absprechen. 

Da ist einmal der bekannte Brief G. Verdis, in welchem es u. a. heißt: 
« Ich gestehe weder Sängern noch Dirigenten zu, daß sie kreieren, schöp­
ferisch arbeiten - .das ist, wie ich Ihnen schon sagte, eine Auffassung, die 
zu Abgrund führt .» 24 Diese Worte zeigen die für einige Komponisten 
besonders der neueren Zeit charakteristische Ängstlichkeit vor der Ver­
gewaltigung ihres W erkes durch allzu selbstherrliche Interpreten. Bei 
Verdi kommt hinzu, daß es sich für ihn um Opern handelte, wo bis weit 
ins 20. Jahrhundert hinein, besonders in Italien, eine von Primadonnen 
und Primi Domini gepflegte Willkür herrschte, die sich nachteilig auf die 
Originalgestalt eines Werkes auswirken konnte. 

Neben V erdi ist vielfach H. Pfitzner als Kronzeuge gegen den Begriff 
und gegen das Erlaubtsein einer schöpferischen Interpretation angerufen 
worden . Wenn er schreibt : «An einem Geschaffenen kann nicht noch 
einmal der Vorgang des Schaffens bewerkstelligt werden . D er Begriff 
,schöpferische Interpretation' ist ein Widerspruch in sich selbst », so ha t 
Pfitzner, wie aus einer andern Stelle desselben Aufsatzes hervorgeht, 
offensichtlich das Überborden der interpretatorischen Willkür, nicht 
aber die schöpferische Komponente innerhalb einer werkgemäßen In­
terpretation im Auge. Pfitzner schreibt: « Es ist gleichgültig, ob man 
rechts oder links am Mittelpunkt der Zielscheibe vorbeischießt; es kommt 
darauf an, das Schwarze zu treffen. Und wer mich hier richtig versteht, 
der weiß, daß dieses schwarze Pünktchen ein unendliches Feld ergibt für 
die Entfaltung der Persönlichkeit des Wiedergebenden, und die scheinbar 
ihm auferlegte Beschränkung erst den Prüfstein bildet für seine wahre 
Genialität und Echtheit. W er befürchtet, bei der Hingabe an das Werk 
seine Individualität zu verlieren, der hat keine, wer gaubt, sie betonen zu 
müssen, der fühlt sie als schwach; wer sie hysterisch in den Vordergrund 
drängt, um das W erk zu verdecken, wie der Komödiant, der aus dem 
Bühnenrahmen vor die Rampe tritt, der scheidet aus der Gemeinschaft 
der ernsten Künstler aus, denn Wiedergebender ist er dann nicht mehr, 
und Schöpfer so wie so nicht - also keine der beiden Urgestalten des 
Kunstpriestertums. W er aber eine starke Individualität sein eigen nennt, 
der weiß oder fühlt wenigstens, daß sie nicht verloren gehen kann, und 
jede Leistung durchdringt, wie ein unsichtbarer Stoff, und daß diese 
Durchdringung von mehr Kraft zeugt und echtere Wirkungen hinter­
läßt, als von außen an das W erk angepappte Äußerlichkeiten, die j eder 

24 G. Verdi, Briefe, herausgegeben von F . Werfe!, P . Zsolany-Verlag 1926, S. 253. 
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nachahmen kann. Und daß schließlich, je mehr sich einer als ,wollenden 
Interpreten' bei der Wiedergabe seines W erkes zurückstellt, sich ge­
wissermaßen vergißt, desto mehr er der Gesamtheit seiner Individualität 
R aum gibt als etwas nicht weiter Erklärlichem, Unbewußtem, welches 
auch bei dem Schöpfer das weitaus beste T eil ist.» 25 

Auch Pfitzner billigt dem Interpreten im Rahmen der vom Kompo­
nisten gegebenen Grenzen die « Entfaltung der Persönlichkeit» zu. Be­
zeichnenderweise nennt er das Raum-geben « der Gesamtheit seiner In­
dividualität als etwas nicht weiter Erklärliches, Unbewußtes» b ei Kom­
ponist und Interpret « das weitaus beste T eil.» 

Maurice R avel soll einmal den Ausspruch getan haben: «Je ne veux 
pas qu' on interprete mes reuvres, il suffit qu' on les joue. » Hierzu sagt 
Casals zu Corredor: « Das ist Unsinn.» Und als Corredor fragt, ob denn 
der Komponist zugegen gewesen sei, als Casals mit Cortot und Thibaud 
das Trio von Ravel gespielt habe, da antwortet Casals: «Ja. Er sah aus, 
als ob er zufrieden wäre, obwohl wir seine Bezeichnungen in unserer 
V./ eise auslegten.» 26 

Ähnlich wie R avel hat sich auch Stravinsky über die Interpretation 
geäußert. Doch ist sich auch dieser mit äußerster Präzision notierende 
Komponist klar darüber, daß nicht alles mit der Notenschrift gesagt 
werden kann: « Aber wie peinlich genau auch eine Musik aufgeschrieben 
sein mag und wie sehr sie auch durch Anweisung der ,Tempi', Schattie­
rungen, Bindungen, Betonungen etc. gegen jede Zweideutigkeit ge­
schützt sein mag, sie enthält immer geheime Elemente, die sich der ein­
deutigen Fixierung widersetzen; denn die sprachliche Dialektik ist un­
fähig, die musikalische Dialektik ganz zu erklären. Diese Elemente sind 
deshalb von der Erfahrung abhängig, von dem Einfühlungsvermögen, -
in einem Wort: vom Talent desj enigen, der beauftragt ist, die Musik zu 
vermitteln.» 27 

Diesen einschränkenden, sich aber offensichtlich gegen Übergriffe des 
Interpreten wendenden Aussprüchen von Komponisten seien nun drei 
Zita te von M eistern des 19. Jahrhunderts gegenübergestellt, welche die 
Notwendigkeit einer schöpferischen Interpretation nicht nur bejahen, 
sondern fordern. 

Robert Schumann schreibt: « Freilich, dies nun alles von ihr ( Clara 
Wieck) selbst zu hören! W eiß man doch selbst nicht, wie einem da oft 

25 Hans Pfitzner, « vVerk und Wiedergabe», Band 3 der Gesammelten Schriften, 
Augsburg 1929, S. 27 /28 . 

26 a.a.O. S. 243. 
2; 1. Stravinsky, « Musikalische Poetik», M ainz, o.J., S. 74. 
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geschieht! Kann man sich da oft kaum denken, wie so etwas mit Zeichen 
dargestellt, aufgeschrieben werden könne! Ist dies doch wieder eine ihr 
angehörige Kunst, über die sich ganze Bücher hören ließen! Ich sage 
, hören' und bin weise geworden. - Unseren Davidsbündlerkräften 
mißtrauend baten wir z.B. neulich einen guten Kenner, uns etwas über 
die Eigentümlichkeit des Vortrags dieser Virtuosin für die Zeitschrift 
zu schreiben; er versprach es, und nach zwei Seiten Abhandlung kams 
richtig am Schluß: , Es wäre wünschenswert, einmal etwas Begründetes 
über die Virtuosität dieser Künstlerin zu erfahren' etc. Wir wissen, 
woran er gescheitert ist und weshalb wir auch hier abbrechen: es läßt 
sich eben nicht jedes in Buchstaben bringen.» (Florestan u. Eusebius) 28 

Richard Wagners Auffassung von der Interpretation und deren Wich­
tigkeit geht aus der Studie « Über das Dirigieren» hervor, wo der Kom­
ponist der trostlos langweiligen Darstellung eines Bachsehen Praeludiums 
und Fuge durch einen älteren Bekannten die faszinierende Interpretation 
Liszts gegenüberstellt: « Nun hatte ich wohl gewußt, was mir von Liszt 
am Klavier zu erwarten stand; was ich jetzt kennen lernte, hatte ich aber 
von Bach selbst nicht erwartet, so gut ich ihn auch studiert hatte. Aber 
hier ersah ich eben, was alles Studium ist gegen Offenbarung; Liszt 
offenbarte mir durch den Vortrag dieser einzigen Fuge Bach, so daß ich 
nun untrüglich weiß, woran ich mit diesem bin, von hier aus in allen 
Theilen ihn ermesse, und jedes Irrewerden, jeden Zweifel an ihn kräftig 
gläubig mir zu lösen vermag.» 29 

Die Frage, ob uns heute diese Lisztsche Darstellung noch gefallen 
würde oder nicht, steht hier nicht zur Diskussion. Doch geht aus Wag­
ners Worten hervor, welche Wirkung eine künstlerisch erfüllte Interpre­
tation selbst auf einen Kenner der gespielten W erke ausüben kann. 

Als dritter Komponist sei nun noch Liszt selbst das Wort erteilt: 
« Nicht passive Dienerin der Komposition ist die Virtuosität; denn von 
ihrem Hauche hängt das Leben, wie der Tod des ihr anvertrauten Kunst­
werkes ab: sie kann es im Glanz seiner Schönheit, seiner Frische, seiner 
Begeisterung wiedergeben, sie kann es ebenso verdrehen, verunschönen, 
entstellen. Niemand wird die Malerei eine knechtische, stoffliche Repro­
duktion der Natur nennen. In demselben Verhältnis, wie j ene zu dieser, 
steht die Virtuosität zur producierenden Tonkunst. Und dieselbe Kluft, 
welche zwischen einer Landschaft, wie etwa der Tempelruine von Pä­
stum von Calame und einer bloßen Ansicht liegt, trennt auch die Aus-

28 a.a.0. S. 94/95. 
29 R. Wagner, «Über das Dirigieren», Leipzig Kahnt, o.J. S. 64. 



- 143 --

führungen eines und desselben Musikstückes durch zwei Künstler, von 
denen der eine M etier m acht, während der andere Kunst schafft. Mag 
j ener, um den inneren Sinn, die poetische Wirkung, die Lösung des im 
Modell verborgenen R äthsels wiederzugeben, noch so sorgfältig und ge­
wissenhaft die natürlichen Linien seines Gegenstandes nachahmen, so 
muß der Maler, wie der Vir tuose, seinen Vorwurf dennoch mit einem 
ungewöhnlichen Blick durchdringen, ihm seine geheime unbeschreib­
bare Harmonie ablauschen, ihn aus seinem besonderen Gesichtspunkt 
auffassen, ihm ein besonderes Licht, einen ideellen Rahmen abgewinnen 
und verleihen. Ohne diese Fähigkeit werden beide bei dem Beschauer, 
wie bei dem Hörer nie die innerste und besondere Bewegung, wie sie der 
Schöpfer des Originalwerkes beabsichtigt hat, fühlbar machen. D er 
Sänger, welcher den durch das Wort bestimmten Ausdruck wiederzu­
geben hat, darf das menschliche , ,Vort so wenig, wie der Portraitmaler 
den physiognomischen Ausdruck in grober Genauigkeit wiedergeben . 
Um ihrer Interpretation das Siegel geistiger W ahrheit aufdrücken zu 
können, haben sich beide mit dem Charakter der Person, des Wortes, das 
sie vergegenwärtigen sollen, zu identificieren. D as wäre ein schlechter 
oder gar kein Künstler, der mit verständnisloser Treue bloß den ihm vor­
liegenden Konturen folgte, ohne diese auch mit dem aus der Auffassung 
der Leidenschaften oder Gefühle geschöpften Leben zu durchdringen ! -
Die Virtuosität ist so wenig, wie die Malerei den anderen Künsten unter­
geordnet: denn beide erfordern schöpferische Fähigkeit, welche ihre For­
men nach einer in der Seele des Künstlers erfaßten Idee, nach einem 
Typus bildet und ohne welche sich sein Produkt nicht über Industrieer­
zeugnisse zum Kunstwerk erheben kann. Sie ist kein Akt leerer R ecepti­
vität - sie plappert nicht wie ein Star eingelernte R edensarten nach. 
Im Gegenteil: sie bringt die Ideen zur Erscheinung und versetzt sie aus 
dem Nimbus unkörperlicher Abstraktion in die fühlbare lebende Welt. » 30 

Zum Schluß dieser Zitatenreihe folgen nun noch einige Zeilen aus den 
« Gesprächen mit Casals » sowie drei Abschnitte aus den Schriften 
Wilhelm Furtwänglers zur Frage des Verhältnisses von Komposition und 
Interpretation. 

P. Casals: « Ein K omponist wird die Auffassung und Wiedergabe 
seiner Werke bei einem mittelmäßigen Künstler immer schlecht finden. 
Hingegen wird der gleiche K omponist nicht nur mit der V erschiedenheit 

3° Franz Liszt, «Gesammelte Schriften », 4. Band: «Aus den Annalen des Fort­
schritts . » Leipzig 1882, (deutsch bearbeitet von L. R amann), S. 193/ 194. An der Ech t­
heit von Liszts Schriften ist schon gezweifelt worden ; doch ist mit Bestimmthei t zu sagen, 
daß diese Schriften jedenfalls unmittelbar von Liszt inspiriert sind. 
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der Ausführungen durch wahrhafte Künstler einverstanden sein, sondern 
er wird sich sogar über diese Mannigfaltigkeit freuen. Ich glaube nicht, 
daß Beethoven über die Verschiedenheit in der Wiedergabe seiner Werke 
anders dachte, sobald die Ausführung lebendigen Schwung und jugend­
liche Frische hatte, die, ich wiederhole es, nur ein wahrer Künstler er­
reichen kann.» 31 

W. Furtwängler: « Ein bekannter Dirigent soll gesagt haben: Man 
muß so lange probieren, bis der Dirigent nicht mehr nötig erscheint. 
Dies ist ein grundsätzlicher Irrtum, der nicht nur in einer falschen Vor­
stellung von Detailfragen des Weniger- oder M ehrprobierens, sondern 
von dem, was Musizieren überhaupt ist und sein soll, seinen Ursprung hat. 
Der Drang, alle Einzelheiten bis ins kleinste festzulegen, entstammt 
nämlich im letzten Grunde einer Angst der Interpreten, sich der Inspira­
tion des Moments allzusehr überlassen zu müssen. Sie versuchen, diese 
Inspiration durch minutiöse Vorbereitung möglichst in den Hintergrund 
zu drängen, und schließlich zu ersetzen und überflüssig z u machen. Sie wollen 
die einzelnen Wirkungen bis ins letzte festlegen, gleichsam am Schreib­
tisch ausrechnen, ,in Spiritus setzen'. Dies ist deshalb falsch, weil man 
lebendigen W erken damit nicht gerecht wird. Die großen musikalischen Meister­
werke stehen in weit höherem Maße, als gewöhnlich angenommen wird, 
unter dem Gesetz der I mprovisation.» 32 « Die Aufgabe des Kapellmeisters , 
des darstellenden Künstlers überhaupt, ist nicht, wie viele es sich, be­
fangen in falschen Begriffen von dem, was Musikleben sein soll, vor­
stellen -, möglichst ,objektiv' zu berichten, sozusagen die Musik, die er 
unter den Händen hat, zu ,referieren', sondern diese Musik mit aller 
Leidenschaft und Liebe, deren er fähig ist, zu glühendem Leben zu er­
wecken. Und muß er bei der Auswahl der aufzuführenden W erke ,sine ira 
et studio' verfahren, so ist bei der Darstellung derselben im Gegenteil 
leidenschaftlichste T eilnahme seine Pflicht. » 33 

« Es entsteht nun die Frage, wie der Interpret, dem nichts als die 
Einzelheiten evident gegeben sind, vorgeht, um seinerseits zum Ganzen 
zu gelangen. Er wird zunächst versuchen, diese aneinanderzupassen, so 
gut es gehen will, so gut es ihnen zu entsprechen scheint, und wird sie 
mehr oder weniger geschmackvoll, so wie man etwa Blumen in einer 
Vase ordnet, zu arrangieren versuchen. Nun ist aber ein Unterschied 
zwischen solchem ,Arrangement' eines geschickten Regisseurs und dem 
zwingend-logischen Durchbilden eines Organismus von seiten eines 

31 a.a.0. S. 243. 
32 W. Furtwängler, « Gespräche über Musik », Zürich 1935, S. 62. 
33 a.a.0. S. 102. 
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Künstlers, eines Schöpfers. M ag es noch so gut zusammengestellt sein -
was auf diese W eise entsteht, ist immer nur etwas eben aus schon vor­
handenen, fix und fertigen T eilen Zusammengesetztes, niemals das wirk­
liche W erk des Meisters, sein lebendiger Ablauf mit dem gleichsam im­
provisatorisch-notwendigen Zusammenhang aller seiner einzelnen T eile. 
Was eigentlich bei der Produktion, dem Wieder-Neuschaffen eines Werkes, 
vorgeht, hat niemand tiefer und schöner ausgesprochen als Wagner in 
seiner Sage vom Neuschmieden des Schwertes Siegfrieds. K einerlei 
Schweißen der einzelnen Stücke, auch vom geschicktesten Schmiede 
nicht, kann die auseinandergebrochenen wieder zusammenfügen. Nur 
das völlige Zerreiben des Ganzen zu Brei und somit, um in unserem 
Bilde zu bleiben, das Wiederschaffen der ursprünglichen Situation, so­
zusagen des Chaos, das der Schöpfung voranging, und daraus erst das 
Neuformen des Ganzen, kann das Werk in seiner ursprünglichen Ge­
stalt wiederherstellen, wirklich neu schaffen.» 34 

Gegen die , ,Vahl von Zitaten aus den Schriften und Gesprächen der 
drei letztgenannten Komponisten und Interpreten könnte eingewendet 
werden, daß sowohl Liszt wie auch Casals und Furtwängler den spezi­
fisch subjektiven T ypus des Interpreten bzw. Komponisten repräsentie­
ren. Doch ist dem entgegenzuhalten, daß es in den vorliegenden Aus­
führungen nicht darum geht zu beweisen, daß j ede Interpretation eo ipso 
eine schöpferische Leistung darstelle. Die genannten Abschnitte zeigen 
aber wohl doch eindeutig, daß ein schöpferischer Akt vom Interpreten 
vollzogen werden kann, j a, vollzogen werden muß, wenn eine wirklich 
lebendige Darstellung eines W erkes zustande kommen soll. Daß aber 
auch der musikalische Hörer etwas von der schöpferischen Mitges taltung 
des Interpreten verspürt, daß ihm diese oder jene Art der Interpreta tion 
offenbar keineswegs gleichgültig ist, zeigt die ganz einfache Tatsache, 
daß der Hörer zwischen verschiedenen Ausführungen eines vVerkes im 
Konzertsaal oder auf Schallpla tten sehr wohl zu unterscheiden weiß. 
Wie wäre es sonst erklärlich, daß sich Konzerte und Schallplatten be­
stimmer Dirigenten und Solisten j e nach dem Hörerkreis sehr unter­
schiedlicher Beliebtheit erfreuen? Ob dieses für die heutige Zeit charak­
teristische Ausgerichtetsein des Konzertbesuchers und Schallplatten­
käufers auf den Interpreten positiv oder negativ zu werten sei, steht hier 
nicht nur Diskussion. 

* * * 
34 W. Furtwängler: « Interpretation - eine musikalische Schicksalsfrage», in Atlan­

tisbuch der Musik, 1. Aufl., 1934, S. 6 13/ 14. 
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Aus den vorangehenden Ausführungen geht eindeutig hervor, daß 
die Musik im Rahmen der Künste einen Sonderfall darstellt. Der ge­
schriebene Notentext und die klingende Musik benützen nicht dasselbe 
M edium. Erst in ihrer auch mit dem äußeren Ohr wahrnehmbaren Form 
wird Musik ganz real. Zwischen Notation und Klang aber vermittelt der 
Interpret, der den vom Komponisten zwar intendierten, aber doch noch 
m ehr oder weniger unbestimmten Raum auszufüllen hat, damit das Werk 
vom Hörer aufgenommen und vor allem verstanden werden kann. In den 
verschiedenen Stilepochen sind, wie zu zeigen war, dem Interpreten 
verschiedenartige Aufgaben überbunden worden. Eine Aufgabe jedoch 
wird, solange Musik überhaupt noch der Interpretation bedarf und nicht, 
quasi synthetisch fixfertig, auf Tonband geliefert wird, unabdinglich mit 
der Interpretation verbunden bleiben: die Aufgabe, ein Werk nicht nur 
mechanisch und technisch zu reproduzieren, sondern es durch den Ein­
satz der Persönlichkeit des Interpreten zu klingendem und gestaltetem 
Leben zu erwecken. Wenn auch die Parallelsetzung des Übersetzers 
eines literarischen W erkes mit dem musikalischen Interpreten nicht 
ohne weiteres vorgenommen werden kann, so vermag doch dieser Ver­
gleich die Rolle des Interpreten teilweise wenigstens zu erläutern: Von 
einem Übersetzer verlangen wir nicht bloß eine wortgetreue Übersetzung, 
sondern vielmehr eine Übertragung, die das zu übersetzende W erk aus 
der n euen Sprache heraus in Sinn und Geist neu formt. In dieser Weise 
hat auch der musikalische Interpret seine Aufgabe zu verstehen. Dazu 
aber - und darin geht seine schöpferische Leistung über die des Über­
setzers hinaus - muß der Interpret auch diejenige Schicht des Kunst­
werkes formen, die mittels der Notenschrift vom Komponisten nicht 
gestaltet werden konnte. Auf diese Weise wird der wahrhafte Interpret, 
ohne sich am Kunstwerk zu vergreifen, zum Mitschöpfer: 

INTERPRETER 
C'EST CREER EN SOI L'CEUVRE 

QU'ON JOUE. 
(ALFRED CORTOT) 35 

Anhang I 

Kann eine Interpretation kopiert werden? 

Daß ein Interpret, wenn er Anspruch auf eine eigene schöpferische 
Leistung erheben will, sich nicht die Interpretationsart eines andern 

35 A. Cortot, «Cours d'Interpretation», Paris 1934, S. 16. 
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Künstlers aneignen darf, ist wohl selbstverständlich. Mit den heutigen 
technischen Mitteln wäre eine solche K opie, wenigstens bis zu einem ge­
wissen Grade, möglich, da die Einstudierung eines W erkes anhand der 
Schallplatte eines andern Interpreten vorgenommen werden kann. Doch 
wird in einem solchen Falle der kopierten Interpretation vermutlich ein 
m anieristischer Zug anhaften, der auch vom erfahrenen Hörer als un­
natürlich empfunden und daher abgelehnt werden dürfte. 

Gibt es eine schöpferische Interpretation des Orchesters ? 

Ein Orchester ist als Instrument des Dirigenten oder des mit der Lei­
tung betrauten Konzertmeisters oder Solisten zu betrachten . J e stärker 
die Persönlichkeit des Leiters ist, desto mehr wird sich das Orchester 
unterzuordnen haben. Die höchste Tugend eines Orchesters ist daher 
wohl diese : durch absolute Beherrschung aller technischen und klang­
lichen Belange auf j ede R egung des Dirigenten einzugehen imstande zu 
sein. Wie weit innerhalb des Orchesterspiels den In terpreten einzelner 
Solopartien eine mitschöpferische Funktion zuzubilligen ist, müßte von 
Fall zu Fall entschieden werden. 

Anhang II 

Als klingende Beweisstücke der vorangehenden Ausführungen seien 
j e 2 verschiedene Schallplatten-Aufnahmen von vier W erken des 19. 
J ahrhunderts einander gegenübergestellt. In keinem dieser Fälle handelt 
es sich um eine interpretatorische Fehlleistung, weder im Sinne technisch­
klanglicher Unzulänglichkeit der Ausführenden, noch im Sinne einer 
Vergewaltigung des W erkes durch den Interpreten . Sämtliche Inter­
preten genießen heute einen h ervorragenden Ruf. 

l. F. Schubert, Symphonie h-moll, l. Satz, 
Dirigent: a) Fritz Lehmann, b) W . Furtwängler. 

Hier ist besonders die verschiedene T emponahme auffällig: Lehmann 
benötigt für den Anfang des Satzes bis zum Einsatz des Hornes vor dem 
Seitenthema 1 Minute 15 Sek., Furtwängler dagegen nur 1 Minute. 

2. F . Chopin, Nocturne Nr. 1 für Klavier, op. 9 Nr. 1, 
Solist : a) St. Askenase, b) A. Rubinstein. 

Askenase spielt das Stück nicht nur ruhiger, sondern auch verhaltener 
und strenger als Rubinstein. 



-148-

3. R. Schumann, Frauenliebe und Leben, 1. Lied, 
Sängerin: a) I. Seefried, b) C. Ferrier. 

Die fast kindlich-schlichte Darstellung dieses Liedes durch Seefried 
unterscheidet sich deutlich von der fraulichen Interpretation Ferriers. 

4. J. Brahms, Konzert für Klavier und Orchester Nr. 2, 1. Satz, 
Solist: a) R. Serkin, b) W. Backhaus. 

Serkin hebt mehr die heroischen, Backhaus mehr die lyrischen Züge 
des Werkes hervor. 

Risumi 

L'ceuvre musicale ne peut etre rendue efficace que par un interprete 
intermediaire entre la composition notee en signes musicaux et l'audi­
teur. Cela peut etre prouve par l'histoire de la notation. Les premieres 
notations de la musique occidentale, les neumes, ne fixaient que le mouve­
m ent approximatif de la melodie. Seulement en introduisant les lignes de 
musique (vers 1050) on arrivait a fixer la hauteur exacte d'un son. Vers 
1230 on commenc;ait a noter les relations des rythmes par signes speciaux. 
Ce systeme de la notation rythmique fut perfectionne durant les siecles 
suivants. Par contre les indications de tempo, de dynamique et d'ex­
pression ne furent introduites qu'au courant des 1 r, 18e et 19e siecles. 
_Ce n' est qu'au momentou les ceuvres musicales connurent une propagation 
etendue parmi la societe bourgeoise que les compositeurs et les editeurs se 
virent forces de donner des indications plus precises. M ais le systeme de 
la nota tion en usage de nos jours n'est tout de meme pas capable de 
donner l'ceuvre elle-meme en tous ces details. L'ceuvre notee n'estjamais 
identique avec l'ceuvre sonore. M eme si les indications du compositeur 
sont de la plus grande precision, il en reste un espace a recreer par 
l 'interprete sans lequel l' ceuvre demeure incomplete dans son efficacite. 
L'interprete qui ne joue que machinalement le texte autographe ne saura 
jamais faire vivre une composition. Cette constatation se refere aussi bien 
a l'interpretation des rythmes et a l'intonation d'un son qu'au caractere 
expressif d'une ceuvre (p. ex. le rythme fixe du compositeur peut etre 
interprete de differentes manieres selon le tempo et le caractere d'un 
passage) . D'apres le pianiste Edwin Fischer la notation ne nous donne 
que le «plan general » de l'ceuvre artistique. C'est le devoir de l'inter­
prete de la faire vivre par son interpretation. Si Ravel disait «Jene veux 
pas qu'on interprete mes ceuvres, il suffit qu'on les joue» il ne s'opposait 
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par cela qu'a une interpretation trop subjective. Meme Igor Stravinsky 
nous dit dans sa « Poetique musicale» que la propagation d 'une oeuvre 
depend du talent de l'interprete. La täche de l'interprete peut etre com­
paree jusqu'a un certain point a celle du traducteur d'une oeuvre litte­
raire: il ne suffit pas de la traduire mot par mot; pour que l'oeuvre dans 
sa nouvelle forme vive, une transposition creatrice des sensations du 
langage original est indispensable. « Interpreter c' est creer en soi l 'oeuvre 
qu 'on j oue » (Alfred Cortot). 



Werk und Wiedergabe 

Die Ansicht eines Musikers 
über die Tätigkeit von Komponist und Interpret 

J· B. HILBER, LUZERN 

Die vielfältigen Aufnahme- und Verbreitungsmöglichkeiten der Mu­
sik durch neuzeitliche Schallträger aller Art haben die früher eher ein­
fachen Situationen und Gepflogenheiten der Aufführungspraxis und 
ihrer Wertung heute derart kompliziert, daß neben einem wahren 
Blätterwald juristischer Abhandlungen ein fast undurchdringliches Lia­
nengestrüpp von spitzfindigen Polemiken, Interessenkreuzungen, Wider­
sprüchen und Zusammenstößen von « Geld und Geist» die Übersicht 
erschwert. Nachdem nun die unaufhaltsame technische Entwicklung zu­
sammen mit der Dringlichkeit bereinigter Gesetzesentwürfe und schlich­
tungsbedürftiger Einzel- und Kollektivinteressen nachgerade zu rascher 
Klärung und Entscheidung drängen, wollen vor allem die vor immer 
neue Situationen gestellten Juristen endlich einmal die Fachmusiker 
selber aus dem Busch klopfen. Diese sollen sich, als die Meistinteressier­
ten, auch einmal um die Klärung j ener Begriffe mitbemühen, auf denen 
ihr Wirken steht und aus denen die ,vertung ihres Wirkens abgeleitet 
werden kann und muß. 

Die folgenden Ausführungen stellen die Ansicht eines Musikers dar, 
der zugleich Komponist und Dirigent ist. Sie beziehen sich also aus­
schließlich auf die Musik. D er Ehrgeiz, ein juristisches Gutachten abzu­
geben, liegt dem Schreibenden völlig fern. Näher liegt ihm der Wunsch , 
seine Ausführungen möchten dazu anregen, die heutige Mehrdeutigkeit 
m ancher Begriffe wieder mehr der ursprünglichen Eindeutigkeit anzu­
gleichen. 

Wir beschränken uns im folgenden bewußt auf das Problem « ,verk 
und Wiedergabe», oder, wenn man will, « Komponist und Interpret» . 
Unter diesen Begriffen zieht sich ein wahres « Uranvorkommen» von 
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Behauptungen, Irrtümern, Vieldeutungen hin. Möge mein Geigerzähler 
geologisch einwandfrei funktionieren! 

So wie wir Musiker es verstehen, ist der Komponist ein Schöpfer musi­
kalischer Werke, und der Interpret ein Dirigent oder Solist, der ge­
schaffene Musikwerke zur Aufführung bringt. Die Tätigkeit des Kom­
ponisten ist das Schaffen, diejenige des Interpreten das Nachschaffen. 
Beide Tätigkeiten sind insofern voneinander abhängig, als eine Kom­
position zu ihrer gültigen klanglichen Realisierung der Interpretation 
bedarf, während die Interpretation eine Komposition zur Voraussetzung 
haben muß. Der Interpret ist nicht, wie man vielfach liest, «Bearbeiter» 
oder « Miturheber» einer von ihm zur Aufführung gebrachten Werkes. 
Er ist aber auch nicht nur der «Nachgestalter ohne jede eigene geistige 
Tätigkeit», selbst wenn diese Tätigkeit «nur» in der Einfühlung in das 
Werk und in die besondere Eigenart des Komponisten besteht. Der Streit 
um eine hieb- und stichfeste Definition der Tätigkeit des Interpreten war 
schon in meinen Studienjahren ein ständiges Debattentraktandum, und 
wir fochten heftig in der Frage, ob der Interpret nur die « akustische 
Hebamme» des Komponisten sei, oder unter dem Begriff« Doppelvater­
schaft» seinen Anteil am Werden eines Werkes habe. Heute bin ich 
überzeugt, daß man die Tätigkeit des Interpreten nicht als «wesens­
gleich» mit derjenigen des Komponisten bezeichnen kann, denn die 
Tätigkeit des Komponisten bezieht sich auf etwas erst zu Schaffendes, 
diejenige des Interpreten auf die N achschaffung (Interpretation, Wieder­
gabe) von etwas bereits Geschaffenem. Wenn man etwa sagt, die vom 
Komponisten niedergeschriebenen Noten seien nur der «in Noten aus­
drückbare Teil des von ihm gesamthaft gedachten Werkes», während 
das Nicht-Fixierbare «zwischen den Noten liege», so ist darauf zu ant­
worten: Natürlich muß der Interpret auch diesen nicht geschriebenen 
«Werkteil» erspüren und realisieren, aber durchaus im Sinne des 
Schöpfers! Auch wenn dieses Erspüren eine sehr hohe und entscheidende 
geistige Tätigkeit des Interpreten darstellt, so kann sie, recht verstanden, 
doch nur in der Herausfindung und Zufügung (zu den Noten) dessen 
bestehen, was unsichtbar, aber doch aus dem Ganzen herausspürbar, im 
Werk niedergelegt ist. 

Das Wort oder der Begriff «Zufügung» (sozusagen der geistig-musika­
lische Beitrag des Interpreten zur Vv erkwiedergabe aus dem Geist des 
Ganzen heraus!) darf indessen nicht bedeuten: « Werkfremdes » zufügen, 
sei es eine stilistisch oder musikalisch falsche Auffassung der Komposition, 
sei es die Durchsetzung derselben mit einer allzu subjektiven Interpreta­
tion. Die Definition: « Der Interpret muß das in den Noten nur unvoll-
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kommen Ausgedrückte durch seine Wiedergabe erst «vervollkommnen », 
« zu Ende gestalten », berechtigt den Interpreten nicht, ein W erk zum 
Vorwand zu nehmen, um sich selbst, seine subj ektive Ansicht, seine per­
sönliche Eigenart ungehemmt in Szene zu setzen . D er Interpret hat das 
Werk so wiederzugeben , wie es der Autor gedacht hat ; wohl als eine Art 
Vollender, aber eb en als Vollender dessen, was der Komponist als «W erk­
und Klangvision » in seiner Partitur niedergelegt ha t. Natürlich kann 
der Interpret auch bei sorgsamster, selbstlosester Einfühlung in das auf­
zuführende Werk seine eigene individuelle Art nicht verleugnen. Jede 
Interpreta tion (als vom M enschen, von der Zeit und von den Umständen 
mitabhängig) wird immer, wenn ich so sagen darf, eine Art « Filtrierung » 
des W erkes durch den Interpreten darstellen. Aber diese Filtrierung darf, 
wenn man von einer gültigen Interpretation sprechen will, niemals zu 
einer « chemischen Veränderung » des W erkes werden in dem Sinne, daß 
man W esen und W erk eines Komponisten unter der Schicht der überge­
lagerten Individualität des Interpreten gar nicht mehr erkennt. 

Wir müssen verhüten, daß die Arbeitsfolge «W erk und Wiedergabe» 
zu einer Antithese « Hie W erk - Hie Wiedergabe » werde. Ebensowenig 
darf die Frage von Werk und Wiedergabe auf ein « Gegen-einander­
Ausspielen » von Autor und Interpret herauskommen. Im Gegenteil! 
Auf der Grundlage der einfachen K onstatierung: «J edes geschaffene 
W erk bedarf zu seiner Klangwerdung der nachschaffenden Interpreta­
tion - j eder Interpret benötigt zu seiner n achschaffenden T ätigkeit die 
Vorlage eines geschaffenen W erkes» sollte es möglich sein, die beiden 
Begriffs- und R echtssphären von K omponist und Interpret «in salo­
monischer Klarheit » aufeinander abzustimmen und ihre geistigen 
und materiellen Ansprüche ohne peinliche Preistabellen gerecht an­
zusetzen. 

Aus dem Gesagten, und vor allem aus dem Studium der verschiedenen 
Publika tionen zu dieser Sache möchte ich die sich daraus ergebenden 
Fragen wie folgt beantworten: 

a) Kann zwischen dem W erk, wie es im Notenbild einerseits 
festgehalten und in der Aufführung anderseits als Musikerlebnis 
mitge teilt wird, ein deutlicher Unterschied festgestellt werden? 

Gewiß! Einmal den naturgegebenen Unterschied von toten Noten und 
lebendigem Klang. Dann den positiven Unterschied zwischen dem bloß 
m ateriellen Klang und dem ihm « eingehauchten Leben» durch die 
künstlerische, geistig-musikalisch e N achgestaltung. Und schließlich den 
negativen Unterschied zwischen der aus dem Notenbild erkennbaren 
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W erkgestalt und der von den Noten oder der Nachgestaltung her ver­
fehlten, d .h. wesensfremden Interpretation. 

b ) Ist, wenn ein solcher Unterschied feststellbar ist, anzuerken­
nen, daß dieser Unterschied von der Persönlichkeit des Inter­
preten, sei er Dirigent oder Solist, abhängt? 

Der Ausdruck « anzuerkennen » scheint darauf hinzudeuten, daß hier 
ein positiver Unterschied gemeint ist. Aber ob positiv oder n egativ -
es ist wirklich so, daß der Unterschied zwischen Notenbild und Musik­
erlebnis ( also, wie ich es verstehe : zwischen W erk und Wiedergabe) 
weitgehend von der (künstlerischen) Persönlichkeit des Interpreten, sei er 
Dirigent oder Solist, abhängt. 

c) K ann der festgestellte Unterschied zwangsläufig aus dem No­
tenbild gefolgert werden, oder ist er der intuitiven Gestaltung des 
im Notenbild mitgeteilten Werkes zuzuschreiben? 

Die Notenschrift ist zwar ein « Behelf», aber keine Geheimschrift. 
Immerhin enthält sie das W erk in seiner thematischen, klanglichen und 
formalen Intention in den meisten Fällen so genügend klar, daß sie dem 
feinfühligen und erfahrenen Dirigenten ( oder Solisten) neben dem im 
Notenbild Fixierten auch das schriftlich « U nausdrückbare » auf den 
W egen der Intuition im wesentlichen erkennbar zuleitet. Das setzt aller­
dings voraus, daß der Interpret (neben Musikalitä t, Bildung, H andwerk 
und Erfahrung) auch das besitzt, was man den «seelischen R esonanz­
boden» nennt . Zwangsläufig kann sicher der naturgegebene Unterschied 
zwischen Nota tion und Klang aus dem Notenbild gefolgert werden . D er 
positive oder negative Unterschied hingegen ist der intuitiven Gestaltung 
des W erkes durch den In terpreten zuzuschreiben. 

d ) Is t es dem Musikfachmann möglich, die Unterschiede zwi­
schen den einzelnen Interpreta tionen zu erkennen und auch eini­
germaßen zu umschreiben? 

J a, wenn nämlich der Musikfachmann wirklich ein Musikfachmann 
ist. D as Erkennen der verschiedenen Un terschiede ist Sache des inneren 
und äußeren Ohres, der W erkvertrautheit und der Unvoreingenommen­
heit - das Umschreiben der Unterschiede ist dazu Sache der Beherr­
schung der musikalischen Fachausdrücke und der sprachlichen Potenz . 

e) K ann man sagen, daß der Dirigent oder der Solist oder beide 
gemeinsam musikalische w ·erke schöpferisch, d .h. aus ihrer eige­
nen persönlichen Fähigkeit heraus gestalten, daß diese Gestaltung 
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einer Improvisation ähnlich und der Bearbeitung der Noten par­
allel ist? 

Der Musiker neigt bei der Beantwortung dieser Frage zu einer ge­
wissen Vorsicht - nicht um die für ein Musikwerk lebensnotwendige 
nachschöpferische Gestaltung durch Dirigent oder Solist in ihrem Wert 
zu verringern, sondern angesichts der häufig anzutreffenden Gestaltungs­
willkür mancher Dirigenten und Solisten, die sich hinter angeblich 
« schöpferischer Interpretation » und « kraftvoller Persönlichkeit ver­
birgt. Auch scheint mir die Anwendung der Begriffe « Improvisation » 
und « Bearbeitung » in diesem Zusammenhang nicht unverfänglich. 
Diese beiden Begriffe haben in der musikalischen Fachsprache eine fest­
stehende Bedeutung, die sich mit j ener in der Frage e) offenbar gemein­
ten Sinngebung nicht deckt. Zudem würden diese Begriffe, in j ener Be­
deutung und im vorliegenden Zusammenhang angewendet, bei der 
Interpretation allzu gefährliche Türen öffnen . Ich bleibe daher lieber 
bei meinen alten, klaren Begriffen von « Schaffen» und «Nachschaffen », 
ungeachtet aller Differenzierungen und Begriffskreuzungen, die ihnen 
seither in der vielgestaltigen Doppelwelt von W erk und W'iedergabe 
beigemengt wurden. 

Die obige Frage läßt sich also nach meiner Meinung nur dann positiv 
beantworten, wenn die zwei Begriffe Schaffen und Nachschaffen ihren 
primären, unzweideutigen Sinn erhalten. 

Resumi 

Il importe de retenir d'abord les donnees suivantes: 
1. le progres technique qui permet un developpement sans cesse gran­

dissant des possibilites d' enregistrement et de diffusion des a:uvres 
musicales, 

2. l'urgence de fixer de maniere definitive les droits d'auteur, 
3. d e la, la necessite de definir le travail du compositeur et celui de l'inter­

prete, dans la situation telle qu' elle se presente aujourd'hui. 
Les remarques suivantes d'un musicien ne tendent qu'a eclaircir le pro­
bleme musical. 

Le compositeur cree l'a:uvre musicale; l'interprete (qu'il soit chef 
d'orchestre ou soliste) a la tache d' executer cette a:uvre creee, c' est-a-dire 
de la rendre audible. S'il est vrai que l'ecriture du compositeur ( = les 
notes et signes musicaux) ne fixe que ce que ces signes materiels sont 
capables de fixer de l'ceuvre corn;:ue dans l'ame de son auteur, il n' est pas 
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moins certain que, dans la plupart des cas, ce que l'ecriture ne reussit pas 
a fixer est neanmoins clairement sensible dans et a travers l'ceuvre ecrite. 
Assurer a la partition ecrite et a la part « non-fixee>> qu' elle comporte une 
execution techniquement et artistiquement aussi p arfaite que possible, 
voila la täche qui incombe a l'interprete. Cette execution, cela va sans 
dire, obeira fidelement a l'intention du createur; tant il est vrai que 
l'interprete qui, dans son travail, s'inspire de vues trop personnelles et 
subj ectives, fausse inevitablement l' ceuvre confiee a Süll interpretation. II 
s'ensuit qu'il est, sans doute, dangereux de parler d' « improvisation» ou 
d'«arrangement», lorsqu'il s'agit de designer la täche propre de l'inter­
prete, les termes «improvisa tion» et «arrangement» etant propres a 
creer un fächeux malentendu, parce que ce sont des termes techniques 
consacres par l'usage et ayant une signification precise autre que celle 
suggeree par ce nouvel emploi abusif. 

Gardons-nous clone d'enlever aux termes «compositeur» et « inter­
prete», ainsi qu'aux mots «creer » et «executer» leur sens vrai, originel 
et authentique; et ajoutons que, pour devenir audible, toute ceuvre 
musicale creee demande le concours de l'interprete. 

Ces simples constatations doivent permettre et determiner avec une 
precision et une nettete suffisantes ce qui - au point de vue juridique et 
materiel - doit revenir a l' auteur d'une ceuvre et a Süll interprete. 



Aus der Praxis 
des Eidg. Amtes für geistiges Eigentum 

Patentrecht 

Art. 57 PC - wiederholte Teilung eines Patentgesuches. 

Von einem Patentgesuch, das die Erfindungen A, Bund C umfaßte, 
wurde vor seiner Erledigung ein T eilgesuch abgetrennt, das die Erfin­
dungen Bund C einschloß; dieses T eilgesuch erhielt nach Art. 57 PG als 
Anmeldnugsdatum dasjenige des ursprünglichen Patentgesuches. Von die­
sem T eilgesuch wurde später wieder ein T eilgesuch abgetrennt, das die 
Erfindung C zum Gegenstand hatte; in diesem Zeitpunkt war das erste 
Teilgesuch noch nicht erledigt, wohl aber das ursprüngliche Patentge­
such. Die Frage stellte sich, ob dem 2. Teilgesuch das Anmeldungsdatum 
des ersten Teilgesuches, das j a übereinstimmt mit dem Anmeldungs­
datum des ursprünglichen Patentgesuches, zuerkannt werden kann, 
trotzdem das ursprüngliche Patentgesuch im Zeitpunkt der Abtrennung 
des 2. T eilgesuches schon erledigt war. Die Frage wurde aus folgenden 
Gründen bejaht: 

Art. 57 gibt d em T eilgesuch Anspruch auf d as Anmeldungsdatum des ursprüng­
lichen Patentgesuches ohne j ed e Einschrä nkung. D as Gesetz enthält sodann auch 
kein V erbot wiederholter T eilung. Es kommt daher nur darauf an, ob im Zeitpunkt 
d er 2. T eilung das erste Teilgesuch noch nicht erledigt ist. W enn dies nicht der Fall 
ist, hat das 2. T eilgesuch Anspruch auf das Anmeldungsdatum des ersten T eilge­
suches ganz gleichgültig, ob das ursprüngliche Patentgesuch inzwischen schon er­
ledigt wurde oder nicht. Hinsichtlich des Anmeldungsdatums ergibt sich somit die 
gleiche Lösung, wie wenn beide Teilgesuche gleichzeitig vom ursprünglichen Pa­
tentgesuch abgetrennt worden wären, bevor das letztere erledigt war. Die beiden 
Fälle unterscheiden sich indessen insofern, a ls im 2. T eilgesuch, das vom 1. T eilge­
such abgetrennt wurde, nur etwas beansprucht werden kann, für das sowohl im ur­
sprünglichen Gesuch a ls auch im ersten Teilgesuch Anhaltspunkte vorhanden sind , 
während diese letztere Bedingung wegfällt, wenn beide T eilgesuche direkt vom 
ursprünglich en G esuch abgetrennt werden. 

(Entscheid vom 20. 11. 59) 



-157-

Art. 58 PC ( Verschiebung des Anmeldedatums). 

Nach Art. 58 PG zieht die Änderung eines Patentanspruches oder eines 
Unteranspruches eine V erschiebung des Anmeldungsdatums nach sich, 
wenn weder die ursprüngliche Beschreibung noch ein anderes dem Amt 
gleichzeitig eingereichtes Schriftstück Anhaltspunkte für diese Änderung 
enthält. Die Frage wurde gestellt, ob es zur Vermeidung der Datums­
verschiebung genügt, daß die ursprüngliche Beschreibung eine ausländi­
sche Patentanmeldung mit Nummer und Anmeldungsdatum zitiert, die 
Beschreibungskopie dieser ausländischen Anmeldung jedoch erst später 
eingereicht wurde. Die Frage wurde vom Amt mit folgender Begrün­
dung verneint : 

Das Gesetz verlangt, daß dann, wenn die Anhaltspunkte der ursprünglichen Be­
schreibung nicht entnommen werden können, die Fundstelle dem Amt gleichzeitig 
mit der ursprünglichen Beschreibung vorgelegt würde. Ein bloßer Hinweis der ur­
sprünglichen Beschreibung auf ein noch nicht vorgelegtes Schriftstück genügt nicht, 
auch wenn dieses Schriftstück d eutlich individualisiert wurde ; sein T ext selbst muß 
vorgelegt worden sein. Einern bloßen Zitat können keine Anhaltspunkte entnommen 
werden; das ist nur möglich beim Vorhandensein eines T extes. Dieser Text muß 
a ber, damit er das Anmeldungsdatum bestimm en kann, gleichzeitig mit der ur­
sprünglich en Beschreibung zum betreffenden Patentgesuch eingereicht worden sein. 

(Auskunft vom 13. 9. 58) 

Art. 56, Absatz 3 und 4 VVo I bzw. Art. 85, Absätze 3 und 4 VVo II: 

Verschiebung der Patenteintragung bei Teilgesuchen: 

Ein Patentbewerber beantragte für ein Teilgesuch die Verschiebung 
der Patenteintragung bis zum Ablauf von 2 Jahren seit der Einreichung 
des T eilgesuches. Der Antrag wurde aus folgenden Gründen abgewiesen: 

Nach Art. 56 VVo I bzw. Art. 85 VVo II kann die Eintragung des Patentes bis zum 
Ablauf von 2 bzw. 3 Jahren «sei t d em Anmeldungsd a tum » verschoben werd en. 
Anmeldungsdatum des T eilgesuches ist nach Art. 57 PG nicht das D a tum seiner 
Einreichung, sondern dasjenige des ursprünglichen Patentgesuch es. Die beiden 
Verordnungsbestimmungen wollen die Patenteintragung in einen bestimmten zeit­
lichen Zusammenhang mit dem gesetzlichen Anmeldungsdatum bringen . Diese 
R egelung muß eingehalten werden, gleichgültig, ob das Datum der Einreichung 
des Patentgesuches jünger oder ä lter als das gesetzliche Anmeldungsdatum ist (vgl. 
Art. 58, Abs. 2 PG). 

(Entscheid vom 20. 11 . 59) 

Patentanwaltsrecht. 

Patentanwalt X hat für A ein Erfindungspatent erlangt. Einige Zeit 
nach der Veröffentlichung dieser Pa tentschrift hat X die Vertretung von 
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B für eine Erfindung auf dem gleichen technischen Gebiet übernommen 
und sich gegenüber dem neuen Klienten B gutachtlich über den Schutz­
umfang des Patentes des A geäußert. A wandte sich hierauf an das Amt 
und führte aus, Patentanwalt X sei für verschiedene Parteien in der 
gleichen R echtssache tätig geworden; darin liege ein Verstoß gegen die 
Treuepflicht. Das Amt hat hierauf geantwortet: 

Als Patentanwalt X die Vertretung des B übernahm, war das Patent des A bereits 
veröffentlicht. In bloßen Äußerungen über den Schutzbereich eines Patentes, dessen 
Patentschrift veröffentlicht ist, kann unseres Erachtens keine Verletzung der Treue­
pflicht liegen, selbst wenn der V ertreter bei der Erwirkung dieses Patentes mitge­
wirkt hat. Etwas anderes wäre es, wenn Patentanwalt X Auskunft über Details ge­
geben hät te, die ihm durch das erste Manda t bekannt geworden und die in d er ver­
öffentlichten Patentschrift nicht enthalten sind. Das ist aber weder behauptet noch 
bewiesen worden . Es stellt sich nur noch die Frage, ob ein Patentanwal t, der eine 
Firma auf einem bestimmten technischen Gebiet vertreten hat, von jeder Beratung 
anderer Firmen auf diesem Gebiet überhaupt ausgeschlossen sein soll. Diese Frage 
muß jedoch verneint werden. Unzulässig wäre nur die Bekanntgabe von nicht ver­
öffentlichten technischen Daten, die dem Patentanwalt vom frühern Klienten an­
vertraut worden waren. 

(Auskunft vom 14. 8. 58) 

(Mitgeteilt vom Eidg. Amt für geistiges Eigentum) 



Schweizerische Rechtsprechung 

Patentrecht 

OTTO IRMINGER, ZÜRICH 

PatG Art. 24 Abs. 1 lit. b. 

Begriff und Folgen der Zusammenlegung des Patentanspruchs mit 
Unteransprüchen. 
BGE 86 II 103 ff., Urteil der I. Zivilabteilung vom 23. Februar 1960 
i.S. C. Gartenmann & Co. AG. gegen Palmer. 

Die Vorinstanz geht davon aus, durch die vom Kläger vorgenommene 
Zusammenlegung des ursprünglichen Patentanspruchs mit den Unter­
ansprüchen 1 und 2 sei ein neuer Patentanspruch entstanden, in welchem 
alle M erkmale des früheren Patentanspruches wie auch der früheren 
Unteransprüche 1 und 2 erhalten geblieben seien. 

Die Beklagte nimmt demgegenüber den Standpunkt ein, durch den 
erklärten T eilverzicht sei der ursprüngliche Patentanspruch zum unge­
schützten Oberbegriff geworden und das K ennzeichen des neuen Pa­
tentanspruchs könne nur in den bisherigen Unteransprüchen 1 und 2 
erblickt werden. 

a) Nach Art. 24 Abs. 1 PatG kann der Patentinhaber auf das Patent 
teilweise verzichten; dabei kann er einen Patentanspruch oder Unteran­
spruch aufheben (Art. 24 Abs. 1 lit. a) oder einen Patentanspruch durch 
Zusammenlegung mit einem oder mehreren Unteransprüchen ein­
schränken (Art. 24 Abs. 1 lit. b). 

Die Beklagte vertritt nun die Auffassung, zwischen einer Aufhebung 
des Patentanspruchs gemäß lit. a und der Zusammenlegung im Sinne 
von lit. b bestehe in Wirklichkeit kein Gegensatz; in beiden Fällen werde 
auf einen Patentanspruch verzichtet. Sowohl nach lit. a wie nach lit. b 
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falle mit dem T eilverzicht der Patentanspruch oder Unteranspruch, auf 
den verzichtet werde, «ins Freie» ; es sei daher nicht mehr zu unter­
suchen, ob der Pa tentanspruch, auf den sich der Verzicht beziehe, neu, 
erfinderisch oder fortschrittlich sei, und eine Patentverletzung könne 
keinesfalls angenommen werden, wenn in einer Nachbildung bloß die 
Merkmale des Hauptanspruchs, auf die verzichtet wurde, übernommen 
worden seien; nach einer Zusammenlegung sei lediglich noch zu prüfen, 
ob der beibehaltene Unteranspruch für sich allein eine Erfindung dar­
stelle und ob das derart eingeschränkte Patent durch einen Nachahmer 
verletzt werde. 

b ) Dieser Auffassung kann nicht beigepflichtet werden. Der Fall von 
lit. a muß schon aus Gründen der Gesetzessystematik von demjenigen 
gemäß lit. b verschieden sein; denn sonst wäre nicht einzusehen, weshalb 
die Unterscheidung im Gesetz vorgenommen wurde. 

Gewiß wird in beiden Fällen auf etwas verzichtet, wie schon aus dem 
Wortlaut von Art. 24 Abs. 1 Satz 1 und aus der R andnote zu Art. 24 
PatG erhellt, wo von einem teilweisen Verzicht gesprochen wird. Aber 
der Gegenstand des Verzichtes ist nicht der gleiche. Im Falle der lit. a 
besteht er darin, daß ein Patentanspruch oder Unteranspruch aufge­
hoben, also fallengelassen wird. Das hat zur Folge, daß für die M erk­
male, die in ihm genannt waren, kein Erfindungsschutz mehr bean­
sprucht wird. Hinsichtlich dieser Merkmale wird mit der Anspruchsauf­
hebung anerkannt, daß sie keinen erfinderischen Charakter aufweisen, 
vorbekannt sind und somit zum Stande der T echnik im Zeitpunkt der 
Anmeldung gehörten. 

Bei der Zusammenlegung gemäß lit. b dagegen besteht der Verzicht 
darin, daß der ursprüngliche Patentanspruch und damit der Schutzum­
fang des Patentes eingeschränkt wird. Es wird, sofern in der Verzichts­
erklärung des Patentinhabers kein gegenteiliger Wille zum Ausdruck 
kommt, keines der im früheren Patentanspruch und den bisherigen U n­
teransprüchen genannten Erfindungsm erkmale fallengelassen, sondern 
sie werden gesamthaft aufrechterhalten. Es wird lediglich der Schutzum­
fang dadurch eingeschränkt, daß der ursprünglich definierten Erfindung 
weitere spezielle, den Unteransprüchen entnommene, kennzeichnende 
Merkmale beigefügt werden. D amit wird der Schutzanspruch auf eine 
besondere Ausführungsart beschränkt, die neben den vorher im Patent­
anspruch genannten Merkmalen noch ein zusä tzliches und damit die 
Erfindung spezialisierendes M erkmal ( oder mehrere solcher) aufweist. 
Im Gegensatz zum Falle gemäß Art. 24 Abs. 1 lit. a PatG kann daher 
aus der Zusammenlegung nicht ohne weiteres gefolgert werden, daß die 
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im ursprünglichen Patentanspruch genannten Merkmale als Kennzeichen 
der Erfindung fallengelassen worden seien und damit als zum Stand der 
Technik gehörend zu gelten hätten. Vielmehr bilden sämtliche Merk­
male, die bis anhin in den kennzeichnenden Teilen des Patentanspruchs 
und der Unteransprüche enthalten waren, zusammen die Definition der 
Erfindung. Der so neugebildete Patentanspruch tritt an die Stelle des ur­
sprünglichen Patentanspruches und der früheren Unteransprüche. Die­
ser neue, zusammengefaßte Patentanspruch ist als Ganzes zu betrachten, 
und die durch ihn umschriebene besondere Ausführungsart ist auf ihre 
Patentwürdigkeit zu prüfen, wie wenn sie von Anfang an in dieser Ge­
stalt Gegenstand des Patentes gebildet hätte. 

Etwas anderes gilt nur, wenn der Patentinhaber ausdrücklich erklärt, 
auf eines der früheren Merkmale des Hauptanspruchs zu verzichten und 
es durch ein entsprechendes Merkmal eines Unteranspruchs zu ersetzen, 
das sich zum wegfallenden wie die Art zur Gattung verhält, also sachlich 
enger ist als jenes (vgl. hiezu: Blum/Pedrazzini Bd. 2 Art. 24 PatG Anm. 
2 S. 79). In einem solchen Falle liegt im Verzicht auf das Merkmal des 
ursprünglichen Patentanspruchs allerdings die Anerkennung, daß dieses 
des erfinderischen Charakters entbehre und darum außerhalb des Schutz­
bereiches stehe. So verhält es sich indessen hier nicht. Der Kläger hat in 
Ziff. 1 seiner dem eidgenössischen Amt für geistiges Eigentum am 14. Juli 
1956 abgegebenen Erklärung vielmehr ausdrücklich gesagt, zur Bildung 
eines neuen Patentanspruches werde der bisherige Patentanspruch mit 
den bisherigen Unteransprüchen 1 und 2 vollinhaltlich zusammenge­
legt. Damit hat er eindeutig den Willen bekundet, daß die sämtlichen 
bisherigen Merkmale sowohl des Patentanspruchs wie der bisherigen 
Unteransprüche aufrechterhalten bleiben sollen, wie dies dem Wesen 
der Zusammenlegung entspricht. 

c) Es ist somit der Vorinstanz beizustimmen, wenn sie gestützt auf die 
Auffassungen der gerichtlichen Sachverständigen und des Privatgut­
achtens Troller davon ausgegangen ist, daß der durch die Zusammen­
legung gebildete neue Patentanspruch alle Merkmale des früheren Pa­
tentanspruches und der beiden früheren Unteransprüche 1 und 2 um­
fasse. 

PatG Art. 27 Abs. 1. 

Die Neufassung des Patentanspruches hat das Gericht unabhängig 
von der Stellungnahme der Parteien vorzunehmen. 
Entscheide des Obergerichtes des Kantons Luzern, 1959, S. 572, Ent­
scheid des Obergerichtes des Kantons Luzern vom 15. Januar 1959. 
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Die Neufassung des Patentanspruches bei Teilnichtigkeit der paten­
tierten Erfindung ist gemäß Art. 27 Abs. 1 PatG Sache des Gerichtes. 
Dieses ist an die Vorschläge der Parteien nicht gebunden, sondern hat 
unabhängig von der Stellungnahme der Parteien eine den gesetzlichen 
Erfordernissen entsprechende Einschränkung des Patentes vorzunehmen. 

OG Art. 67 Ziff. 1. 

Von der Vorinstanz nicht geprüfte Nichtigkeitsgründe können vom 
Bundesgericht nicht beurteilt werden . 
BGE 85 II 593 ff., Urteil der I. Zivilabteilung vom 1. D ezember 1959 
i.S. Moser-Glaser & Co. AG gegen Maschinenfabrik O erlikon. 

Die Vorinstanz hat richtigerweise die Widerklage, mit welcher die 
Beklagte die Nichtigerklärung d er streitigen Patente anstrebt, vorweg 
behandelt. Denn der Schutz der mit der Hauptklage geltend gemachten 
Ansprüche setzt die Rechtsbeständigkeit dieser Patente voraus. 

Die Vorinstanz hat sodann ihre Beurteilung der Patente 25 7, 218/9 
auf die Frage beschränkt, ob die Nichtigkeitsgründe der mangelnden 
Offenbarung und der unzureichenden Definition der im Streite liegenden 
Erfindungen (Art. 16 Ziff. 7 und 8 des in dieser Hinsicht anwendbaren 
aPatG) gegeben seien; ferner hat sie die Gültigkeit aller vier streitigen 
Patente unter dem Gesichtspunkt der Identität im Sinne von Art. 16 
Ziff. 5 aPatG geprüft. Da sie zum Ergebnis gelangte, diese Nichtigkeits­
gründe seien gegeben, brauchte sie zu den von der Beklagten weiter an­
gerufenen Nichtigkeitsgründen d es Nichtvorhandenseins einer Erfindung 
wegen Fehlens eines technischen Fortschritts sowie der Erfindungshöhe 
(Art. 16 Ziff. 1 aPatG) und der mangelnden Neuheit (Art. 16 Ziff. 4 
aPatG) nicht Stellung zu nehmen. 

Diese Begrenzung des Gegenstandes der Beurteilung ist auch maßge­
bend für die Umschreibung des Themas des Berufungsverfahrens. Auch 
das Bundesgericht hat einzig zu prüfen, ob die Nichtigerklärung der 
Patente 257, 218/9 wegen ungenügender Offenbarung, wegen unzu­
reichender Definition oder wegen Identität der geltend gemachten Schutz­
ansprüche, und die Nichtigerklärung der Patente 261,736 und 262,655 
wegen Identität mit den beiden genannten älteren Patenten den Vor­
schriften des Patentgesetzes entspreche. Ergibt sich, daß dies nicht der 
Fall ist, die Patente also auf Grund der von der Vorinstanz angerufenen 
Bestimmungen nicht als nichtig zu erklären sind, so ist die Sache an die 
Vorinstanz zurückzuweisen zur Entscheidung darüber, ob die Voraus-
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setzungen der weiteren von der Beklagten angerufenen, durch die Vor­
instanz nicht geprüften Nichtigkeitsgründe erfüllt sind. 

Dem Antrag der Parteien, das Bundesgericht möge im vorliegenden 
Berufungsverfahren nötigenfalls auch diese weiteren Nichtigkeitsgründe 
behandeln, kann nicht stattgegeben werden. Hiezu fehlt es an der erfor­
derlichen Feststellung des Sachverhaltes durch die Vorinstanz. Die durch 
Art. 64 OG für diesen Fall getroffene Regelung ist durch die in Art. 118 
PatG vorgenommene Revision des Art. 67 OG für Patentstreitigkeiten 
nicht außer Kraft gesetzt worden. Auch für solche gilt der Grundsatz, 
daß die Aufgabe des Bundesgerichts als Berufungsinstanz in der Über­
prüfung der Anwendung des Bundesrechts durch die kantonalen Ge­
richte besteht und die Ermittlung des Sachverhalts dem kantonalen Ge­
richte zukommt. Art. 67 OG gestattet zwar dem Bundesgericht, die tat­
sächlichen Feststellungen der Vorinstanz über technische Verhältnisse 
zu überprüfen und zu diesem Zwecke auch allenfalls notwendige Beweis­
maßnahmen zu treffen. Daraus kann jedoch nicht gefolgert werden, das 
Bundesgericht sei auch befugt oder gar verpflichtet, den Sachverhalt ab­
zuklären, der für die Beurteilung weiterer, von der Vorinstanz überhaupt 
nicht geprüfter Fragen maßgebend ist. Das wäre nicht mehr Überprü­
fung der tatsächlichen Feststellungen der Vorinstanz, sondern eine eigene, 
selbständige Entscheidung über Tatfragen (vgl. nicht veröffentlichtes 
Urteil der I. Zivilabteilung vom 21. September 1957 i.S. Klemm-Manu­
faktur A. Mettier c. Novoplast GmbH., Erw. 1). 

Diese zurückhaltende Auslegung der Ausnahmebestimmung des Art. 
67 OG drängt sich noch aus der weiteren Überlegung auf, daß Ziff. 2 
Abs. 2 der genannten Bestimmung das Vorbringen neuer Tatsachen und 
Beweismittel nicht unbeschränkt, sondern nur im Sinne einer Ausnahme 
zuläßt, wenn die Partei sie im kantonalen Verfahren nicht vorbringen 
konnte oder wenn dazu kein Anlaß bestand. An diese Voraussetzungen 
muß ein strenger Maßstab gelegt werden, um zu verhüten, daß eine Par­
tei das kantonale Verfahren nicht mit der nötigen Sorgfalt betreibt und 
erst vor Bundesgericht mit den wesentlichen Vorbringen und Beweismit­
teln aufwartet. Damit liefe der Erfinder Gefahr, daß infolge des vom 
Gegner geführten Prozesses ein erheblicher Teil der Patentdauer verloren­
ginge und so der dem Erfinder vom Gesetz gewährte Schutz weitgehend 
zunichte gemacht würde. Denn ein Patent, das im Prozeß liegt, kann vom 
Erfinder in der Regel nicht durch Lizenzabgabe oder Patentverkauf aus­
gewertet werden. Umgekehrt muß auch verhütet werden, daß ein nichti­
ges Patent sich während der langen Prozeßdauer de facto wie ein gültiges 
Patent auswirkt. 



-164-

0G Art. 67 Ziff. 1. 

Voraussetzungen für die Anordnung von Beweismaßnahmen durch 
das Bundesgericht. 
BGE 86 II 103 ff., Urteil der 1. Zivilabteilung vom 23. Febraur 1960 
i.S. C. Gartenmann & Co. AG gegen Palmer. 

Die Beklagte beantragt, es seien im Sinne von Art. 67 Ziff. 1 OG die 
tatbeständlichen Feststellungen der Vorinstanz über die technischen Ver­
hältnisse zu überprüfen und zu diesem Zweck ein neuer Sachverständiger 
zu bestellen. 

Die angeführte Bestimmung räumt dem Bundesgericht zwar diese Be­
fugnis ein. Das bedeutet aber nicht, daß das Bundesgericht die maßge­
benden technischen Verhältnisse in jedem Fall wie eine Appellationsin­
stanz von Grund auf und ohne Rücksicht auf die Feststellungen der 
kantonalen Instanz selber zu ermitteln habe, sobald ein Berufungskläger 
einen dahin gehenden Antrag stellt. Für eine solche Weiterung müssen 
vielmehr besondere Gründe vorliegen. Wie schon wiederholt entschieden 
wurde (BGE 85 II 142 Erw. 4 b, 513 Erw. 2,593; Urteile vom 14. Januar 
1960 i.S. Müller c. Schwertfeger und vom 26. Januar 1960 i.S. Roth & 
Cie. AG c. Krebs), ist auch in Patentsachen die Berufung an das Bundes­
gericht grundsätzlich ein Rechtsmittel zur Rüge von Verletzungen des 
Bundesrechts, während die Ermittlung des Sachverhalts in der Zustän­
digkeit und Verantwortlichkeit des kantonalen Richters verbleibt. Das 
Bundesgericht kann lediglich dessen Feststellungen über technische Ver­
hältnisse überprüfen und zu diesem Zwecke allenfalls neue Beweismaß­
nahmen, insbesondere Expertisen, anordnen, wenn es solche als notwen­
dig erachtet. Macht es von dieser in sein Ermessen gestellten Befugnis 
keinen Gebrauch, weil ihm die tatsächlichen Feststellungen der Vorin­
stanz über die technischen Verhältnisse einleuchten, so hat es von diesen 
auszugehen. 

So verhält es sich im vorliegenden Fall. Die Vorinstanz hat auf das 
Gutachten abgestellt, das ihr durch die gerichtlich bestellten Sachver­
ständigen Ing. W. Könitzer und P. Haller erstattet worden ist. Könitzer 
ist Patentfachmann und als solcher seit Jahren beim Eidgenössischen Amt 
für geistiges Eigentum tätig. Haller ist Baufachmann und Vorsteher der 
Abteilung für natürliche Bausteine und künstliche Baumaterialien an der 
EMPA. Es handelt sich bei beiden Experten also um persönlich und 
fachlich ausgewiesene Fachleute. Die Beklagte behauptet zu Unrecht, 
die Fragen, ob die klägerische Erfindung neu, schöpferisch und fort­
schrittlich sei, sowie, ob und inwieweit eine Patentverletzung vorliege, 
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ließen sich auf Grund der Gerichtsexpertise nicht beantworten. Die Ex­
perten haben sich zu allen diesen Fragen ausgesprochen und sind dabei 
entgegen der Behauptung der Beklagten keineswegs von grundlegend un­
zutreffenden rechtlichen Überlegungen ausgegangen, wie im folgenden 
zu zeigen sein wird. Die Beklagte hatte Gelegenheit, im kantonalen Ver­
fahren Einwendungen gegen das Gutachten vorzubringen und Ergän­
zungsfragen zu stellen, zu denen die Experten in einem einläßlichen Er­
gänzungsgutachten Stellung genommen haben. Auch wurden seitens 
beider Parteien Privatgutachten zu den Akten gegeben. Durch all das 
sind die technischen Verhältnisse ausreichend abgeklärt. Das Begehren 
der Beklagten um Anordnung neuer Beweismaßnahmen ist daher abzu­
weisen. 

OG Art. 104 und 105. 

Zulässigkeit der Verwaltungsgerichtsbeschwerde: 
Das Bundesgericht kann in Patentsachen die technischen Schlußfolge­
rungen des Eidgenössischen Amtes für geistiges Eigentum nicht über­
prüfen. 
BGE 86 I 79 ff., Urteil der I. Zivilabteilung vom 23. Februar 1960 
i.S. Tomas i Sais gegen Eidgenössisches Amt für geistiges Eigentum. 

Juan Tomas i Sais hat ein Patent angemeldet für ein « procede de 
captation de l'energie vibratoire». Das Eidgenössische Amt für geistiges 
Eigentum hat die Anmeldung zurückgewiesen, weil die Erfindung dem 
Prinzip der Konservierung der Energie widerspreche und somit nicht 
gewerblich anwendbar im Sinne von Art. 1 Abs. 1 PatG sei. Die dagegen 
von Juan Tomas i Sais ergriffene V erwaltungsgerichtsbeschwerde wurde 
vom Bundesgericht abgewiesen: 

Der Beschwerdeführer behauptet nicht im Hinblick auf Art. 104 OG, 
das Eidgenössische Amt für geistiges Eigentum habe Bundesrecht un­
richtig angewendet, indem es von einer ungenauen Fassung des Begriffes 
«gewerblich anwendbare Erfindung » ausgegangen sei. Seine Argumente 
sind technischer Natur: er hält daran fest, daß seine Erfindung kein 
«perpetuum mobile» zum Gegenstand habe und somit gewerblich an­
wendbar sei. 

Gemäß Art. 105 OG kann das Bundesgericht zwar prüfen, ob der an­
gefochtene Entscheid auf einer unrichtigen oder unvollständigen Fest­
stellung des Sachverhaltes beruhe. Diese Vorschrift hat aber nur die Tat­
sachen im Auge, die der Vorinstanz unterbreitet wurden, im vorliegenden 
Fall also das Expose der Patentanmeldung. Die Art und Weise wie das 
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Eidgenössische Amt für geistiges Eigentum diese T atsachen beurteilt, ist 
aber keine Feststellung des Sachverhaltes im Sinne von Art. 105 OG. Es 
handelt sich vielmehr um Folgerungen, die durch die Gesetze der Mecha­
nik diktiert werden, und die die Gründe für den angefochtenen Entscheid 
bilden. 

,?,PO ( <,ürich) § 212. 

Das Handelsgericht darf auf den Beizug eines Sachverständigen ver­
zichten, wenn es die einschlägigen Fachfragen auf Grund der Sach­
kenntnisse eines Mitgliedes beurteilen kann. 
SJZ 56, S. 161, Urteil des Kassationsgerichtes des Kantons Zürich vom 
9. D ezember 1959. 

Das Kassationsgericht hat wiederholt entschieden, daß das Handels­
gericht auf den Beizug eines Sachverständigen verzichten darf, wenn es 
auf Grund der Sachkenntnisse eines Mitgliedes in der Lage ist, die ein­
schlägigen Fachfragen zu beurteilen. Der Entscheid darüber, ob die 
Sachkenntnis genügt, liegt dabei im pflichtgemäßen Ermessen des ur­
teilenden Gerichts . Ihn zu korrigieren steht der K assationsinstanz nur zu, 
falls das Gericht sich ein Fachwissen zutraute, das ihm offensichtlich ab­
geht. Alsdann muß es sich aber immer um Fragen handeln, deren Be­
antwortung eine überdurchschnittliche, wissenschaftlich fundierte Fach­
erfahrung erfordert (Entscheid des Kassationsgerichts vom 8. September 
1949) bzw. um komplizierte, dem Durchschnittsfachmann nicht ohne 
weiteres geläufige Fragen (Entscheid vom 22. September 1952). Davon 
kann im vorliegenden Falle nicht gesprochen werden. Zu entscheiden 
war im Grunde genommen lediglich, ob die Lagerung von Dörrbirnen 
in Natronpapiersäcken einen besonders hohen Trocknungsgrad der Birnen 
voraussetzt und ob der Beschwerdeführer durch Aufschneiden des Kern­
hauses sofort hätte feststellen können, daß die ihm gelieferten Birnen 
diesen Trocknungsgrad nicht aufwiesen. Zur Beurteilung dieser einfachen 
Fragen bedarf es keiner überdurchschnittlichen, wissenschaftlich fun­
dierten Facherfahrung, vielmehr genügt dazu die Erfahrung branche­
tätiger Durchschnittsfachleute, wie deren zwei im H andelsgericht mit­
gewirkt haben. 

Anmerkung: Für die entsprechende Praxis des K assationsgerichts des 
K antons St. Gallen vergleiche man SJZ 56, 220 ff.: « Zur Frage der im 
H andelsgericht vertretenen Sachkunde». 



Markenrecht 

MSchG Art. 14 ,?ijf. 2 und 4. 

Die Eintragung einer Marke durch das Eidgenössische Amt beweist 
nicht, daß sie nicht gegen bundesgesetzliche Vorschriften verstöß t und 
keine offenkundig falsche Herkunftsbezeichnung enthält. 
Semaine judiciaire, 1959, S. 233 ff., Urteil des Kassationshofes des 
Bundesgerichts vom 21. März 1958 i.S. Bundesanwaltschaft gegen 
Michaud. 

Die Eintragung der Marke « Chäteauvieux » für Wein beweist keines­
wegs, daß die Marke den Vorschriften der Lebensmittelgesetzgebung 
entspricht. Zwar muß das Eidgenössische Amt für geistiges Eigentum 
die Eintragung von Marken, die gegen bundesgesetzliche Vorschriften 
verstoßen, und von Marken, die eine falsche Herkunftsbezeichnung ent­
halten, verweigern. Aber das Amt ist nicht zu einer eingehenden Prüfung 
verpflichtet. Die Eintragung hat überdies nur deklatorische Wirkung; 
sie begründet kein Recht an der Marke. Deshalb verbietet Art. 15 LMV 
ausdrücklich alle täuschenden Bezeichnungen, «seien sie als Wortmarken 
eingetragen oder nicht». 

Die Verwendung der (eingetragenen) w ·ort/Bildmarke «Chäteau­
vieux» für Wein, der nicht von einem Schloßgut stammt, ist als Wider­
handlung gegen die LMV strafbar. 

MSchG Art. 25 Abs. 3, UWG Art. 2 Abs. 1 lit. d. 

Den Grossisten trifft im Gegensatz zum Kleinhändler annähernd die 
gleiche Sorgfaltspflicht wie den Fabrikanten selbst. 
Urteil der I. Zivilabteilung des Bundesgerichts vom 7. Juni 1960 i.S. 
Koh-i-noor Bleistiftfabriken Paris und Wien gegen Papyria AG. 

Nach rechtskräftiger Erledigung der grundsätzlichen Frage um die 
Berechtigung an den Koh-i-noor-Marken (vgl. Schweiz. Mitteilungen 
1955, S. 58 ff. und 1958, S. 88 ff.) verlangten die Klägerinnen von der 
Papyria AG., die von 1951 bis 195 7 die Generalvertretung des tschecho­
slowakischen Nationalunternehmens für das Gebiet der Schweiz inne 
gehabt hatte, Schadenersatz wegen Markenrechtsverletzung und unlau­
teren Wettbewerbes. Das Handelsgericht des Kantons Zürich hat die 
Klage durch Urteil vom 13. Oktober 1959 mangels Verschuldens der 
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Beklagten abgewiesen. Das Bundesgericht hat die Berufung der Kläge­
rinnen (unter Rückweisung der Sache zu neuer Beurteilung an die Vor­
instanz) mit folgenden Erwägungen gutgeheißen: 

Die Fahrlässigkeit der Beklagten kann entgegen der Auffassung des 
Handelsgericht nicht mit der Begründung verneint werden, der Händler 
dürfe sich selbst dann, wenn er ein größeres Unternehmen des Zwischen­
handels führt, auf das Recht des Lieferanten an der Marke verlassen, 
wenn sich ihm nicht unabweisbar der Schluß aufdränge, ein Dritter sei 
berechtigt. Die Nachsicht, die gegenüber dem am Platze ist, der die 
Ware im kleinen verkauft, rechtfertigt sich gegenüber dem Großhändler 
nicht. Es darf in der Regel vorausgesetzt werden, daß dieser an kaufmän­
nischer Erfahrung und Fachwissen auf dem Gebiete der Warenzeichen 
dem Kleinhändler überlegen sei. Dementsprechend sind an seine Auf­
merksamkeit und Umsicht größere Anforderungen zu stellen als gegen­
über dem Kleinhändler. Der Großhändler muß auch wissen, daß er 
durch Markenrechtsverletzungen gewöhnlich größeren Schaden stiftet 
als der einzelne Kleinhändler. Insbesondere wenn er einziger Abnehmer 
oder Vertreter des Lieferanten für die ganze Schweiz oder ein erhebliches 
Teilgebiet ist, trifft ihn annähernd die gleiche Sorgfaltspflicht wie den 
Fabrikanten selbst. Das muß sich insbesondere die Beklagte sagen lassen, 
die sich vom tschechoslowakischen Nationalunternehmen die General­
vertretung für die ganze Schweiz einräumen ließ. Sie hatte mit allen 
einem Großkaufmann zur Verfügung stehenden Mitteln und Erfahrun­
gen vorzusorgen, daß sie mit Marken versehene Erzeugnisse nur ver­
treibe, wenn ihrem Lieferanten die Rechte an den Marken wirklich zu­
ständen. 

Bei der Übernahme der Generalvertretung verletzte die Beklagte diese 
Sorgfaltspflicht nicht, denn wie nicht bestritten wird, war damals das 
tschechoslowakische Nationalunternehmen der einzige Hinterleger der 
in Frage stehenden internationalen bzw. schweizerischen Marken. Zwar 
bedeutete diese Tatsache nicht, daß das Nationalunternehmen wirklich 
berechtigt sei. Es hatte aber gemäß Art. 5 MSchG die Vermutung für 
sich, das treffe zu. Darauf durfte die Beklagte sich vorerst verlassen. 

Die Lage änderte sich jedoch am 25. April 1951. An diesem Tage 
hatte der Anwalt der Klägerinnen mit Dietliker, dem Direktor der Be­
klagten, eine Unterredung ... Die Beklagte wußte also vom 25. April 1951 
an zum mindesten, daß die Klägerinnen die Marken- und Firmenrechte 
des Nationalunternehmens nicht anerkannten, sondern sie für sich be­
anspruchten. Das wurde dann wie für jedermann auch für die Beklagte 
vollends klar, als die Fabrique de Crayons Koh-i-noor L. & C. Hardt-
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muth S. a r. l. am 5.Juni 1951 die vom Nationalunternehmen benutz­
ten Marken Koh-i-noor-Hardtmuth, Mephisto, Elephant und die Bild­
marke Elephant in das schweizerische Markenregister eintragen ließ und 
die drei ersten Marken am 12. Dezember 1951 auch von der Wiener 
Firma hinterlegt wurden. 

Ob die Rechte an den Marken wirklich den Klägerinnen zustanden, 
war damit noch nicht gesagt. Die Vermutung des Art. 5 MSchG, wo­
nach das Nationalunternehmen als erster Hinterleger der wirkliche Be­
rechtigte sei, bestand weiter. Aber die Beklagte durfte nicht zuwarten, 
bis ihr das Gegenteil bewiesen oder bis sie schriftlich verwarnt werde. 
Sie hatte sich ihre eigenen Gedanken darüber zu machen, ob die Mar­
kenrechte wirklich dem Nationalunternehmen oder nicht vielmehr den 
Klägerinnen zuständen. Dabei mußte ihr klar werden, daß die Klägerin­
nen sich für das Gebiet der Schweiz als Rechtsnachfolgerinnen der Bud­
weiser offenen Handelsgesellschaft betrachteten und das Nationalunter­
nehmen nur berechtigt sein konnte, wenn die Aneignung des Unter­
nehmens in Budweis durch den tschechoslowakischen Staat nach schwei­
zerischem Recht den Übergang der Markenrechte in der Schweiz auf 
das Nationalunternehmen zur Folge hatte. Daß das Nationalunterneh­
men die beanspruchten Rechte nur aus der Verstaatlichung des Unter­
nehmens ableiten konnte, wußte die Beklagte. Ihr Anwalt führte in der 
Hauptverhandlung aus, so, wie ihr die Lage vom Nationalunternehmen 
geschildert worden sei, habe sie nicht « ohne weiteres» damit rechnen 
müssen, daß die Verstaatlichung die Natur einer Enteignung im Sinne 
einer kommunistischen Nationalisierung habe. Das verpflichtete sie aber 
zu ganz besonderer Vorsicht. Sie hätte die notwendigen Erkundigungen 
über die Art der Verstaatlichung an zuständiger Stelle einziehen sollen. 
Auch war sie verpflichtet, sich bei einem anerkannten und unabhängigen 
Fachmann auf dem Gebiete des Markenrechts darüber beraten zu lassen, 
ob die Enteignung des Unternehmens den Übergang der Marken- und 
Firmenrechte für das Gebiet der Schweiz auf das Nationalunternehmen 
bewirken konnte. Die Beklagte unternahm indessen überhaupt nichts, 
sondern ließ der Sache ihren Lauf und zog weiterhin Nutzen aus den 
umstrittenen Rechten, als ob selbstverständlich sei, daß sie dem National­
unternehmen zuständen. Dabei hätte ihr schon ein elementares Rechts­
gefühl sagen sollen, daß die Schweiz die entschädigungslose Aneignung 
von Rechten, deren Schutz vom schweizerischen Recht abhange, für ihr 
Gebiet nicht dulden könne. 

In Wirklichkeit war es der Beklagten gar nicht darum zu tun, in der 
offensichtlichen Verdachtslage weitere Aufklärung zu erhalten. Das er-
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gibt sich daraus, daß sie in dieser Richtung auch dann nichts vorkehrte, 
als das Nationalunternehmen im Prozeß gegen die Firma Waser & Co. 
unterlag. Wie das Handelsgericht feststellt, hat die Beklagte nicht be­
stritten, vom Ergebnis dieses Prozesses Kenntnis erhalten zu haben. Ob 
sie auch den Wortlaut der Klagebegehren des Nationalunternehmens 
und der Urteilserwägungen erfuhr, ist unerheblich. Die eigene Verant­
wortlichkeit der Beklagten als Generalvertreterin des N ationalunter­
nehmens kam in Frage. Die Beklagte war daher verpflichtet, sich über 
die Gründe des Obsiegens der Firma Waser & Co. zu erkundigen, um 
sich darnach verhalten, d.h. die Rechte der Klägerinnen an den um­
strittenen Marken- und Firmenbestandteilen beachten zu können, wenn 
das Gericht sie dem Nationalunternehmen abgesprochen haben sollte. 
Hätte sie die Urteilsgründe des Handelsgerichtes, auf die das Bundesge­
richt ausdrücklich verwies, gelesen, so wäre jeder Zweifel ausgeschlossen 
gewesen, daß sie die betreffenden Marken und Firmenbestandteile in der 
Schweiz nicht mehr dem Absatz der Erzeugnisse des Nationalunter­
nehmens dienstbar machen durfte. Daß im erwähnten Prozeß weder die 
Löschung der vom Nationalunternehmen beanspruchten Marken ver­
fügt, noch ihm der Gebrauch derselben verboten, noch die Rechte der 
Klägerinnen an den Marken festgestellt wurden, ändert nichts. Die Be­
klagte durfte die Markenrechte nicht als untergegangen betrachten, da 
sie seit 25. April 1951 wußte, daß die Klägerinnen sie beanspruchten. 
Die Urteilserwägungen des Zürcher Handelsgerichts und des Bundesge­
richts ließen deutlich erkennen, daß jedenfalls nicht das Nationalunter­
nehmen berechtigt war. Indem die Beklagte dem Urteil keine Beachtung 
schenkte, nahm sie in Kauf, die Rechte der Klägerinnen zu verletzen. 
Hieran ändert es nichts, daß diese die Beklagte kurz nach der Zustellung 
des bundesgerichtlichen Urteils vom 15. März 1955 für je 250000 Fr. 
betrieben und auf den Rechtsvorschlag hin nicht sofort klagten oder den 
Richter um vorsorgliche Maßnahmen ersuchten. Die Beklagte durfte aus 
dem Zuwarten nicht schließen, daß die Rechte der Klägerinnen nicht 
beständen oder daß diese auf sie verzichteten. Durch Einleitung des Pro­
zesses beim Berner Handelsgericht hatten die Klägerinnen unmißver­
ständlich kundgegeben, auf welchen Standpunkt sie sich stellten. Es 
konnte ihnen nicht zugemutet werden, gleichzeitig einen zweiten Pro­
zeß zu führen. Die Beklagte hätte die Betreibungen als Warnungen be­
herzigen und sich erkundigen sollen, welche Rechtsauffassung die Ge­
richte im Prozeß gegen v\Taser & Co. kundgegeben hatten. 

Daß die Beklagte die umstrittenen Marken und Firmenbestandteile 
nach Mitte 1951, ja sogar noch, nachdem sie vom Ausgang des Prozesses 
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gegen Waser & Co. Kenntnis erhalten hatte, weiterverwendete, läßt sich 
auch nicht damit entschuldigen, sie hätte gegenüber dem Nationalunter­
nehmen schadenersatzpflichtig werden können und seine Stellung im 
Prozeß vor dem Berner Handelsgericht geschwächt, wenn sie den Ver­
trieb seiner Erzeugnisse unter V erwendung dieser Zeichen eingestellt 
hätte. Die Beklagte durfte nicht die eigenen Interessen und j ene des Na­
tionalunternehmens kurzerhand über die Rechte und Interessen der 
Klägerinnen setzen, sondern hatte gewissenhaft zu prüfen, wer der Be­
rechtigte sei. Sie hätte sich sagen sollen, daß sie dem Nationalunter­
nehmen ungeachtet des V ertrages, den es mit ihr abgeschlossen hatte, 
nicht schadenersatzpflichtig werden könne, wenn sie den weiteren Ver­
trieb von Erzeugnissen tschechoslowakischer Herkunft unter Marken und 
Firmenbestandteilen, die in Wirklichkeit den Klägerinnen zuständen, 
verweigere. Sie durfte sich daher nicht um die Prüfung der R echtslage 
drücken. Sie mußte sich sagen, daß sie andernfalls Gefahr laufe, den 
Klägerinnen Schadenersatz zu schulden. Es ist nicht entschuldbar, daß 
sie im Zwiespalt, in dem sie sich befunden haben mag, der Sache ohne 
weitere Umsicht den Lauf ließ. 

MSchG Art. 29 - Markennichtigkeit wegen Namensrechtsverletzung. 

Die einzige kantonale Instanz ist auch zuständig, wenn der Löschungs­
anspruch namensrechtlich begründet wird. 
Die M arke «Solis » für eine Publikation über «Sonnensport und na­
türliches Leben>> verletzt das Namensrecht der Solis-Apparatefabriken 
AG. 
BJM (Basler Juristische Mitteilungen ), 1960, S. 81 ff. Urteil des Ober­
gerichts des Kantons Basel-Land vom 6. November 1959 i.S. Solis­
Apparatefabriken AG gegen Sch. 

Die Klägerin, die Solis-Apparatefabriken AG, fabriziert und ver­
kauft unter der Marke « Solis » elektrische Apparate, wie Quarzlampen, 
Infrarotstrahler, Heizkissen, Haartrockner. Der Beklagte eröffnete im 
Jahre 1957 unter der Bezeichnung «Edition Solis» ein Verlagsunter­
nehmen und ließ die Marke « Solis » für eine Zeitschrift eintragen. Seine 
Publikation bezeichnet sich als « Schweizerisches Monatsblatt für Sonnen­
sport und natürliches Leben». 

Das Obergericht verbot dem Beklagten die vVeiterbenützung der Be­
zeichnung « Solis » für seine Zeitschrift und erklärte die von ihm hinter­
legte Marke nichtig, im we~entlichen mit folgenden Erwägungen: 
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1. Es ist unbestritten, daß die Klägerin die Bezeichnung « Solis » schon 
längere Zeit als Firma und Marke verwendet als der Beklagte. Unbe­
stritten ist auch, daß die von den Parteien vertriebenen Erzeugnisse im 
Sinne von Art. 6 Abs. 3 MSchG ihrer Natur nach gänzlich voneinander 
abweichen, so daß sich aus dem Markenrecht ein Anspruch der Klägerin 
nicht herleiten läßt. Eine Marke kann indessen auch dann nichtig sein, 
wenn sie zwar nicht gegen die Marke, wohl aber gegen das Firmen- oder 
Namensrecht eines Dritten verstößt (Matter, Komm. zum MSchG, 
S. 37; BGE 53 II 515, 72 II 137 ff.). Die Zuständigkeit des Obergerichts 
als einziger kantonaler Instanz gemäß Art. 29 MSchG ist somit auch 
dann gegeben, wenn der Anspruch auf Löschung einer Marke nicht 
markenrechtlich, sondern namensrechtlich begründet wird. Es ginge 
nicht an, die Klägerin auf die Namensschutzklage und den ordentlichen 
Zivilweg zu verweisen; dehn nur vor dem Markenschutzgericht kann der 
Anspruch auf Löschung der widerrechtlichen Marke durchgesetzt wer­
den, während die Namensschutzklage im Falle der Gutheißung zu dem 
widersprüchlichen Ergebnis führen würde, daß dem Beklagten die Ver­
wendung der Marke zwar als widerrechtlich untersagt würde, daß aber 
der Eintrag im Markenregister gleichwohl bestehen bliebe, weil im 
ordentlichen Zivilprozeß ihre Löschung nicht verfügt werden kann (BGE 
53 II 513 ff.). Nach BGE 80 II 138 genießt die juristische Person den 
gleichen Namensschutz wie die natürliche Person. 

2. Das Namensrecht kann nicht nur dadurch verletzt werden, daß 
eine Person, sondern auch dadurch, daß eine Sache, im vorliegenden 
Fall eine Zeitschrift, mit dem angemaßten Namen bezeichnet wird 
(Egger N. 17 zu Art. 29 ZGB; BGE 44 II 86, 80 II 140). 

3. D er Anspruch auf Namensschutz setzt in erster Linie voraus, daß 
der Name zur Individualisierung seines Trägers tauglich und nicht All­
gemeingut ist, so daß er von jedermann verwendet werden darf. 

Der Beklagte will offenbar den Allgemeingutcharakter der Bezeich­
nung « Solis » geltend machen, wenn er ausführt, er habe sie für seine 
Zeitschrift gewählt, weil sie dem Genetiv des lateinischen Wortes für 
Sonne entspreche, wie es namentlich in den romanischen Sprachen noch 
zum Ausdruck komme, und so in international verständlicher Weise die 
Beziehung seiner Zeitschrift zu Freikörperkultur und Sonnensport her­
vorhebe. Dem ist entgegenzuhalten, daß das Wort « Solis » in keiner 
schweizerischen Landessprache eine Sachbezeichnung darstellt. Obwohl 
es dem Genetiv von «sol », dem lateinischen Wort für Sonne, entspricht, 
wird es vom Publikum als reine Phantasiebezeichnung aufgefaßt . Da­
durch, daß es bei sprachkundigen Personen Gedankenverbindungen mit 
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dem Begriff Sonne weckt, wird es nicht zu einer Allgemeingut bildenden 
Sachbezeichnung. Was nach BGE 80 II 140 ff. für die Wortbildung 
«Fiducia» gilt, muß in noch vermehrtem Maße für das Wort «Solis » 
gelten; denn während j ene wenigstens den Nominativ einer lateinischen 
Vokabel darstellt, entspricht «Solis» nur dem Genetiv des lateinischen 
Ausdrucks. 

Der Beklagte wendet gegen die Ansprüche der Klägerin weiter ein, 
daß die Bezeichnung « Solis » ein schwaches Zeichen darstelle, dem 
wegen der zahlreich in Verwendung stehenden ähnlichen und daher die 
Individualisierungskraft ständig schwächenden Firmen- und Markenbe­
zeichnungen die Entwicklung zu einem in der Branche selbst und erst 
recht über die Branche hinaus geltenden Individualzeichen vollständig 
versagt sei. Die Bedeutung des Begriffes des schwachen Zeichens liegt 
nach der Rechtsprechung des Bundesgerichts (BGE 63 II 282 ff., 72 II 
135 ff., 79 II 100) darin, daß eine Marke auch dann keinen Schutz ge­
nießt, wenn sie zwar nicht der allgemeinen Sprache entnommen ist, 
aber doch derart häufig verwendet wird, daß sie zur Individualisierung 
nicht mehr taugt. Auch Phantasiebezeichnungen können auf diese Weise 
Gemeingut werden (z.B. «Lux»). Bei Wortbildungen der allgemeinen 
Sprache ist es dagegen nicht notwendig, von schwachen Zeichen zu 
sprechen (Matter, Komm. S. 103). Ursache der Schwäche eines Zeichens 
ist nach BGE 79 II 100 die auf Schritt und Tritt anzutreffende Verwen­
dung für alle möglichen Erzeugnisse. Für den vorliegenden Fall hat das 
Bundesgericht im gleichen Entscheid festgestellt, daß wohl die Bezeich­
nung «Sol » ein schwaches Zeichen ist, nicht aber die Bezeichnung 
« Solis ». Durch die Endung « is » wird dem Wort eine hinreichende 
Unterscheidungskraft verliehen gegenüber anderen Wörtern, die den 
Stamm « Sol» enthalten. Es kann denn auch keineswegs behauptet wer­
den, daß die Bezeichnung « Solis » als ganzes allgemein und für Produkte 
aller Art verwendet wird. Seine Schutzfähigkeit ist demnach zu bejahen. 

4. Eine Beeinträchtigung des Namensrechts liegt nach Lehre und 
Rechtsprechung vor, wenn Verwechslungsgefahr besteht (BGE 80 II 
145). Im vorliegenden Fall kann eine gewisse Gefahr der Verwechslung 
der Klägerin und ihrer Produkte mit der Firma des Beklagten und seinen 
Produkten höchstens daraus hergeleitet werden, daß die Klägerin neben 
anderen Gegenständen auch Quarzlampen herstellt und für ihre diesbe­
züglichen Prospekte in diskreter Form Abbildungen nackter oder mit 
bloßem Badeanzug bekleideter Menschen verwendet und daß in den 
vom Beklagten vertriebenen Heften ebenfalls nackte Menschen abge­
bildet sind. Bei sehr oberflächlicher Betrachtung könnte somit der Ge-
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danke entstehen, die Nacktkulturhefte des Beklagten seien ein Produkt 
der Klägerin oder diese habe indirekt damit zu tun. Diesen Gedanken 
würde aber jeder Betrachter sofort aufgeben, sobald er das Produkt des 
Beklagten in Händen hat und auch nur einen kurzen Blick auf seinen In­
halt wirft. Die Annahme, daß die Klägerin die Nacktkultur fördere, wäre 
derart abwegig, daß mit ihr ernstlich nicht gerechnet werden muß und 
eine V erwechslungsgefahr damit nicht begründet werden kann. 

D er Namensträger genießt aber nicht nur gegen Verwechslungsge­
fahr, sondern auch dagegen Schutz, daß er in Beziehungen hineingestellt 
wird, die er ablehnt und vernünftigerweise ablehn.en darf (Egger N. 17 
zu Art. 29 ZGB; BGE 80 II 147). Er darf sich auch dagegen zur Wehr 
setzen, daß sein Name dazu verwendet wird, eine Sphäre zu decken, die 
nicht die seine ist (Egger 1. c.). D er Namensschutz bildet einen Teil des 
Persönlichkeitsschutzes. Es kommt somit darauf an, ob die Verwendung 
des gleichen Namens durch eine andere Person den Namensträger in 
seinen persönlichen Verhältnissen beeinträchtigen kann. Der Beklagte 
geht fehl, wenn er meint, daß die unerwünschten Gedankenverbindun­
gen, gegen die sich der Namensträger verwahren darf, nur entstehen 
können, wenn beide Parteien in der gleichen Branche tätig sind. Den 
Namensschutz genießen auch Personen, natürliche und juristische, deren 
T ätigkeit sich nicht auf ein besonderes Lebensgebiet beschränkt. Die 
Gefahr, in Beziehungen gestellt zu werden, die man ablehnt, ist ent­
gegen der Meinung des Beklagten nicht identisch mit der Verwechslungs­
gefahr. Sie kann auch dort, wo eine Verwechslungsgefahr von vornherein 
ausgeschlossen ist, entstehen, allein dadurch, daß die beiden Namen 
gleich lauten und deshalb notwendig Assoziationen hergestellt werden, 
die die beiden Namensträger in Verbindung bringen, selbst wenn der 
Gedanke nicht aufkommen kann, die beiden Namensträger seien mit­
einander identisch oder irgendwie liiert. Die Frage, ob der erste Namens­
träger es ablehnen darf, in solche Beziehungen zum zweiten gestellt zu 
werden, beurteilt sich nach den in concreto gegebenen Umständen und 
namentlich nach der Schutzwürdigkeit der beidseits beteiligten Interes­
sen. Im vorliegenden Fall ist sie wegen der speziellen Natur des vom Be­
klagten vertriebenen Produktes zu bejahen. D er Inhalt der Zeitschrift 
des Beklagten, vor allem die Abbildungen nackter menschlicher Körper, 
werden von einem großen T eil der Bevölkerung als anstößig empfunden 
oder doch mit Ironie betrachtet. Es ist daher glaubhaft, wenn die Kläge­
rin ausführt, daß ihre Vertreter hin und wieder mit dem Hinweis auf die 
Zeitschrift geneckt würden. D er Klägerin ist zugegeben, daß es für sie 
zum mindesten peinlich ist, daß eine Zeitschrift in der Art der vom Be-
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klagten herausgegebenen den gleichen Namen trägt wie sie. Diese Unzu­
kömmlichkeit bedeutet eine Beeinträchtigung in den persönlichen Ver­
hältnissen und damit eine Verletzung des Namenrechts. Das Interesse der 
Klägerin daran, daß ein Produkt wie das des Beklagten nicht ihren Namen 
führt, ist als schutzwürdig anzusehen. Demgegenüber h at das Interesse 
des Beklagten an der weiteren V erwendung der Bezeichnung « Solis » 
zurückzutreten. Dies um so mehr, als er nicht etwa darauf angewiesen 
ist, gerade diese Bezeichnung zu führen. Wie die Bezeichnungen ähn­
licher Produkte des Auslandes, z.B. Paradiso und dergleichen, zeigen, 
stehen dem Beklagten zahlreiche Möglichkeiten zur Benennung seines 
Erzeugnisses offen, bei denen er mit keinem Namensträger in Konflikt 
kommt. 

Das Bundesgericht hat die gegen diesen Entscheid eingereichte Be­
rufung durch Urteil vom 3. März 1960 abgewiesen. 

MSchG Art. 31. 

Eine vorsorgliche Verfügung kann in der Anordnung der Aufnahme 
eines Inventars der Waren, auf welchen die angefochtenen Marken 
angebracht sind, bestehen. 
Es rechtfertigt sich, eine vorsorgliche Verfügung immer dann ohne 
vorgängige Anhörung der Gegenpartei zu erlassen, wenn es gilt, einen 
tatsächlichen Zustand festzustellen, bevor er verändert werden kann. 
Eine in Anwendung eines Bundesgesetzes erlassene vorsorgliche V er­
fügung kann ihre Wirkung im ganzen Gebiet der Schweiz entfalten. 
Semaine Judiciaire, 1960, S. 219 ff., Entscheid der Genfer Cour de 
Justice Civile vom 17. April 1959 i.S . Torre, Arts menagers S.A. gegen 
Columbia Gramophone Company Ltd. 

Die Columbia Gramophone Company Ltd. als Inhaberin der schwei­
zerischen Marken «Columbia » und «Twin notes» machte geltend, daß 
die Beklagten durch den Import und den Verkauf von aus Amerika 
stammenden Schallplatten mit den gleichen Marken ihre Markenrechte 
verletzen. D er erstinstanzliche Richter ordnete die Erstellung einer voll­
ständigen Liste der im Besitz der Beklagten in ihren Geschäften in Neuen­
burg, Lausanne und Genf und im Freizollager Genf befindlichen Schall­
platten amerikanischer H erkunft, die mit einer der beiden M arken der 
Klägerin oder mit irgendeinem anderen wesentlichen Bestandteil dieser 
Marken versehen sind, im Sinn einer vorsorglichen Verfügung durch den 
Gerichtsweibel an. Das Gericht auferlegte ferner den Beklagten die Pflicht, 
dem Gerichtsweibel allfällige neue Erwerbungen oder Einfuhren von 
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solchen Schallplatten mitzuteilen. Die Klägerin hatte eme Sicherheit 
von Fr. 2500.- zu leisten. 

Die Beklagten verlangten die Aufhebung dieser vorsorglichen Ver­
fügung, Leistung einer Sicherheit von Fr. 100 000.- durch die Klägerin, 
Verurteilung der Klägerin zu Fr. 10000.- Schadenersatz und Fr. 500.­
Buße, Aushändigung sämtlicher Kopien des erstellten Inventares an die 
Beklagten, Anordnung der Zerstörung des Protokolls und Erlaß eines 
Verbotes mit Strafandrohung gemäß Art. 292 StGB gegenüber der Klä­
gerin, von den durch die vorsorgliche Verfügung erlangten K enntnissen 
Gebrauch zu machen. 

Die Cour de Justice hat die vorsorgliche Verfügung bezüglich der 
Anordnung eines Inventars der amerikanischen Schallplatten und bezüg­
lich der Festsetzung der Sicherheitsleistung der Klägerin auf Fr. 2500.­
bestätigt, dagegen bezüglich der Verpflichtung der Beklagten zur Mel­
dung ihrer allfälligen weiteren Importe aufgehoben. Aus den Erwägungen: 

Gemäß Art. 2 des genferischen Gesetzes betreffend vorsorgliche Maß­
nahme auf Grund der Bundesgesetze betreffend geistiges Eigentum und 
unlauteren Wettbewerb von 21. September 1946 ist ein Beklagter vor 
Erlaß einer vorsorglichen Verfügung anzuhören, ausgenommen im Falle 
der Dringlichkeit oder abweichender Vorschriften des anwendbaren 
Bundesgesetzes. Die Beklagten bestreiten zu Unrecht das Vorhanden­
sein von Dringlichkeit im vorliegenden Fall. Nach Ansicht des Gerichtes 
ist Dringlichkeit immer dann anzunehmen, wenn es gilt, einen tatsäch­
lichen Zustand festzustellen, bevor er verändert werden kann. Das Ge­
richt pflichtet somit der Ansicht von Martin-Achard (Semaine Judiciare 
1946, S. 618) bei, wonach «lorsqu'il s'agit de constater un etat de fait, 
il est, dans la regle, preferable de ne pas aviser le futur defendeur de la 
mesure qui va etre prise contre lui », car « il aurait trop de facilites, alors, 
pour modifier l'etat de fait et faire disparaitre les preuves que son adver­
saire entend constituer contre lui». 

Ebenfalls zu Unrecht behaupten die Beklagten, eine vorsorgliche Ver­
fügung dürfe niemals zum Zwecke der Beschaffung von Beweismitteln 
erlassen werden . Art. 31 MSchG erlaubt dem Richter, die Anordnung 
vorsorglicher Maßnahmen, insbesondere die Beschlagnahme der Werk­
zeuge und Geräte, welche zur Nachahmung gedient haben. Diese Vor­
schrift deckt «jede beliebige Maßnahme», worunter David (Komm. 
Art. 31, N. 5) vorsorgliche Maßnahmen zum ewigen Gedächtnis, wie 
Beschlagnahme von Akten, versteht, was ebenfalls auf die Sicherstellung 
eines Beweises hinausläuft. Das angeordnete Inventar fällt in den Rah­
men solcher vorsorglichen Maßnahmen. Die Einwendungen der Be-
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klagten sind demnach nicht begründet, soweit sie das Inventar der ame­
rikanischen Schallplatten in ihren Geschäften betrifft. 

Andererseits ist das Gericht der Ansicht, daß die angefochtene Ver­
fügung den Rahmen der zulässigen vorsorglichen Maßnahmen über­
schritten hat, soweit sie den Beklagten aufgibt, dem Gerichtsweibel von 
allen neuen Importen amerikanischer Schallplatten Mitteilung zu ma­
chen. Während es sich rechtfertigte, der Klägerin zu ermöglichen, einen 
tatsächlichen Zustand zu beweisen, um gestützt darauf eine Klage auf 
Anerkennung ihrer angeblichen Rechte einleiten zu können, so obliegt 
es ihr andererseits, wenn dieser Tatbestand einmal festgestellt ist, im 
Hauptprozeß aus eigenen Kräften die ihr obliegenden Beweise zu er­
bringen, wie j eder andere Kläger. Die den Beklagten auferlegte Ver­
pflichtung, von Fall zu Fall ihre neuen Importe von Schallplatten zu 
melden, bedeutet eine außerordentliche Beschränkung ihrer kaufmän­
nischen Handlungsfreiheit in einem Zeitpunkt, in welchem die behaup­
teten Rechte der Klägerin noch nicht nachgewiesen sind. 

Unlauterer W etthewerh 

Anwendbares Recht 

Unlautere Wettbewerbshandlungen unterstehen dem Recht am Be­
gehungsort. Vereinbarungen der Parteien über das anwendbare Recht 
sind nichtig, selbst wenn das Recht am Wohnsitz des Beklagten als 
anwendbar erklärt wird. 
SemaineJudiciaire 1959, S. 435 ff., Urteil der Genfer Cour deJustice 
Civile vom 24. Juni 1958 i.S. Adams Internationale Weintransport 
GmbH gegen Vintransport SA. 

UWG Art. 1 Abs.l. 

Begeht ein Radiohändler unlauteren Wettbewerb durch den Vertrieb 
von Apparaten, bei denen die Fabrikationsnummern entfernt wor­
den sind? (Erw. 2). 
Begriff der Wettbewerbshandlung (Erw. 2a). 
Unlauterer Wettbewerb: 
- durch Ausnützung fremden Vertragsbruches? (Erw. 2b); 
- durch Steuerhinterziehung? (Erw. 3 a); 
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durch Mißbrauch der Leistung von Mitbewerbern? (Erw. 3 b ); 
durch Verletzung beruflicher Arbeitsbedingungen? (Erw. 3d); 
durch V erstoß gegen gesetzliche Vorschriften? (Erw. 3e); 
durch Preisunterbietung? (Erw. 4). 

BGE 86 II 108 ff. , Urteil der I. Zivilabteilung vom 17. Mai 1960 i.S. 
Verband Schweizerischer Radio- und T elevisions-Fachgeschäfte und 
Mitbeteiligte gegen Eschenmoser. 

Der Verband Schweizerischer Radio- und Televisionsfachgeschäfte 
ist ein im Handelsregister eingetragener V erein mit dem Zwecke, die 
beruflichen und kaufmännischen Interessen seiner Mitglied er zu wahren 
und zu fördern. Die Mitbeteiligten sind einerseits Inhaber von Radiofach­
geschäften in Zürich, die dem VSR T als Mitglieder angehören, und an­
dererseits schweizerische Niederlassungen ausländischer Fabrikations­
unternehmen von Radio- und Fernsehapparaten. 

D er Beklagte Eschenmoser betreibt ein H andelsgeschäft für Radio­
und F ernsehapparate. Er ist nicht Mitglied des VSRT. Die von ihm ver­
triebenen ausländischen Erzeugnisse bezieht er nicht von den schweize­
rischen Generalvertretern der betreffenden Unternehmen, sondern vor­
wiegend von Händlern im Ausland. D a er infolgedessen nicht an die von 
den Generalvertretern aufgestellten Preisvorschriften gebunden ist, kann 
er wesentlich billiger verkaufen als die Händler, welche ihre Ware von 
den Generalvertretern beziehen. Darauf weist er in der Werbung hin. 
An den von ihm verkauften Radio- und Fernsehgeräten sind in der Regel 
die Fabrikationsnummern entfernt, damit seine Bezugsquellen nicht aus­
findig gemacht werden können. 

Da die Kläger die Art, in der sich der Beklagte seine Waren beschafft, 
seine Preisgestaltung, die R eklame und das sonstige Geschäftsgebahren 
als unlauteren W'ettbewerb erachteten, erhoben sie gegen ihn Klage, mit 
der sie unter anderem beantragten, es sei festzustellen, daß der Beklagte 
unlauteren Wettbewerb begehe, indem er 

a) an den von ihm vertriebenen Radio- und Fernsehapparaten die von 
den H ers tellern angebrachten Fabrikationsnummern entferne bzw. Appa­
rate mit entfernten Fabrikationsnummern verkaufe, 

b ) eine Reihe von n äher umschriebenen Handlungen begehe, die 
gegen Treu und Glauben verstoßende Mittel im Wettbewerb darstellen, 

c) Apparate zu Preisen verkaufe, die er nur dank den oben genannten 
unlauteren Mitteln so niedrig ansetzen könne. 

Das H andelsgericht Zürich stellte mit Urteil vom 20. Oktober 1959 
fest, der Beklagte habe durch Verletzung des Radioregals (Art. 42 lit. a 
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TVG) unlauteren Wettbewerb begangen, indem er konzessionspflichtige 
Arbeiten ausgeführt habe, ohne im Besitz der dazu erforderlichen Kon­
zession zu sein. Im übrigen wies es die Klage ab. 

Das Bundesgericht hat die Berufung der Kläger gegen dieses Urteil mit 
folgenden Erwägungen abgewiesen: 

Der Beklagte soll unlauteren Wettbewerb begangen haben, indem er 
an den von ihm feilgebotenen bzw. verkauften Radio- und Fernsehge­
räten die von den Herstellern angebrachten Fabrikationsnummern ent­
fernt, bzw. Apparate mit entfernter Fabrikationsnummer vertrieben 
habe. 

In der Berufungsschrift gehen die Kläger im Gegensatz zu ihrer Stel­
lungnahme im kantonalen Verfahren nur noch davon aus, daß die Num­
mern nicht durch den Beklagten, sondern durch dessen Lieferanten be­
seitigt worden sind. Somit ist von den beiden oben genannten Varianten 
nur mehr die zweite (Feilhalten bzw. Verkaufen nummernloser Appa­
rate) in Betracht zu ziehen. 

a) Unlauterer Wettbewerb ist nach der in Art. 1 Abs. 1 UWG getrof­
fenen Begriffsbestimmung «jeder Mißbrauch des wirtschaftlichen Wett­
bewerbes durch täuschende oder andere Mittel, die gegen die Grund­
sätze von Treu und Glauben verstoßen». Erste Voraussetzung für die 
Anwendbarkeit des UWG ist danach das Vorliegen einer Wettbewerbs­
handlung. Als solche ist nach allgemein anerkannter Auffassung ein Ver­
halten zu betrachten, das im Rahmen einer wirtschaftlichen Betätigung 
vor sich geht und dem Handelnden im Verhältnis zu den auf dem gleichen 
Wirtschaftsgebiet tätigen Gewerbegenossen einen Vorteil verschaffen 
soll. Dabei kann dieser Vorteil entweder in der Stärkung des eigenen Be­
triebes oder in der Schwächung des Betriebes der Mitbewerber bestehen. 
Endziel jeder Wettbewerbshandlung ist die Förderung des eigenen Ab­
satzes durch Vergrößerung des Kundenkreises unter möglichster Ver­
drängung der Gewerbegenossen (vgl. von Büren, Kommentar zum u,,vG, 
S. 21 N. 49; Kummer, Anwendungsbereich und Schutzgut der privat­
rechtlichen Rechtssätze gegen unlauteren und gegen freiheitsbeschrän­
kenden Wettbewerb, S. 13 f.; Reimer, Wettbewerbs- und v\Tarenzeichen­
recht, 3. Aufl. S. 759). 

Angesichts dieser Begriffsumschreibung könnte man sich fragen, ob 
das Entfernen von Fabrikationsnummern und die hier allein zur Diskus­
sion stehende Inkaufnahme des Fehlens solcher Nummern beim Ver­
trieb von Apparaten durch den Händler überhaupt Wettbewerbshand­
lungen im Sinne des Gesetzes darstellen. Denn zweifellos wird niemand 
einen Radio- oder Fernsehapparat deswegen kaufen oder eher kaufen, 
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weil er keine Fabrikationsnummer trägt; die Nummernlosigkeit des 
Apparates verschafft dem Verkäufer bei den Abnehmerkreisen keinen 
Vorsprung gegenüber dem Angebot von mit Nummern versehenen Ap­
paraten anderer Händler und kann daher, für sich allein betrachtet, 
keine Maßnahme sein, die zur Förderung des Absatzes auf Kosten der 
Gewerbegenossen geeignet ist. 

Anderseits ist zu bedenken, daß der Begriff der Wettbewerbshandlung 
nicht eng gefaßt werden darf, wenn der in der Unterbindung des un­
lauteren Wettbewerbes bestehende Gesetzeszweck erreicht werden soll. 
Faßt man im vorliegenden Fall den gesamten Zusammenhang ins Auge, 
so ist zunächst darauf hinzuweisen, daß die Lieferanten des Beklagten 
an den von ihnen gelieferten Apparaten die Fabrikationsnummern ent­
fernten, damit nicht festgestellt werden könne, von wem die betreffenden 
Apparate stammten. Aus welchem Grunde die Beseitigung der Nummern 
erfolgte, ist hier belanglos. Auf j eden Fall war der Beklagte mit dieser 
Tarnung des von der Ware genommenen W eges einverstanden, weil er 
sonst hätte befürchten müssen, daß die H ersteller der Apparate bei seinen 
an Hand der Kontrollnummern ermittelten Lieferanten vorstellig werden 
und sie veranlassen oder gar zwingen könnten, ihn nicht mehr zu belie­
fern. Mit einem solchen Vorgehen der Fabrikanten wäre zweifellos schon 
mit Rücksicht auf die den schweizerischen Generalvertretern zugesicherte 
Ausschließlichkeit der Belieferung zu rechnen gewesen. Damit wären die 
Bezugsquellen des Beklagten versiegt und er wäre nicht mehr in der 
Lage gewesen, sich solche Apparate unter den von den Generalvertre­
tern vorgeschriebenen Preisen zu beschaffen und sie dementsprechend 
billiger abzugeben als die anderen Radiohändler. Unter diesem Gesichts­
punkt ließe sich die Beschaffung der nummernlosen Apparate durch den 
Beklagten als W ettbewerbshandlung ansehen, da sie unzweifelhaft dazu 
dient, dem Beklagten die weitere T ätigkeit im Handel mit R adio- und 
Fernsehgeräten als Außenseiter zu ermöglichen oder doch zu erleichtern. 

Die Frage nach dem Vorliegen einer Wettbewerbshandlung braucht 
indessen nicht entschieden zu werden. Denn selbst wenn sie zu bejahen 
wäre, so könnte auf j eden Fall der Vertrieb der nummernlosen Apparate 
durch den Beklagten nicht als unlauterer Wettbewerb bezeichnet werden. 

b) Nach der Ansicht der Kläger soll der V ertrieb der nummernlosen 
Apparate eine unlautere Wettbewerbshandlung sein, weil der Beklagte 
sich diese Apparate nur dadurch habe verschaffen können, daß er seine 
ausländischen Lieferanten zum Bruche einer den Fabrikanten gegenüber 
eingegangenen Verpflichtung, die Apparate nicht nach der Schweiz aus­
zuführen, veranlaßt habe. Um diesen Vertragsbruch zu verheimlichen 
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und seme Feststellung zu verunmöglichen, hätten die Lieferanten des 
Beklagten die Fabrikationsnummern entfernt. Zum mindesten aber 
nütze der Beklagte bewußt den von seinen Lieferanten begangenen Ver­
tragsbruch aus. Die Verleitung zum Vertragsbruch wie auch dessen 
Ausnützung verstoße gegen die Grundsätze des lauteren Wettbewerbs. 

Daß der Beklagte seine ausländischen Lieferanten zum Vertragsbruch 
veranlaßt habe, ist nicht erwiesen. Es kann daher höchstens davon aus­
gegangen werden, daß der Beklagte bewußt Apparate gekauft habe, bei 
denen die Fabrikationsnummer beseitigt worden war. Selbst wenn er da­
mit gemäß der Behauptung der Kläger einen Vertragsbruch seiner 
Lieferanten gegenüber den Fabrikanten der Apparate ausgenützt haben 
sollte, so könnte darin noch nicht ohne weiteres ein Verstoß gegen Treu 
und Glauben im Wettbewerb erblickt werden, wie die Kläger meinen. 
Nach der Rechtsprechung (BGE 52 II 376 f.) wie auch nach dem Schrift­
tum (von Büren, Kommentar zum UWG, S. 10 N. 19) ist die Ausnützung 
fremden Vertragsbruches nicht notwendigerweise unlauter. Von dieser 
Auffassung abzugehen, besteht kein Anlaß . Der Handel mit Radio- und 
Fernsehgeräten ist in der Schweiz frei. Der einzelne Händler ist in seinem 
Recht auf freie Berufsausübung zu schützen, und es ist darauf zu achten, 
daß nicht etwa auf dem Umweg über einen Verbandszwang diese Frei­
heit in unzulässiger Weise eingeschränkt wird. Es muß dem einzelnen 
Händler grundsätzlich freigestellt bleiben, ob er sich einem V er band an­
schließen und sich an Preisabreden beteiligen will oder nicht. Abmachun­
gen dieser Art, die zwischen Fabrikanten und Händlern oder zwischen 
Händlern unter sich ohne seine Teilnahme getroffen werden, binden ihn 
nicht (BGE 52 II 381, 57 II 346, 71 II 234). Dieses Recht auf freie Be­
rufsausübung ginge aber seines Gehaltes weitgehend verlustig, wenn die 
Ausnützung fremden Vertragsbruches schlechthin als unlauteres Mittel 
im \t\Tettbewerb angesehen würde, das gerichtlich geahndet und untersagt 
werden könnte. Damit würde die Tätigkeit von Außenseitern selbst dort 
ausgeschaltet, wo sie zur Bekämpfung von künstlich hochgehaltenen 
Preisen im Interesse des freien Wettbewerbes wie auch der Verbraucher 
gerechtfertigt wäre. Als unlauteres Mittel zur Unterbietung der durch 
Verbandsabrede festgesetzten Preise wäre die Ausnützung fremden Ver­
tragsbruches allenfalls anzusehen, wenn die vorgeschriebenen Preise zur 
Erhaltung gesunder Verhältnisse im betreffenden Gewerbezweig und zur 
Sicherung der Existenz zahlreicher Detailgeschäfte unumgänglich nötig 
wären. Daß dies hier der Fall sei, wird aber von den Klägern selbst nicht 
behauptet und ist auf jeden Fall durch die Akten nicht belegt. 

Die Kläger wenden ein, die in BGE 52 II 376 als zulässig erklärte Aus-
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nützung fremden Vertragsbruches lasse sich auf den vorliegenden Sach­
verhalt nicht übertragen; dort habe es sich um Händler gehandelt, die 
ihre Existenz verloren hätten, wenn sie nicht von vertragsbrüchigen Kar­
tellmitgliedern beliefert worden wären; der Beklagte dagegen verteidige 
nicht seine Existenz, weil er von einem Kartell ausgeschlossen worden 
sei, sondern er habe seine Existenz erst dadurch aufgebaut, daß er Ver­
tragsbrüche ausnütze. 

Dieser Einwand ist unbegründet. Maßgebend ist, daß hier wie dort 
der des unlauteren Wettbewerbs Bezichtigte zur Ausnützung fremden 
Vertragsbruches Zuflucht nehmen mußte, weil er es ablehnte, einer 
Zwangsorganisation beizutreten und sich den von dieser aufgestellten 
Preisvorschriften zu unterziehen. Daß es sich im früheren Fall um be­
reits bestehende Geschäfte handelte, während heute ein neu eröffnetes 
Unternehmen in Frage steht, macht keinen Unterschied aus. 

c) Die Kläger berufen sich darauf, daß das Bundesgericht mit Urteil 
vom 17. November 1953 i.S. Omega, Louis Brandt & Frere S.A. und 
Kons. c. Rüttimann (auszugsweise veröffentlicht in SJZ 53 S. 367 f.) das 
Ausfräsen von Zahlen aus Fabriknummern von Omega-Uhren als un­
lautere Wettbewerbshandlung bezeichnet hat. Allein wie die Vorinstanz 
mit Recht ausführt, unterscheidet sich der heute zu beurteilende Sach­
verhalt in maßgebenden Punkten von dem des erwähnten Urteils. 

Auch an den Omega-Uhren wurde zwar die Nummer ausgefräst, um 
die Bezugsquelle zu verheimlichen. Als unlauter wurde diese Maßnahme 
aber nicht deswegen angesehen, sondern weil der Beklagte die Uhren 
zum üblichen Ladenpreis verkaufte, obwohl mit dem Ausfräsen der 
Nummern die Gefahr der Beschädigung des Uhrwerkes verbunden war, 
das Fehlen der Nummern die Beschaffung von Ersatzteilen erschwerte 
und der Käufer an Stelle der Fabrikgarantie nur eine persönliche Ga­
rantie des Beklagten erhielt, die namentlich wegen des Wegfalls des 
Omega-Weltdienstes der Fabrikgarantie nicht ebenbürtig war. 

Bei den heute in Frage stehenden Radio- und Fernsehapparaten verhält 
es sich dagegen wesentlich anders. In erster Linie ist darauf hinzuweisen, 
daß der Beklagte die nummernlosen Apparate nicht zum üblichen Laden­
preis, sondern erheblich billiger abgibt. Sodann bedeutet nach den Fest­
stellungen der Vorinstanz die Entfernung der Kontrollnummern bei Radio­
und Fernsehapparaten keinen schädigenden Eingriff und beeinträchtigt 
die Güte der Geräte daher nicht. Das Fehlen von Fabrikationsnummern 
steht der Behebung von Schäden nicht im Wege, da sie für die Beschaffung 
von Ersatzteilen von untergeordneter Bedeutung ist; ein Garantieverspre­
chen kann daher auch ohne Kenntnis der Fabriknummer erfüllt werden. 
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Alle diese Feststellungen, welche die Vorinstanz auf Grund des von 
ihr eingeholten Gutachtens eines Sachverständigen getroffen hat, betref­
fen tatsächliche Verhältnisse und sind daher gemäß Art. 63 Abs. 2 OG 
für das Bundesgericht verbindlich. Daß sie zum Teil auf offensichtlichen 
Versehen der Vorinstanz beruhen, wie in der Berufungsschrift verschie­
dentlich behauptet wird, trifft nicht zu. Was zur Begründung dieses Ein­
wandes vorgebracht wird, ist in Wirklichkeit unzulässige Kritik an den 
von der Vorinstanz aus den Darlegungen des Sachverständigen gezoge­
nen tatsächlichen Schlußfolgerungen, welche die Berufung durch ihre 
eigenen, von denjenigen der Vorinstanz abweichenden ersetzen will. 
Ebenso ist nicht ersichtlich, inwiefern die genannten Feststellungen der 
Vorinstanz unter Verletzung eidgenössischer Beweisregeln zustande ge­
kommen sein sollen, wie die Berufung weiter behauptet. Die gegenüber 
einzelnen Feststellungen erhobenen Rügen der Willkür und der Ver­
letzung kantonaler Prozeßvorschriften schließlich sind im Berufungsver­
fahren nicht zu hören. Im einzelnen auf die von der Berufungsschrift in 
diesem Zusammenhang gemachten Ausführungen einzugehen, erübrigt 
sich daher. 

Unbegründet ist sodann auch die Behauptung der Kläger, das Fehlen 
der Kontrollnummern sei für den Käufer von Nachteil, weil er der 
Fabrikgarantie verlustig gehe und die vom Beklagten gewährte Garantie 
weniger wert sei als jene. Denn nach den verbindlichen Feststellungen 
der Vorinstanz ist nicht behauptet, daß die vom Beklagten gewährte 
Garantie inhaltlich weniger weit gehe als die Fabrikgarantie, und daß 
jene nur auf dem Papier stehe oder der Fabrikgarantie gegenüber zwangs­
läufig minderwertig sein müsse, ist nicht dargetan. 

Die Kläger machen schließlich noch geltend, die Käufer des Beklagten 
seien insofern benachteiligt, als sie in den Glauben versetzt würden, fa­
brikneue Apparate zu erhalten, was wegen des Fehlens der Fabrikations­
nummern nicht der Fall sei. Dieser Standpunkt kann nicht geteilt werden. 
Im Omega-Urteil wurde zwar ausgeführt, der Fabrikant, der hochquali­
fizierte Leistung anbiete und garantiere, dürfe verlangen, daß seine 
Erzeugnisse unversehrt an den Käufer gelangen, solange sie als fabrik­
neu zum vollen Preis abgegeben werden. Von Überlegungen dieser Art 
hat sich offenbar auch die Justizkommission Luzern leiten lassen, als sie 
in einem in ZbJV 94 S. 361 veröffentlichten Entscheid erklärte: « Als 
fabrikneu kann ein (Radio-)Apparat nur angesprochen werden, wenn 
er alle Eigenschaften aufweist und Vorteile besitzt, die ihm beim Ver­
lassen der Fabrik anhaften. Dazu gehören auch die Vorteile, die der 
Erwerber eines solchen Apparates gestützt auf die Fabriknummer ge-
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nießt ». Mit Recht hat jedoch die Redaktion der Zeitschrift dazu be­
merkt, daß dem Entscheid kaum zugestimmt werden könnte, wenn damit 
gesagt sein sollte, die Fabrikneuheit hänge vom Vorhandensein der Fa­
brikationsnummer ab. In der Tat bedeutet Fabrikneuheit lediglich, daß 
ein Gegenstand den Weg vom Fabrikanten über den H andel zum Kun­
den nicht bereits einmal verlassen hatte, nicht schon durch privaten Be­
sitz gegangen und gebraucht worden ist. Einen Gebrauch in diesem 
Sinne bedeutet die Beseitigung der Fabrikationsnummer eines Radio­
oder Fernsehapparates nicht, da sie keine Abnützung der innern oder 
äußern Bestandteile des Apparates bewirkt, wie sie für den Gebrauch be­
griffswesentlich ist. 

d ) Als Endergebnis ist somit festzuhalten, daß die Beseitigung der 
Fabrikationsnummern an den vom Beklagten feilgehaltenen Radio- und 
Fernsehapparaten keine nachteiligen Folgen für den Käufer hat. Damit 
ist auch eine Schädigung des guten Rufes der fraglichen Apparate im 
allgemeinen, die sich für den Absatz der Kläger nachteilig auswirken 
könnte, nicht zu befürchten. Die Vorinstanz hat es daher mit Recht ab­
gelehnt, im Vertrieb nummernloser Apparate eine unlautere Wettbe­
werbshandlung des Beklagten zu erblicken. 

3. Die Kläger legen dem Beklagten eine R eihe von Handlungen zur 
Last, die nach ihrer Auffassung gegen Treu und Glauben verstoßende 
Mittel im ·wettbewerb darstellen. 

a) So behaupten die Kläger, der Beklagte habe sein Erwerbseinkom­
men nicht oder nicht genügend versteuert. Ob dieser Vorwurf begründet 
sei, ist j edoch unerheblich. D enn auf jeden Fall wäre Steuerhinterziehung 
keine Wettbewerbshandlung, da sie nicht geeignet ist, dem Täter im 
Kampf um Kundschaft und Absatz gegenüber den Gewerbegenossen 
einen Vorsprung zu verschaffen. Der Umstand allein, daß der Steuer­
hinterzieher einen ungerechtfertigten finanziellen Vorteil erlangt, be­
deutet entgegen der M einung der Kläger nicht einen Mißbrauch des 
wirtschaftlichen Wettbewerbs im Sinne von Art. 1 Abs. 1 UWG. 

b ) Die Kläger werfen dem Beklagten sodann vor, er nütze den Ver­
tragsbruch seiner Lieferanten aus. Wie jedoch bereits ausgeführt wurde, 
sind im vorliegenden Fall keine Umstände dargetan, die eine allfällige 
Ausnützung fremden Vertragsbruches als unlauteres W ettbewerbsmittel 
erscheinen ließen. 

c) D er Beklagte soll die Leistungen seiner Mitbewerber dadurch miß­
braucht haben, daß er Käufer zur Auswahl der Apparate in die Läden 
von Mitbewerbern schickte und so auf deren für den V erkauf solcher 
Apparate notwendigen K enntnisse abgestellt habe, ohne einen Beitrag 
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daran zu leisten . Die Vorinstanz hat hiezu festgestellt, es könnte sich 
nach dem Vorbringen der Klage nur darum handeln, daß der Beklagte 
mit Interessenten das Warenhaus Jelmoli aufgesucht habe; damit hätte 
er jedoch nicht Leistungen der Kläger ausgenützt, da auch] elmoliAußen­
seiter sei. Das stellt die Berufung nicht in Abrede. Dagegen hält sie an 
der Behauptung fest, der Beklagte habe seine Kunden in andere F ach­
geschäfte geschickt, um sich dort Apparate vorführen zu lassen. Das 
lasse sich allerdings im Einzelfall praktisch nicht feststellen; der Beweis 
für die Richtigkeit dieser Behauptung liege aber darin, daß der Beklagte 
mangels einer Konzession keine Apparate habe vorführen können und 
daher auf die Besichtigung derselben bei Mitbewerbern angewiesen sei. 
Die Schlußfolgerung ist j edoch keineswegs überzeugend, wenn man in 
Betracht zieht, daß der Beklagte j a gerade verurteilt worden ist, weil er 
in seinem Geschäft Apparate vorführte, ohne eine Konzession dafür zu 
besitzen. 

d ) Die Kläger machen weiter geltend, der Beklagte habe berufliche 
Arbeitsbedingungen dadurch verletzt, daß er keine Konzession erwor­
ben, nur ungelernte Arbeitskräfte verwendet und diese nicht oder un­
genügend entlöhnt habe. 

Da es zur Führung eines Verkaufsgeschäfts von R adio- und Fernseh­
apparaten keiner Konzession bedarf, hat jedoch die Vorinstanz mit 
Recht entschieden, in der Unterlassung des Konzessionserwerbs für Vor­
führungen könne kein unlauterer W ettbewerb erblickt werden. 

Ebenso kann kein unlauteres Verhalten im W ettbewerb darin gesehen 
werden, daß der Beklagte keine gelernten Arbeitskräfte verwendet. Eine 
Vorschrift, die dies verbieten würde, besteht nicht, und wenn der Be­
klagte glaubt, daß die Kundschaft sich damit zufrieden gebe, bei der 
Auswahl nicht von fachkundigen V erkäufern beraten zu werden, ist das 
seine Sache. 

Auch der Vorwurf ungenügender Entlöhnung des Personals kann 
nicht als Grundlage für die Annahme unlauteren \iVettbewerbs dienen. 
Gesetzliche Vorschriften n ach dieser Richtung bestehen nicht, und ge­
mäß verbindlicher Feststellung der Vorinstanz h aben die Kläger das Be­
stehen berufs- oder ortsüblicher Lohnansätze, deren Nichteinhaltung 
nach Art . 1 Abs. 2 lit. h UWG unlauteren W ettbewerb darstellen würde, 
nicht behauptet. Alsdann ist aber die Lohnfestsetzung Gegenstand freier 
vertraglicher Vereinbarung zwischen den Parteien des Dienstverhält­
nisses, in die sich die Kläger als Dritte nicht einzumischen haben. 

Wenn der Beklagte durch ungelerntes und darum billiges Personal 
Arbeiten ausführen ließ, die nur durch ausgebildetete, im Besitz einer 
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Konzession befindliche Facharbeiter vorgenommen werden durften, so 
lag darin allenfalls ein unlauterer Wettbewerb wegen Verstoß gegen die 
Konzessionsvorschriften; aber das machte die an sich zulässige Verwen­
dung ungelernten Verkaufspersonals und die dadurch ermöglichte Tief­
haltung der Lohnauslagen entgegen der Ansicht der Kläger nicht zu 
einem unlauteren Verhalten. 

e) Die Kläger beschuldigen den Beklagten, unlauteren Wettbewerb 
durch Verstoß gegen verschiedene gesetzliche Vorschriften begangen zu 
haben. So habe er die Vorschriften über den Telegraphen- und Telephon­
verkehr dadurch verletzt, daß er, ohne Inhaber einer Konzession zu sein, 
konzessionspflichtige Arbeiten ausgeführt habe. Ferner habe er durch 
Auskratzen der Fabrikationsnummern an den von ihm verkauften Appa­
raten, bzw. durch den Verkauf von Apparaten mit ausgekratzter Num­
mer sich der Unterdrückung einer Urkunde gemäß Art. 254 StGB schul­
dig gemacht, allenfalls an einer solchen strafbaren Handlung teilge­
nommen oder sie begünstigt. 

Die Vorinstanz hat das Vorliegen unlauteren Wettbewerbs durch 
Verletzung des Radioregals bejaht, einen Verstoß gegen Art. 254 StGB 
dagegen verneint. 

Die Kläger halten daran fest, daß auch der letztere Sachverhalt gege­
ben sei. 

Da indessen davon auszugehen ist, daß der Beklagte die Nummern 
an den Apparaten nicht selber entfernt hat, fällt eine durch ihn began­
gene Urkundenunterdrückung von vorneherein außer Betracht. Eine 
Teilnahme an einer solchen kann im bloßen Verkauf nummernloser 
Apparate selbstverständlich nicht liegen, und auch eine Begünstigung 
scheidet aus, weil der Beklagte die Apparate auf eigene Rechnung ver­
kaufte. Unter diesen Umständen kann dahingestellt bleiben, ob das Aus­
kratzen der Fabrikationsnummern überhaupt eine Unterdrückung einer 
Urkunde im Sinne von Art. 254 StGB darstellen würde. 

4. Soweit das Vorliegen unlauterer Wettbewerbshandlungen in den 
oben genannten Punkten verneint wird, ist auch dem weiter erhobenen 
Vorwurf unlauteren W'ettbewerbs durch Preisunterbietung der Boden 
entzogen, wie die Vorinstanz zutreffend entschieden hat. 

Der in der Verletzung der Vorschriften über das Radioregal liegende 
unlautere Wettbewerb aber ist nach den Ausführungen der Vorinstanz 
für die Preisbildung im Geschäft des Beklagten nicht von entscheidender 
Bedeutung gewesen. Sie folgert das daraus, daß der Beklagte, der in­
zwischen eine Konzession erworben habe, sein Geschäft im früheren 
Rahmen weiterführe. Diese Feststellung über das Fehlen eines Kausal-



-187-

zusammenhanges ist tatsächlicher Natur und daher für das Bundesgericht 
verbindlich. 

UWG Art. 1 Abs. 1. 

Der Geschäftsinhaber, der den Reisenden einer Konkurrenzfirma 
während dessen Tätigkeit für diese zur Aufnahme von Bestellungen in 
Artikeln verwendet, welche von beiden in Frage stehenden Firmen 
vertrieben werden, begeht unlauteren Wettbewerb. 
GVP (St. Gallische Gerichts- und Verwaltungspraxis), 1959, S. 52 ff., 
Beweisdekret des Handelsgerichtes des Kantons St. Gallen vom 
27. Februar 1958. 

Die Firma A verwendete den R eisenden B der Firma C während 
längerer Zeit zur Aufnahme von Bestellungen in Artikeln, die er gleich­
zeitig für die Firma C vertrieb. Diese belangte daraufhin die Firma A 
unter Berufung auf Art. 1 Abs. 1 und Abs. 2 lit. d und g UWG wegen 
unlauteren W ettbewerbs. Das H andelsgericht lehnte die Anwendung 
der Spezialbestimmungen des UWG ab, schützte aber die Klage auf 
Grund der Generalklausel mit folgenden Erwägungen: 

Unbestritten und aktenmäßig ausgewiesen ist, daß B im H erbst 1956 
an die Beklagte gelangte mit dem Wunsch, für sie zu arbeiten . Diese 
lehnte mit Brief vom 14. November 1956 seine feste Anstellung ab, wies 
aber auf die Möglichkeit hin, daß er für sie eventuell auf reiner Provi­
sionsbasis Artikel, welche seine Firma ( die Klägerin) nicht führe, ver­
kaufen könne oder daß er sich als freier Vertreter installieren könnte. 
Schließlich kam dann die Vereinbarung mit B gemäß dem Bestätigungs­
schreiben der Beklagten vom 5.Januar 1957 zustande, wonach dieser 
für sie auf reiner Provisionsbasis ihre Artikel vertreiben sollte, und zwar 
auch solche, welche die Klägerin ebenfalls vertrieb. B ist in der Folge 
auch unbestrittenermassen für die Beklagte tätig gewesen. 

Unbestritten und durch die Akten dargetan ist ferner, daß B auch 
nach dem 5.Januar 1957 noch für die Klägerin weiter arbeitete. Er 
war also bis zu seiner am 3. Juni 1957 erfolgten fristlosen Entlassung 
durch die Klägerin gleichzeitig für beide Parteien tätig. Mit Nichtwissen 
bestritten wird freilich von der Beklagten, daß B in dieser Zeit in einem 
dienstvertraglichen Verhältnis zur Klägerin stand, wie diese unter ge­
nauer Angabe der ihm gewährten Entlöhnung und Spesenvergütung und 
unter Berufung auf Expertise behauptet. "\Alie es sich damit verhielt, kann 
indessen dahingestellt bleiben. Denn auf j eden Fall steht fest und ist un­
bestritten, daß B schon seit mehreren Jahren für die Klägerin gearbeitet 
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hatte. Auch wenn er dies als freier Vertreter getan haben sollte, ging es 
doch unter dem Gesichtspunkt des Wettbewerbsrechtes nicht an, daß die 
Beklagte ihn gleichzeitig die im wesentlichen gleiche Kundschaft für zu 
einem erheblichen Teil gleiche Artikel aufsuchen ließ. Zwar ist ihr zu­
zugeben, daß ein Wettbewerber fremdes Vertragsrecht im allgemeinen 
nicht zu beachten braucht, da dieses grundsätzlich nur die Vertragspar­
teien bindet. So haben beispielsweise sogar Konkurrenzverbote nur re­
lative Bedeutung und wirken im allgemeinen nicht über die Parteien 
hinaus. Anders ist es aber, wenn besondere Umstände die Ausnützung 
des fremden Vertragsbruches als sittenwidrig und damit als rechtsmiß­
bräuchlich erscheinen lassen (vgl. von Büren, Kommentar zum UWG, 
S. 10, N. 19, und S. 65 N. 62, und dort zit. Praxis und Lit. ). Im vor­
liegenden Fall wäre nun gewiß wettbewerbsrechtlich nichts dagegen 
einzuwenden gewesen, wenn die Beklagte sich der Dienste des Reisenden 
B versichert hätte, nachdem er aus den Diensten der Klägerin ausge­
schieden war, und zwar selbst dann nicht, wenn er noch durch ein Kon­
kurrenzverbot gebunden gewesen wäre (was nicht der Fall war). So 
lagen die Dinge aber nicht. B war vielmehr wie erwähnt gleichzeitig 
für beide Parteien tätig. Es geht, wie die fachkundlichen Richter über­
zeugend darlegen, durchaus gegen die Gepflogenheiten des redlichen 
Geschäftsmannes, die Dienste eines Reisevertreters in Anspruch zu 
nehmen, der seit Jahren und immer noch für eine Konkurrenzfirma, sei 
es im festen Dienstverhältnis, sei es in einem loseren Verhältnis, tätig ist. 
Freie Vertreter a rbeiten wohl verhältnismäßig häufig für mehrere Firmen 
verwandter Branchen, wobei aber unter redlichen Kaufleuten strenge 
darauf geachtet wird, daß keine Interessenkollisionen entstehen. Ver­
pönt ist dagegen durchwegs die Verwendung des R eisevertreters eines 
direkten Konkurrenten, ohne dessen Einverständnis einzuholen. Das 
aber hat die Beklagte gerade getan. Dies zu dulden, hieße einer Ver­
wilderung der hierzulande noch üblichen kaufmännischen Sitten Vor­
schub leisten. Ein solches Verhalten hat mit der erlaubten Konkurren­
zierung vermöge der eigenen Leistungsfähigkeit und geschäftlichen Ge­
wandtheit nichts mehr zu tun, sondern stellt eine Maßnahme dar, die 
gegen Treu und Glauben verstößt und den damit ausgeübten Wettbe­
werb als unlauter im Sinne von Art. 1 Abs. 1 UWG erscheinen läßt. D em 
steht nicht entgegen, daß in Art. 1 Abs. 2 lit. f UWG nur der Fall von 
V erleitung des Angestellten oder Beauftragten eines Konkurrenten zum 
Verrat von Geschäftsgeheimnissen ausdrücklich genannt wird, denn die 
Aufzählung der Fälle unlauteren Wettbewerbs in Absatz 2 von Art. 1 
UWG ist nicht abschließend. In solchen Fällen bleibt, wie Germann 
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(Unlauterer Wettbewerb, S. 312) zutreffend bemerkt, immer sorgfältig 
zu prüfen, ob nicht ein Mißbrauch im Sinne der Generalklausel des 
Art. 1 Abs. 1 UWG gegeben sei. Das ist im vorliegenden Fall zu be­
jahen, denn das Vorgehen der Beklagten erscheint nicht minder sitten­
widrig als eine der in Art. 1 Abs . 2 UWG einzeln aufgezählten Maß­
nahmen. Ein ähnliches V erhalten wurde vom Handelsgericht schon 
unter der Herrschaft des alten Rechtes (Art. 48 OR) als unlauterer Wett­
bewerb angesehen (vgl. KGE 1924 Nr. 29) und es besteht kein Anlaß, 
das neue Gesetz über den unlauteren Wettbewerb, das ja den Rechts­
schutz gegen unlautere Konkurrenzierungen verstärken wollte, in dieser 
Hinsicht !arger auszulegen. 

UWG Art. 1 Abs. 2 lit. b. 

Die Berufung auf ein Patent, wenn die Erfindung erst zum Patent an­
gemeldet ist, stellt unlauteren Wettbewerb dar. 
Entscheidungen des Obergerichtes des Kantons Luzern 1959, S. 570, 
Entscheid des Obergerichtes des Kantons Luzern vom 10. Dezember 
1959. 

Es steht fest, daß der Beklagte zu beiden Zeugen bemerkte, er besitze 
ein neues Patent betreffend sein Bremssystem, und daß er Patentzeich­
nungen vorlegte. Damit machte sich der Beklagte einer unzulässigen 
Patentberühmung schuldig. Da der Beklagte in jenem Zeitpunkt sein 
System erst zum Patent angemeldet hatte, das Patent aber noch nicht 
erteilt war, durfte er sich nicht auf ein Patent berufen, sondern hätte 
sich auf den Hinweis beschränken müssen, sein System sei zum Patent 
angemeldet. 

UWG Art. 1 Abs. 2 lit. d. 

Die sklavische oder täuschend ähnliche Nachahmung einer technisch 
bedingten Konstruktion, die ohne technische Nachteile durch eine 
andere Konstruktion ersetzt werden kann, stellt eine unlautere Wett­
bewerbshandlung dar. 
ZBJV 96, 382, Urteil der I. Kammer des Obergerichts des Kantons 
Luzern vom 8. November 1959 und Urteil der I. Zivilabteilung des 
Bundesgerichts vom 12. April 1960 (mitgeteilt von Dr. H. Kummer). 

Der Kläger baut seit etwa 35 Jahren auf eigene Rechnung elektrisch 
betriebene Maschinen zum Läuten von Kirchenglocken. Sein Bruder, 
der Beklagte, war von 1930 an in seinem Geschäft in unselbständiger 
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Stellung tätig. Seit 1954 stellt der Beklagte in einem eigenen Betriebe 
gleiche Anlagen wie sein Bruder her und setzt sie ab. Große Teile der­
selben sind genau den vom Kläger hergestellten nachgemacht. Insbe­
sondere hat der Magnetaufbau des Umschaltrelais in den Anlagen des 
Beklagten gleiche Maße und gleiches Aussehen wie in jenen seines Bru­
ders. 

Bezüglich der Ausstattung hat das Obergericht die Klage mit folgenden 
Erwägungen gutgeheißen: 

Nach feststehender Praxis kann eine Verwechselbarkeit zweier Er­
zeugnisse, die ausschließlich auf der Übernahme der technischen Kon­
struktion beruht, unter dem Gesichtspunkt des Wettbewerbsrechtes grund­
sätzlich nicht beanstandet werden. Neben der Konstruktion ist auch die 
technisch bedingte, d.h. durch die Herstellungsweise und den Gebrauchs­
zweck geforderte Ausstattung dem Schutz des UWG entzogen. Folglich 
kann der Kläger nach der bisherigen Praxis mit der Berufung auf den 
Wettbewerbsschutz nur gehört werden, soweit die äußere Ausstattung 
seiner elektrischen Glockenantriebe für Kirchengeläute in Frage steht und 
diese nicht durch die Herstellungsweise und den Gebrauchszweck be­
dingt ist (BGE 73 II 196, 79 II 320, 83 II 158; OG I, 27.Januar 1959, 
Gebr. Zehnder gegen Josef Egli). 

Es unterliegt keinem ernstlichen Zweifel, daß sich sowohl die sklavi­
sche, d.h. maßgetreue, als auch die täuschend ähnliche Nachahmung 
der Anlagen des Klägers durch den Beklagten zur Hauptsache auf tech­
nisch bedingte Ausstattungen bezieht. Was namentlich die Form des 
Magnetaufbaues beim Umschaltrelais betrifft, so führt der Experts aus, 
mit Ausnahme des Gehäusedeckels seien der ganze Aufbau und die ge­
samte Formgebung des Umschaltrelais zur technisch bedingten Aus­
stattung zu rechnen. Allerdings könnte der Magnetaufbau anders vor­
genommen werden; allein dadurch würde die Tatsache, daß es sich 
dabei um eine Konstruktion handle, nicht aus der Welt geschafft. Rich­
tig sei, daß durch die offene Anordnung des Magnetsystems bei den An­
lagen des Klägers das Funktionieren der Maschine für den Laien durch 
die auf- und abhüpfenden Magnetkerne mit den weißen Filzdämpfungs­
scheiben gut sichtbar werde. Es sei durchaus wahrscheinlich, daß der 
Laie, der einmal ein solches Umschaltrelais des Klägers in Betrieb ge­
sehen habe, bei einer Besichtigung anderer Läutmaschinenanlagen mit 
gleichem Umschaltrelais sofort wieder an das Läutmaschinensystem 
des Klägers erinnert werde. Denn unter den Apparaten auf der Schalt­
tafel falle vor allem der vom Kläger konstruierte Magnetaufbau in die 
Augen. 
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Zweifellos verstößt die Art und W eise, wie der Beklagte große Teile 
der Anlagen des Klägers sklavisch oder täuschend ähnlich nachahmt, 
gegen das R echtsgefühl und die Geschäftsmoral. Dies trifft besonders auf 
den Magnetaufbau beim Umschaltrelais zu, durch dessen sklavische und 
maßgetreue Nachahmung die Gefahr der V erwechslung der Anlagen 
des Beklagten mit denen des Klägers stark erhöht wird. Hinzu kommt, 
daß der Beklagte anfänglich das M agnetsystem nicht offen anordnete, 
sondern erst nachträglich auch in diesem Punkte die Anlagen des Klä­
gers einfach nachbaute. Damit ist aber bewiesen, daß j edenfalls bezüg­
lich des M agnetsystems eine andere Ausgestaltung des Erzeugnisses, eben 
die Rückkehr zur früheren Anordnung des Magnetsystems, möglich ist 
(BGE 73 II 196), womit die Wirkung eines Hinweises auf einen be­
stimmten H ersteller herabgemindert oder gar aufgehoben wird (BGE 83 
II 160) . Bei dieser Sachlage darf dem Beklagten zugemutet werden, durch 
besondere Maßnahmen, am einfachsten durch eine Änderung der An­
ordnung des Magnetsystems, Verwechslungen im Verkehr zu begegnen . 
Hier fordert der Grundsatz der Zulässigkeit der sklavischen oder täu­
schend ähnlichen Nachahmung gebieterisch eine Ausnahme. J ede Aus­
stattung, auch die technisch bedingte, die auf einen bestimmten H er­
steller oder eine bestimmte Qualität hinweist, ist wettbewerbsrechtlich 
zu schützen (Troller, Immaterialgüterrecht I 490 ff.; R .E. Blum, Über 
den Rechtsschutz technischer Konstruktionen vor maßgetreuer Nach­
ahmung, SJZ 50, 111 ff. ; von Büren, Nochmals zum R echtsschutz tech­
nischer Konstruktionen, SJZ 52 273 ff., speziell 279; R eimer, Wettbe­
werbs- und Warenzeichenrecht 352) . D emnach ist in der sklavischen und 
maßgetreuen Nachahmung des Magnetauf baues beim Umschaltrelais 
eine unlautere "\,Vettbewerbshandlung zu erblicken. 

D as Bundesgericht hat die hiegegen eingereichte Berufung abgewiesen 
und dabei bezüglich der Ausstattung u. a. folgende Ausführungen ge­
macht: 

Unlauter verhält sich im wirtschaftlichen Wettbewerb unter anderem, 
wer Maßnahmen trifft, die bestimmt oder geeignet sind, Verwechslungen 
mit den Waren, "\,Verken, Leistungen oder dem Geschäftsbetrieb eines 
Mitbewerbers herbeizuführen (Art. 1 Abs. 2 lit. d UWG) . Nach der 
R echtsprechung des Bundesgerichts ist diese Voraussetzung nicht j edes­
mal erfüllt, wennjemand das Erzeugnis eines andern nachmacht. Wenn 
das die Verwechslungsgefahr begründende Aussehen der "\,Vare durch die 
Art ihrer H erstellung oder durch ihren Gebrauchszweck bedingt ist, 
verstößt die Nachahmung nicht gegen Treu und Glauben, es wäre denn, 
daß der Ware durch zumutbare Maßnahmen ohne Änderung der tech-
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nischen Konstruktion und ohne Beeinträchtigung ihres Gebrauchs­
zweckes ein Aussehen gegeben werden könnte, das sie von der Ware des 
Mitbewerbers unterscheiden würde (BGE 57 II 461, 69 II 298, 73 II 
196, 79 II 320, 83 II 158) . 

D as Obergericht geht in Übereinstimmung mit den Sachverständigen 
davon aus, daß die Form des von b eiden Parteien angewendeten offenen 
M agnetaufbaues am Umschaltrelais ihrer Glockenantriebe technisch be­
dingt ist. Es wirft dem Beklagten j edoch vor, er hätte die Verwechslungs­
gefahr mindern oder vermeiden können, wenn er das Magnetsystem so 
(verdeckt) angeordnet hätte, wie er es in der Kirche Wädenswil tat, 
bevor er später in anderen Kirchen zum sklavisch nachgemachten offenen 
Magnetaufbau überging. Es ist also der Auffassung, der Beklagte hätte 
das M agnetsystem weiterhin ohne technischen Nachteil verdeckt an­
ordnen können. Das ist eine tatsächliche Feststellung, an die das Bundes­
gericht gebunden ist. .. 

Bleibt es demnach dabei, daß der Beklagte die ursprüngliche Konstruk­
tion ohne technischen Nachteil hätte beibehalten können, so verstieß er 
gegen Treu und Glauben, den offenen Magnetaufbau des Klägers nach­
zumachen. Die Beibehaltung der ursprünglichen Anordnung war ihm 
zuzumuten, denn er behauptet nicht, daß er durch den Übergang zum 
anderen System z.B. habe Kosten einsparen können und dadurch die 
Konkurrenzfähigkeit seines Erzeugnisses verbessert habe. Art. 1 Abs. 2 
lit. d UWG ist erfüllt. 

UWG Art. 2 Abs. 1 lit. d. 

Den Grossisten trifft im Gegensatz zum Kleinhändler annähernd die 
gleiche Sorgfaltspflicht wie den Fabrikanten selbst. 
Siehe oben zu MSchG Art. 25 Abs. 3. 

UWG Art. 2 Abs. 3, MSchG Art. 27 Ziff. 2 lit. a, Pariser Verbandsüberein­
kurift Art. 2, 1 Obis und 10'"· 

Eine öffentliche Anstalt ist im Gegensatz zu den Wirtschafts- und Be­
rufsverbänden zu einer Klage nicht aktivlegitimiert. 
Die Pariser Verbandsübereinkunft verleiht ausländischen öffentlichen 
Anstalten kein Klagerecht, das schweizerischen öffentlichen Anstalten 
nicht zusteht. 
SJZ 56, S. 174 ff., Urteil des K antonsgerichts Neuenburg vom 6. Ok­
tober 1959 i.S. Institut National d es Appellations d 'Origine des Vins 
et Eaux-de-Vie de France gegen Mauler & Co. SA 
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Die Firma Mauler & Co. SA in Mötiers (Neuenburg) betreibt die 
Herstellung und den Handel mit Schaumweinen und Champagner. Das 
Institut National des Appellations d'Origine des Vins et Eaux-de-Vie 
de France (INAO) in Paris behauptete, daß Mauler wiederholt Schaum­
wein unter der Bezeichnung « Champagne » angeboten und verkauft, 
und dadurch und durch ihre Werbung bei den Konsumenten Verwir­
rung über den Unterschied zwischen Schaumwein und Champagner ge­
stiftet habe. Die Beklagte bestritt die Aktivlegitimation des INAO. 

Die Klage wurde vom Kantonsgericht abgewiesen. Das Gericht stellt 
fest, daß das INAO eine öffentliche Anstalt wie z.B. die Handelskammern 
gewisser Kantone ist. Die Berufung der Klägerin auf den Entscheid des 
Handelsgerichts von Nizza vom 13. April 1956, in welchem der schwei­
zerischen Uhrenkammer die Aktivlegitimation für eine Klage aus UWG 
zuerkannt worden ist, geht fehl, weil die schweizerische Uhrenkammer 
ein Verein im Sinne von Art. 60 ff. ZGB ist, mit andern Worten also 
eine juristische Person des Privatrechts. 

Das Klagerecht steht nur den Berufs- und Wirtschaftsverbänden zu, 
die nach den Statuten zur Wahrung der wirtschaftlichen Interessen ihrer 
Mitglieder befugt sind, sofern Mitglieder des Verbandes oder seiner 
Unterverbände klageberechtigt sind. Das Klagerecht des Verbandes geht 
nicht weiter als das Klagerecht seiner Mitglieder. E contrario hat die 
öffentliche Anstalt, die ja keine Mitglieder haben kann, kein Klagerecht. 
Das UWG beruht auf dem Grundsatz, daß die Interessierten selbst ihre 
Interessen wahren und daß der Staat nicht von Amtes wegen eingreife. 
Es widerspricht den Absichten des Gesetzgebers, das Klagerecht einer 
öffentlichen Anstalt, die unter der Aufsicht des Staates steht, zuzuer­
kennen. 

In gewissen Kantonen bestehen offizielle Handelskammern, die öffent­
liche Anstalten des kantonalen Verwaltungsrechtes sind. Bei der Aus­
arbeitung des UWG haben diese Handelskammern vergeblich verlangt, 
es sei auch ihnen ein Klagerecht einzuräumen. Daraus folgt, daß das 
Klagerecht einer Institution, deren Natur und deren Aufgaben in ver­
schiedener Hinsicht die gleichen sind wie diejenigen einer Handelskam­
mer, verweigert werden muß. 

In strafrechtlicher Hinsicht wird eine unlautere Wettbewerbshand­
lung nur auf Antrag verfolgt. Strafantrag stellen können die Personen, 
die zur Zivilklage legitimiert sind. ·vv enn eine öffentliche Anstalt zur 
Zivilklage legitimiert wäre, könnte sie also auch Strafantrag stellen. Der 
Staat, der die Aufsicht über eine öffentliche Anstalt ausübt, könnte da­
durch ein Strafverfahren eröffnen. Praktisch würde damit die unlautere 
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Wettbewerbshandlung gegen den Willen des Gesetzgebers aufhören, An­
tragsdelikt zu sein. 

Gemäß Art. 27 Ziff. 2 lit. a MSchG kann die Zivil- oder die Strafklage 
unter anderem angestrengt werden durch eine das Recht der Persönlich­
keit besitzende Vereinigung von Fabrikanten, Produzenten oder Han­
delsleuten. Diese « V ereinigungen von Fabrikanten, Produzenten oder 
Handelsleuten» sind die Wirtschafts- und Berufsverbände. Das INAO 
ist aber weder ein v\Tirtschafts-, noch ein Berufsverband, sondern eine 
öffentliche Anstalt. In einem ersten Revisionsentwurf zum MSchG war 
vorgesehen, daß "\,Viderhandlungen betreffend falsche Herkunftsangaben 
von Amtes wegen zu verfolgen seien. Andererseits fehlte die Zivilklage 
der Vereinigungen von Fabrikanten, Produzenten oder Handelsleuten. 
In einem zweiten Entwurf, der Gesetz geworden ist, wurde die vorge­
sehene Strafverfolgung von Amtes wegen fallen gelassen und die Zivil­
klage der Vereinigungen eingeführt. 

Damit hat der Staat sowohl im Gebiete der Herkunftsbezeichnungen 
als auch des unlauteren W ettbewerbes auf eine Intervention von Amtes 
wegen verzichtet und gleichzeitig das Klagerecht des Verletzten durch 
die Zulassung der Zivilklage der indirekt verle tzten Vereinigung ver­
stärkt. Man könnte also nicht ein Klagerecht einer öffentlichen Anstalt 
anerkennen, ohne praktisch - und entgegen der Absicht des Gesetz­
gebers - die Intervention des Staates von Amtes wegen wiederherzu­
stellen. 

Der ursprüngliche T ext des Art. 27 Ziff. 2 lit. a MSchG wurde erst im 
Jahre 1939 ergänzt durch den Satz: « Im Fall einer ausländischen Ver­
einigung genügt es, wenn sie nach den Gesetzen des Landes konstituiert 
ist, in welchem sie ihren Sitz hat. » Diese Ergänzung bedeutet lediglich, 
daß die ausländische Vereinigung im Gegensatz zu der schweizerischen 
Vereinigung als Klägerin auftreten kann, ohne juristische Person zu sein. 
Dieser T ext entbindet die ausländische Vereinigung aber nicht von der 
Anforderung, eine privatrechtliche Vereinigung zu sein . 

Gemäß Art. 10 ter der Pariser V erbandsübereinkunft verpflichten sich 
die V erbandsländer, es den V erbänden und V ereinigungen zu gestatten, 
die Unterdrückung der in den Artikeln 9, 10 und lQbis bezeichneten 
Handlungen vor den Gerichten oder V erwaltungsbehörden in dem Maße 
zu betreiben, wie es das Gesetz des Landes, in dem der Schutz bean­
sprucht wird, den V erbänden und Vereinigungen dieses Landes ge­
stattet. In Frankreich kann das INAO wie ein Berufsverband zur V er­
teidigung d er H erkunftsbezeichnungen vor Gericht auftreten . Der vor­
liegende Streitfall untersteht jedoch schweizerischem Recht. Gemäß der 
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Pariser Verbandsübereinkunft kann sich das INAO nur insoweit auf 
sein Klagerecht gemäß französischem Recht berufen, als dieses Klage­
recht auch im schweizerischen R echt vorgesehen ist. Weder im Gebiete 
des unlauteren Wettbewerbes, noch der Herkunftsbezeichnungen kennt 
aber das schweizerische Recht die Klagelegitimation von öffentlichen 
Anstalten. Das INAO als ausländische öffentliche Anstalt kann nicht 
einen Schutz beanspruchen, der schweizerischen öffentlichen Anstalten 
nicht zusteht. 

UWG Art. 2 Abs. 3 und Art. 13. 

Zur Strafklage berechtigt sind jene Verbände, die nach den Statuten 
die wirtschaftlichen Interessen ihrer Mitglieder zu wahren haben, so­
fern in casu Mitglieder klageberechtigt sind. 
Entscheide des Obergerichts des Kantons Luzern, 1959, S. 571 ff., 
Entscheid des Obergerichtes des Kantons Luzern vom 15.Juni 1959 
(Nichtigkeitsbeschwerde vom Kassationshof des Bundesgerichtes ab­
gewiesen). 

Zur Strafklage wegen unlauteren W ettbewerbs sind nach Art. 13 in 
Verbindung mit Art. 2 Abs. 3 UWG auch Berufs- und Wirtschaftsver­
bände berechtigt, die nach den Statuten zur ,vahrung der wirtschaft­
lichen Interessen ihrer Mitglieder befugt sind, sofern Mitglieder des Ver­
bandes oder seiner Unterverbände als geschädigte oder gefährdete Mit­
bewerber oder als geschädigte Kunden nach Art. 2 Abs. 1 oder 2 klage­
berechtigt sind. Abgesehen von dem Fall, daß er selber ein Geschäft be­
treibt und als Mitbewerber auftritt, kann ein Verband, der nach den 
Statuten zur Wahrung der wirtschaftlichen Interessen seiner Mitglieder 
befugt ist, u.a. klagen, wenn eines seiner Mitglieder im Sinne des Art. 2 
Abs. 1 geschädigt oder gefährdet ist, und zwar ohne Rücksicht darauf, 
ob das geschädigte oder gefährdete Mitglied von seinem Klagerecht Ge­
brauch macht oder nicht. Nicht zur Klage berechtigt sind Verbände, die 
bloß ideelle Zwecke verfolgen. 

Die Bemerkung in Härdys Handkommentar zum StGB und UWG, 
N. 17 zu Art. 13 UWG, wonach Berufsverbände den Schutz des UWG 
auch dann nicht genießen, wenn sie die wirtschaftliche H ebung ihrer 
Mitglieder erstreben, bezieht sich, wie auch dem vorhergehenden Ab­
satz zu entnehmen ist, nur auf Verbände, die lediglich ideelle und nicht 
wirtschaftliche Zwecke verfolgen. In BGE 74 IV 11 2 f., den Härdy an­
führt, wird trotz der mißverständlichen Formulierung am Kopfe nicht 
die Klageberechtigung von Berufsverbänden grundsätzlich verneint. Das 



-196-

Bundesgericht hat vielmehr die Frage der Klagelegitimation offen ge­
lassen (Erw. 3 a.E.), dem klagenden Verband aber den Rechtsschutz 
versagt, d.h. unlauteren W ettbewerb verneint, weil die eingeklagte Äuße­
rung sich nicht gegen gewerbetreibende Mitglieder, sondern nur gegen 
den V erband selbst richtete und dieser kein Geschäft betreibt, die Äuße­
rung also nicht den geschäftlichen W ettbewerb zum Gegenstand hatte. 
Noch weniger enthalten die übrigen von Härdy zitierten Bundesgerichts­
entscheide eine grundsätzliche Verneinung des Klagerechtes von Be­
rufsverbänden wirtschaftlicher Natur. 

UWG Art. 5 Abs. 2. 

Die Genfer Cour de Justice Civile, die gemäß kantonalem R echt als 
einzige kantonale Instanz Streitigkeiten aus UWG (und aus den Bun­
desgesetzen über die M arken, die Patente, die Muster- und Modelle, 
und das Urheberrecht) beurteilt, ist nicht zuständig für eine Klage 
wegen unlauteren Wettbewerbshandlungen, die einem ausländischen 
R echt unterstehen. In einem solchen Fall ist das ordentliche ( erst­
instanzliche) Gericht zuständig. 
Semaine Judiciaire 1959, S. 435 ff. Entscheid der Genfer Cour de 
Justice Civile vom 24. Juni 1958 i .S. Adams Internationale Wein­
transport GmbH gegen Vintransport SA 

UWG Art. II. 

Im internationalen Verhältnis ist einzig der Richter am Begehungsort 
zum Erlaß vorsorglicher Maßnahmen zuständig. D er Richter am 
Wohnsitz des Beklagten ist zur Bestätigung oder Abänderung von 
vorläufigen Maßnahmen des Richters am Begehungsort selbst im Falle 
der Prorogation nicht zuständig; und dies besonders dann, wenn die 
vorläufigen Maßnahmen sich ausschließlich im Ausland auswirken 
sollen . 
Entscheid der Genfer Cour de Justice Civile vom 20. Mai 1958 i.S. 
Adams Interna tionale Weintransport GmbH gegen Vintransport SA 
(mitgeteilt von Me. J. Guyet, Genf). 

Die Genfer Gerichte können eine bereits erlassene vorsorgliche Ver­
fügung eines ausländischen Gerichtes weder bestätigen, noch verschärfen, 
wenn die vorsorgliche Verfügung ihre Wirkung ausschließlich im Aus­
land entfalten soll. Eine Gerichtsstandsvereinbarung der Parteien ist nur 
bezüglich der Hauptklage wirksam. Offensichtlich ist nur das Gericht 
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am Ort, wo die behaupteten unlauteren ,;\Tettbewerbshandlungen be­
gangen sein sollen, für den Erlaß von vorsorglichen Maßnahmen zu­
ständig. Art. 11 UWG bringt eine Abweichung von diesem Prinzip nur 
für das interkantonale Verhältnis (Germann, UWG, S. 192). Überdies 
schließt Art. 1 des deutsch-schweizerischen Staatsvertrages vom 2. No­
vember 1929 Arreste und einstweilige Verfügungen von der Vollstrek­
kung aus. 

UWG Art. 12. 

Alle gestützt auf diese Bestimmung angesetzten Klagefristen sind un­
abhängig von ihrer Dauer als bundesrechtliche Fristen zu betrachten. 
Entscheidungen des Obergerichtes des Kantons Luzern, 1959, S. 5 71, 
Entscheid der Justizkommission des Kantons Luzern vom 29. Sep­
tember 1959. 



Aus der Praxis des Auslandes 

Deutschland 

Umschreibung des Schutzumfangs von Defensivmarken 

Entscheid des Bundesgerichtshofes vom 29. 3. 1960 i.S. DREITANNEN 

(Betriebsberater 1960, S. 718) . 

Mit diesem Urteil wird eine Neuumschreibung des Schutzumfangs 
sogenannter Defensivzeichen, d.h. solcher Marken, die nicht zum Ge­
brauch im Verkehr bestimmt sind, sondern dem Schutz eines Haupt­
zeichens dienen sollen, vorgenommen. Da insbesondere im letzten Jahr­
zehnt infolge der allgemein zu beobachtenden Überfüllung der Marken­
register der Neueintragung und der Durchsetzung im Verkehr von 
Marken immer größere Schwierigkeiten begegnet sind, erachtete der 
Bundesgerichtshof eine Fortentwicklung der bisherigen Rechtssprechung 
als erforderlich. 

Ohne vom Grundsatz abzuweichen, daß der fehlende Benutzungswille 
eines Anmelders oder Zeicheninhabers keinen Versäumungs- oder Lö­
schungsgrund darstellt, wurde der Schutzbereich der Defensivzeichen 
wesentlich eingeschränkt. Es sollen demzufolge gestützt auf ein Defensiv­
zeichen keine weitergehenden Rechte geltend gemacht werden können, 
als diese der Hauptmarke bereits zukommen. Jede darüber hinausgehen­
de Geltendmachung einer Defensivmarke wird als Rechtsmißbrauch an­
gesehen. Dieser Grundsatz gilt mit der Einschränkung, daß im Zusam­
menhang mit einer Hauptmarke, die als junges Zeichen die normale 
Verkehrsgeltung noch nicht erlangt hat, eine dazu gehörende Defensiv­
marke als Abschirmung gegen Eingriffe in den Ähnlichkeitsbereich zu­
zulassen ist, der dem Hauptzeichen bei normaler Verkehrsdurchsetzung 
zukäme. 

Gestützt auf dieses Prinzip wurde der Defensivmarke EINTANNE neben 
der längst eingeführten Hauptmarke DREITANNEN kein weiterer Schutz­
umfang zugemessen, der dieser nicht bereits selbst zukam. 
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Iran 

B ei der B eurteilung der Verwechslungsgefahr z weier Marken ist einz ig auf die 
Ahnlichkeit der Waren und nicht auf die Verschiedenheit der betreffenden Waren­
klassen, für welche die Marken eingetragen wurden, abzustellen. 

Entscheid des Obersten Gerichtshofes vom Februar 1960 i .S. PEPSI 
KOLA (50 TMR 412). 

Nach fast siebenjähriger Prozeßdauer wurde der Einspruch der ameri­
kanischen PEPSI-KOLA-Company gegen die Anmeldung der Marke PEPSI 
KOLA durch einen iranischen Staatsangehörigen vom Obersten Gerichts­
hof Irans geschützt. In b ezug auf den T atbestand war davon auszuge­
hen, daß die Einsprecherin ihre weltbekannte Marke PEPSI KOLA in 
Klasse 69 für Getränke im J ahre 1938 eingetragen hatte, während sich 
die Neuanmeldung auf die Klassen 40, 64, 68 und 72 bezog. Diese 
Warenklassen umfassen zum T eil ebenfalls Getränke. 

Nachdem schon das Gericht erster Instanz erkannt hatte, daß es nicht 
darauf ankomme, ob die W arenklassen verschieden seien, vielmehr ein­
zig darauf abzustellen ist, ob die Waren, welche einer Eintragung zu 
Grunde liegen, gleich oder ähnlich sind, wurde diese Auffassung vom 
Obersten Gerichtshof bestätigt. D er Schutzbereich der Eintragung der 
M arke PEPSI KOLA wurde damit auch auf die Waren anderer Klassen er­
streckt, soweit V erwechslungen im weitesten Sinne mit den "\Varen der 
Neuanmeldung zu befürchten sind. 

Spanien 

D ie Verwechslungsfähigkeit zweier Marken ist ohne Rücksicht auf die Waren­
klassenverschiedenheit zu beurteilen. 

Entscheid des Obersten Gerichtshofes vom 7. 2. 1959 i .S. COCA-COLA 
(Private Information). 

Die amerikanische cocA-COLA-Company sprach, gestützt auf ihre 
M arkeneintragung COCA-COLA, die in Spanien auf das J ahr 1942 zu­
rückreicht, gegen die Eintragung des Zeichens «JABON KOLA-KOLA» für 
Seifen ein. Dieser Einspruch wurde vom Industrieministerium erstin­
stanzlich zurückgewiesen, dagegen auf Administrativbeschwerde vom 
Obersten Gerichtshof geschützt. 
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Nicht geprüft wurde im Urteil die Frage, ob es sich bei der Marke 
COCA-COLA allenfalls um ein berühmtes Zeichen handeln könnte (auch 
in Spanien hat dieses Getränk eine weite Verbreitung gefunden). Der 
Entscheid wurde vielmehr auf Art. 124 des Gesetzes über den gewerb­
lichen R echtsschutz gestützt, der in Ziff. 1 vorsieht, daß die Eintragung 
von Zeichen, die infolge phonetischer oder graphischer Ähnlichkeit mit 
b ereits bestehenden M arken Anlaß zur Täuschung des Publikums geben 
können, zu verweigern sei. Das Gesetz schränkt dabei den T atbestand 
der Täuschungsgefahr nicht auf den Fall der Eintragung zweier Zeichen 
für dieselbe w·arenklasse oder ähnliche Waren ein. Der Gerichtshof war 
deshalb der Auffassung, daß trotz der w·arenverschiedenheit (Getränke 
und Seifen) das Publikum infolge der großen Ähnlichkeit der beiden 
Zeichen über den Ursprung der Waren getäuscht werden könnte. Es 
wurde ferner darauf hingewiesen, daß gemäß Art. 8 der Fassung vom 
Haag der PVUe die Firmenbezeichnung COCA-COLA auch ohne Eintra­
gung in Spanien Schutz genieße. 

Thailand 

Schutzunifang der nicht eingetragenen A1arke. 

Entscheid des Obersten Gerichtshofes von Thailand vom 21 . 3. 1960 
i.S. FAB (Privatinformation) . 

Die Begehren der Klägerin, der bekannten Colgate Palmolive-Gesell­
schaft, mit Sitz in USA, lautete auf ein Verbot der W eiterbenützung des 
Zeichens F AB in weissen und roten Buchstaben auf blauem Grund durch 
ein thailändisches Unternehmen für Zahnstocher und auf Schadenersatz. 
Die Klägerin stützte sich dabei auf eine intensive ,verbung und einen 
Gebrauch der Marke in denselben Farben für R einigungsmittel seit 
194 7, während die Beklagte auf eine Eintragung dieses Zeichens in Klasse 
50 für Zahnstocher, die auf das J ahr 1954 zurückging, hinweisen konnte. 

Appellationsgericht und Oberster Gerichtshof ( DIKA COURT) waren 
beide der Auffassung, daß die Bestimmung des Art. 29, Abs. 2, des 
Thailändischen M arkengesetzes sämtliche Handlungen, welche eine 
Täuschung des Publikums über die H erkunft von Waren zur Folge haben, 
verbietet, unabhängig davon, ob die betreffenden Marken eingetragen 
sind und ohne Rücksicht darauf, ob eine ,varengleichartigkeit oder ,va­
renverschiedenheit, wie in diesem Falle, vorliegt. 
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Der Beklagten wurde deshalb verboten, für Zahnstocher die Marke 
F AB in derselben Art und in denselben Farben wie die Klägerin weiter 
zu verwenden. Das Schadenersatzbegehren wurde dagegen mangels Sub­
stantiierung abgewiesen. 

(Mitgeteilt von der R echtsabteilung der Firma J.R. Geigy A.G., Basel) 



Buchbesprechungen 

Erich Schulze: D ie ,Zwangslizenz. Ein Beitrag zur Urheberrechtsreform. 
1960, 167 S. Alfred Metzner Verlag, Frankfurt am Main/Berlin. 

Schulze nimmt in seinem n euesten W erk die urheberrechtliche Zwangslizenz aufs 
Korn, die in§ 22 LitUrhG verankerte Pflicht des Urhebers, die Benutzung des W erkes 
zur H erstellung von m echanischen Instrumenten zu gestatten, wenn er einem andern 
die Erlaubnis erteilte, das erschienene W erk zwecks mechanischer Wiedergabe gewerbs­
mäßig zu vervielfältigen . Schulze legt dar, daß diese Bedingung schon dann erfüllt ist, 
wenn das Recht im Rahmen eines V erlagsvertrages auf d en V erlag oder durch Be­
rechtigungsvertrag auf die Verwertungsgesellschaft übertragen wurde und es im Noten­
druck erschien en ist; die Verbreitung von Vorrichtungen zwecks mechanischer Wieder­
gabe ist also nicht erforderlich. (Die para llele Regelung findet sich im schweizerischen 
URG Art. 17). Weiterhin führt Schulze aus, daß der Textautor, wenn ein Werk der 
Tonkunst mit Text auf Schallträgern festgehalten wird, noch m ehr benachteiligt ist, weil 
der Komponist in seinem Namen die Erlaubnis zu erteilen hat (§ 22 Abs. 2, LitUrhG). 
Auch da finden wir die entsprechende Stelle im schweizerischen R echt (Art. 18) . 

Schulze vergleicht die patentrechtliche Zwangslizenz mit d er urheberrechtlichen und 
kommt an Hand der Gerichtspraxis zum richtigen Ergebnis, daß die Begründetheit der 
patentrechtlichen Zwangslizenz keineswegs auch für die urheberrechtliche Zeugnis 
ablegt. Im patentrechtlichen Gebiet mag ab und zu ein öffentliches Interesse an d er 
Benützung einer Erfindung vorliegen; die Übertragung eines W erkes auf Schallträger 
hingegen begünstigt nur die Industrie. 

Die Eigentumsgarantie des Art. 14 d es Grundgesetzes wird von Schulze, wie schon 
gegen andere Einbrüche in das Urheberrecht, auch als Schranke der urheberrechtlichen 
Zwangslizenz angerufen. 

Instruktiv ist der historische Rückblick, der die Entwicklung der Tonaufnahmege­
rä te und der m echanischen Instrumente darlegt. 

Im ausgedehnten Anhang finden sich die Materialien zum§ 22 LitUrhG (auszugs­
weiser Abdruck aus den stenographischen Berichten über die Verhandlungen des 
R eichstags in den Jahren 1909/10). 

Schulzes Studie ist bei der kommenden Revision des schweizerischen URG heran­
zuziehen. Sie gibt Anlaß, die Autoren und die Schallplattenindustrie zur Auseinander­
setzung aufzufordern. Dabei wird man nicht die heutige Rechtslage als wohl erworbene 
und d eshalb prima vista aufrecht zu erhaltende Vorzugsposition der Schallplattenin­
dustrie hinnehmen. Auszugehen ist vom Ausschließlichkeitsrecht des Urhebers und 
seiner freien Verfügungsgewalt. Nur allerwichtigste Gründe und niemals bloße gewerb­
liche Interessen können Einbrüche rechtfertigen. A. Troller 
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Erich Schulze: Urheber- Vertragsrecht. 1960, 436 S. Verlag für angewandte 
Wissenschaften, Baden-Baden. 

Schulze hat sich diesmal eines Themas angenommen, das im urheberrechtlichen 
Schrifttum nur soweit eingehender behandelt wurde, als es das Verlagsrecht angeht. 

Das Werk folgt demselben Plan wie andere Bücher unseres Autors. Eine kurze dog­
matische Einführung leitet zur Darlegung des Verlagsrechts über, das zuerst über das 
Verlagsgesetz, h ernach über den Buchverlag, d en Zeitungs- und Zeitschriftenverlag, 
den Musikverlag und d en Bühnenverlag Auskunft gibt. 

Im Teil III werden Verträge mit urheberrechtlichen Verwertungsgesellschaften vor­
gelegt und zwar mit der Gesellschaft für musikalische Aufführungs- und m echanische 
Vervielfältigungsrechte (GEMA) und der Verwertungsgesellschaft Wort (VEGEWO). 

Teil IV bringt uns Verträge über Verlagsrecht, Aufführungsrecht, mechanisches 
Vervielfältigungsrecht und Verfilmungsrecht zur Kenntnis. 

Sodann folgt als Hauptei! (S. 88-436) d er Anhang: Verlagsgesetz, Richtlinien für 
die verschiedenen Abteilungen des Buchverlages, CISAC-Normal-Verlagsvertrag, Her­
ausgebervertrag, wissenschaftlicher Verlagsvertrag, Übersetzungsvertrag, Vertragsbe­
dingungen für frei e Journalisten, Vorbilder für Verträge im Gebiet des Musikverlages, 
des Bühnenverlages, Kunstverlages, Aufführungsvertrages; V erträge über m echanische 
Vervielfältigungsrechte, Abmachungen mit dem Rundfunk; V erträge über das Ver­
filmungsrecht. 74 Richtlinien, Normalverträge, Musterverträge usw. geben also für 
alle denkbaren Verfügungen über Urheberrecht Auskunft und sind Vorbild. Dieses 
umfassende urheberrechtliche Formelbuch hilft derart, den für j eden Fall r ichtigen 
Vertragstypus wählen und erinnert an die wichtigsten Bestimmungen, die nicht fehlen 
dürfen. Diese reichhaltige Zusammenstellung ist von größtem praktischem W ert. Nur 
ganz wenige haben die Möglichkeit, sich auf Grund ihrer beruflichen Tätigkeit eine 
derartige Übersicht zu beschaffen, wie sie Schulze sorgfältig ausgewählt übergibt. 

In der Einleitung regt Schulze an, die Urheber durch Erlaß eines umfassenden Ur­
hebervertragsgesetzes zu schützen, das arbeitsrechtliche Regelungen sinngemäß über­
nehmen sollte. Wertvoll sind auch die Erläuterungen zu den verschiedenen Arten des 
Verlages. 

Schulzes Buch reicht über die praktische Nützlichkeit weit hinaus. Es liefert das 
bes te und reichhaltigste Material, um die gesetzgeberische Arbeit an einem Urheber­
vertragsrecht zu beginnen. 

Wieder einmal faßt Schulze die Urheberrechtler am Arm und führt sie zu einem 
W erkplatz, wo sie kräftig zugreifen und gestalten können. Der unermüdliche Animator 
des urheberrechtlichen Denkens hat ein wichtiges Gebiet der Rechtspflege, das bis 
jetzt nicht als Ganzes überschaubar war, gut geplant erschlossen und unsere Arbeit 
wesentlich erleichtert. A. Troller 

E. Bonasi Benucci e Mario Fabiani: Codice delta proprieta industriale e del diritto 
di autore (Legislazione interna, Convenzioni e accordi internazionali, 
Legislazioni straniere), 1960, pagg. VIII 2020, L. 6000. ed. A. Giuffre, 
Milano 

Der Schreibende saß vor kurzem an einem großen Konferenztische. Vor e1mgen 
Teilnehmern lag das hiemit angezeigte Werk ; sie benutzten es so eifrig, daß andere auf-
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m erksam wurden, es durchblä tterten und alles zum Erwerb Nötige notierten. K ein 
Wunder, d enn dieser handliche Dünndruckband mit seinen 201 9 Seiten ist erwünschter 
Auskunftgeber zu Hause auf d em Schreibtisch und ein geradezu unentbehrlicher Be­
gleiter d es Imma teria lgüterrechtlers auf R eisen . Er enthält in d er Originalsprache (für 
d ie Schweiz ist die französische Fassung gewählt) die Gesetze im Gebiete des Urheber-, 
Patent-, Marken-, Muster- und Modell- und Wettbewerbsrechts von Ita lien (mit allen 
N ebengesetzen und bilateralen V erträgen ), Belgien, Frankreich, D eutschland, Großbri­
tannien und Nordirland, Luxemburg, Holland, USA und der Schweiz. Ferner multilate­
ra le Staa tsverträge : Berner Ü bereinkunft, W elturheberrechtsabkommen, Convention 
von M ontevideo, Pariser V erbandsübereinkunft n ebst allen N ebenabkommen (MMA, 
HMA usw.), Abkommen über die internationale Klassifizierung der Pa tente und be­
treffend die Anmeldungsformalitä ten, Abkommen von Stresa betreffend H erkunftsbe­
zeichnungen und Benennungen der K äsesorten nebst Komiteebeschluß. Das Sachregi­
ster weist die Fundstellen in der ita lienischen Gesetzgebung recht d eta illiert, für die 
a uslä ndischen Gesetze summarisch nach. 

Die Anregung zu dieser so nützlichen Zusammenstellung d er G esetzes texte ging 
von Tullio Ascarelli aus, d em wir vieles verdanken und d essen a llzu früher Tod uns 
immer noch unbegreiflich und schmerzlich ist. Seine beiden Mitarbeiter, die Autoren 
dieses W erkes, wandten sich an zuständige Spezialisten in den einzelnen Ländern, um 
d as M a teria l zuverlässig zu sammeln. D er V erlag verspricht, das W erk laufend zu er­
gänzen . Er und die beiden Autoren dürfen mit Recht erwarten, d aß viele nach diesem 
Buch greifen und es als zuverlässigen H elfe r schätzen . A. T roller 

H.G. H eine-H. Rebitzki: Die Vergütung für Erfindungen von Arbeitnehmern im 
privaten Dienst. 1960, XI, 407 Seiten mit 8 Abbildungen und 18 Ta­
bellen, DM 26.80. Verlag Chemie GmbH W einheim/Bergstr. 

Die Antwort auf die schwierige Frage, welche Vergütung d er Arbeitgeber dem Ar­
beitnehmer für eine Erfindung bezahlt, die er für sich beansprucht, läßt sich in Deutsch­
la nd an Hand von Richtlinien und a ndern Unterlagen leichter beantworten als in der 
Schweiz (Anwendung von OR 343, Abs. 2 und 3), wo weder veröffentlichte Ratschläge 
noch U rteile oder Literatur zur V erfügung stehen . Es liegt dah er nahe, sich bei der 
d eutschen R egelung und im dortigen Schrifttum umzusehen . 

Besonders geeignet als R a tgeber ist das W erk von H eine und R ebitzki. Seine Grund­
lage sind die Richtlinien für die Vergütungen von Arbeitnehmererfindungen im priva­
ten Dienst (vom 20. Juli 1959) erlassen vom Bundesminister für Arbeit und Sozial­
ordnung. Sie sind keine verbindlich en V orschriften, geben aber wertvolle Anhaltspunkte 
für die V ergütung. Heine und R ebi tzki kommentieren diese Richtlinien, wobei aus den 
von d en Autoren gesammelten praktischen Kenntnissen r eiche Auskünfte fließen. 
Nicht nur über die V ergütung, die a n die Arbeitnehmer zu entrichten ist, erhält der 
L eser eingehende Belehrung. W eil diese Vergütung im Vergleich mit Lizenzgebühren 
und d em W ert der Erfindung fes tzulegen ist, kann er auch dazu K enntnisse sammeln, 
die dringend benötigt werden . Es ist vor allem auf die Erläuterungen zu den in den 
Richtl inien für die verschiedenen Industriezweige genannten Lizenzsätzen zu verweisen 
(S. 78- 110) . Im Anhang sind beigefüg t : Auszug aus den « Bestimmungen über Er­
findungen und Schutzrechte», vereinbart zwischen dem R eichsverband der Deutschen 
Industrie und dem Bund angestellter Akad emiker am 17. August 1928 ; Auszug aus 
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J. Dapper, «Die Gefolgschaftserfindung und ihre Bewertung» (Auszug aus Taschen­
buch für Erfinderbetreuer); Auszug aus E. Weisse, «Kernfragen der Erfindungskunde 
für den G efolgschaftserfinder»; Erlaß des R eichsministers der Finanzen vom 10. 9. 1943 
betreffend Besteuerung von Erfindervergütungen und von Belohnungen für besondere 
Leistungen bei Arbeitnehmern; Richtlinien für die Vergütung von Gefolgschaftser­
findungen (von 1944); Verordnung über die steuerliche Behandlung d er Vergütungen 
für Arbeitnehmererfindungen (von 1951 ); Ausarbeitung der Deutschen Vereinigung 
für gewerblichen Rechtsschutz und Urheberrecht; Verordnung PR Nr. 30/53 über die 
Preise bei öffentlichen Aufträgen (von 1953); Auszug aus der Verordnung über das Er­
findungs- und Vorschlagswesen in der volkseigenen Wirtschaft (von 1953). 

W er j e das Buch von Heine und R ebitzki zur Hand hatte, wird es sogleich als einen 
seit langem gesuchten Ratgeber bei der Bewertung von Erfindungen im allgemeinen 
und d er Festlegung der Höhe von Lizenzen und insbesondere der an Arbeitnehmer aus­
zurichtenden Vergütung ansprechen und es in Zukunft regelmäßig konsultieren. Es ist 
für die schweizerischen Verhältnisse nicht weniger aufschlußreich a ls für die d eutschen. 

A. Troller 

Dr. Hans Schade, Senatspräsident beim Deutschen Patentamt und Dr. Helmut 
Schippe!, Notarassessor: Die Vergütung von Arbeitnehmererfindungen im priva­
ten Dienst. Arbeitnehmererfindergesetz vom 25. Juli 1957 nebst Er­
läuterungen der einschlägigen Vorschriften, sowie Richtlinien für die 
Vergütung von Arbeitnehmererfindungen im privaten Dienst nebst 
Erläuterungen. 134 Seiten, Gr. 8°, kartoniert mit Hochglanzfolie (DM 
12.60). Erich Schmidt Verlag, Berlin. 

In Heft 2 des Jahres 1959, Seiten 207/208 ist die dritte Auflage von Prof. Dr. Eduard 
Reimers «Das R echt der Arbeitnehmererfindung» besprochen worden, deren Heraus­
gabe nach Prof. Reimers plötzlichem Ableben die beiden vorgenannten langjährigen 
Mitarbeiter bei den Vorarbeiten des Gesetzes vom 25.Juli 1957 besorgten. Die vorlie­
gende Broschüre ist ein Sonderdruck aus dem Kommentarwerk ; er enthält zuerst den 
gesamten Wortlaut des Gesetzes über die Arbeitnehmererfindungen und anschließend 
die Erläuterungen des großen Kommentars zu den §§ 9 bis 12 des Gesetzes über die 
Vergütung bei unbeschränkter und bei beschränkter Inanspruchnahme, über die Ver­
gütungsrichtlinien und über Feststellung und Festsetzung der Vergütung mit einem 
Anhang über die einkommensteuerliche Behandlung von Erfindungsvergütungen und 
Vergütung für technische Verbesserungsvorschläge. Anschließend folgen dann die Rich t­
linien für Vergütung von Arbeitnehmererfindungen im privaten Dienst vom 20. Juli 1959 
des Bundesministeriums für Arbeit und Sozialordnung mit erläuternden und 
kommentierenden Anmerkungen. Diese Richtlinien, deren Erlaß sich verzögert hatte, 
konnten in der im Jahre 1958 erschienenen dritten Auflage des Gesamtkommentars 
nicht mehr berücksichtigt werden und es wurde dort ein Nachtrag hierüber in Aussicht 
gestellt. Mit der angezeigten Broschüre liegt dieser Nachtrag nun vor, und aus prakti­
schen Gründen wurde darin auch der Wortla ut des ganzen Gesetzes und die Kommen­
tarbemerkungen über dessen§§ 9-12 mit abgedruckt, was die Broschüre a brundet und 
sie selbständig benutzbar macht. Sie enthält damit alles, was sich auf die Frage der 
Vergütung der Dienstnehmererfindung bezieht. - Daneben hat der Verlag auch noch 



-206-

die um die neuen Teile ergänzte 3. Auflage des Gesamtkommentars neu herausgege­
ben, d er damit von 429 auf 496 Seiten angewachsen ist. (Preis gebunden DM 33.60.) 

Otto Irminger 

Rudolf Isa:y: Aus meinem Leben. VIII und 184 Seiten. DM. 9.80. Verlag 
Chemie-GmbH. Weinheim/Bergstraße 1960. 

D en Namen Hermann und Rudolf Isay begegneten wir bei d en ersten Schritten im 
Gebiet d es gewerblichen R echtsschutzes. Auch heute noch fragen wir bei ihren W erken 
um Auskunft an, wobei wir uns a llerdings vornehmlich an d en Patentrechtskommen­
tar von Hermann lsay wenden. Aber auch Rudolf lsay haben wir nicht vergessen . 
Nun gibt er uns Gelegenheit, sein Schicksal und das seiner Zeit in seinen Aufzeich­
nungen zu erfahren. Wir begleiten den Schüler, Studenten, bekannten Anwalt und an­
gesehenen juristischen Schriftsteller, den Auswanderer und K affeepflanzer und schließ­
lich d en H eimkehrer und Honorarprofessor in Bonn auf seinem ungewöhnlichen 
L ebensweg. lsay hat in wenigen Worten das kaiserliche D eutschland, die Zeit nach dem 
ers ten W eltkrieg und d en Beginn der Hitlerherrschaft so dargestellt, daß wir meinen 
können, alles wesentliche, für die j eweilige Situation gerade besonders Typische, er­
fahren zu haben. Kein Haß, nicht einmal Bitterkeit beeinträchtigen die Objektivität 
seines Z eugnisses. Nie erlosch in ihm die Liebe zu Deutschland und die Verbunden­
h eit mit dem deutschen Volk, dessen Verblendetheit er mit manchen Gründen erklärt 
und entschuldigt. Das Verständnis für die nicht immer leicht begreiflichen und dem 
Arbeitgeber oft unbequemen Arbeiter in Brasilien (Eingeborene und Zugewanderte) 
fesselt am meisten im Bericht über den Aufenthalt in Brasilien , während dem er unter 
primitiven Verhältnissen und här testen Entbehrungen den Urwald rodete, ein Haus 
baute, Vieh betreute und trotz Frost und Mißernten schließlich die K affeeplantage 
zum Mustergut h eranzog. Tröstlich für uns Juristen is t der Gedanke, daß Isay es doch 
vorzog, nach Europa zurückzukehren und wied erum als Jurist zu wirken. Er hatte 
während seiner Siedlerjahre das V ertrauen in die Aufgabe, j a in die Sendung der 
Jurisprudenz nicht verloren. Die Juristen haben ob d er eifrigen Beschäftigung mit dem 
Ordnen der m enschlich en Geschicke oft keine Z eit, sich um das Priva te, Außer­
berufliche ihrer Kollegen zu kümmern. Hier wird vorbildlich gezeigt, wie der juristi­
sch e Beruf befähigt, die andern zu verstehen, ihre Eigenart gelten zu lassen, an ihrem 
Schicksal Anteil zu nehmen und selber frei zu bleiben, frei von der Bindung an den 
Luxus und frei von Modeideen. 

Vieles können wir von Rudolf Isay lernen, vor a llem aber, wie wir jedem, dem wir 
begegnen, das Seine zuerkennen, ihm gegenüber in unserem U rteil gerecht sind. 

A. Troller 


